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PRÉFACE
les monuments nationaux, un grand drame historique, il reste un témoin important à interroger, le public qui y a assisté sans y être engage. Ce public, ce sont les gouvernements et les peuples à la fois étrangers et voisins, spectateurs curieux, mais sans passion ni intérêt suprême, des événements qui se passent près d’eux mais hors de chez eux, sous leurs yeux mais non par leurs mains ; liés de trop près aux acteurs pour être indifiërents au spectacle, et assez séparés pour l’observer avec liberté d’esprit et impartialité. C’est surtout dans les correspondances des agents diplomatiques qu’est déposé ce témoignage : ils ont pour mission essentielle de bien regarder et d’être bien instruits ; ils ont dit sans gêne tout ce qu’ils ont vu, appris et pensé. Leurs relations sont le complément indispensable et le meilleur contrôle des documents nationaux. Pour tout ce qui s’est passé en Europe depuis trois siècles, nulle histoire n’est définitive tant qu’elle n’a pas subi cette épreuve et puisé à cette source.
Pendant la République et sous Cromwell, la France et l’Espagne se disputaient, à Londres,
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l’alliance de l’Angleterre. J’ai publié, dans les volumes précédents,. les lettres de leurs deux ambassadeurs à cette époque, M. .de Bordeaux et don Alonzo de Cardenas. Sous Cromwell et pendant l’anarchie républicaine qui précéda le retour des Stuart, la France seule était présente à Londres ; l’Espagne, en guerre avec l’Angleterre, n’y avait plus de représentant. Je publie aujourd’hui la correspondance de M. de Bordeaux avec le cardinal Mazarin et le comte de Brienne durant cet intervalle. J’y joins huit lettres adressées par Mazarin à Bordeaux, au moment de la mort de Cromwell , et où l’intimité du cardinal avec Cromwell est vivement empreinte. Aux approches de la restauration des Stuart, je trouve, dans les correspondances espagnoles entre Bruxelles et Madrid, quelques pièces où se manifestent clairement la situation et la pensée de la cour d’Espagne dans ses relations avec l’Angleterre et son roi. Je les joins aux dépêches de Bordeaux et de Mazarin. Je mets ainsi , pendant toute cette période et presque jour par jour, les rapports des agents diplomatiques français et espagnols en face
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des récits anglais. J’ai renfermé dans ces limites les documents historiques que je publie. C'est assez, je crois, pour compléter et éclaircir l’histoire. Je ne pense pas que ce soit trop.
Si Hume, dans le siècle dernier, et M.Villemain dans le nôtre, avaient eu ces documents à leur disposition , je n’aurais probablement jamais entrepris l’œuvre dont, à travers tant de vicissitudes publiques et privées, je poursuis, depuis trente ans, l’accomplissement.
En joignant à cette Histoire et aux Documents qui l’accompagnent mon Étude sur toute la vie de Monk, et mes Études biographiques sur ses principaux contemporains , llollis, Ludlow, Lilbume, Fairfax, etc., on aura, je pense, sur la période révolutionnaire, de l’avènement de Charles 1" au rétablissement de Charles II, des notions précises et complètes.
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LIVRE I
ATénement de Richard Cromwell au Protectorat — Attitude, enrert lui, dei puiuaDces du coatinent. — Premiers symptdmet de discorde entre l'aroiee et le Protecteur.— Réserre de Monk.— Inquiétudes des partisans de Richard.
— CoDTocatioD d'un Parlement.— Élections.— Conduite des royalistes
Ouverture du Parlement.— État des partis.— Débats sur la recotinaissaneo de Richard; — tur les deui Chambres; — sur les afTaires étrangères; — sur les finances;— sur les actes arbitraires d'Olirier Cromwell et de sesafcnis. — Le Parlement se brouille aTecTannee — Perplezite de Richard.— Le Conseil général des officiera lui impose, malgré sa reaistance, la dissolution du Parlement.
Quand les révolutions penchent vers leur déclin, c’est un triste mais grand enseignement que le spectacle des mécomptes et des angoisses de leurs chefs longtemps puissants et triomphants, mais enfin arrivés au jour où, par un juste retour de leurs fautes, leur empire s’évanouit sans que leur obstination soit éclairée ou vaincue : divisés entre eux comme des complices devenus des rivaux, détestés comme des oppresseurs, décriés comme des rêveurs, frappés à la fois d’impuissance et d’une amère surprise, s’indignant contre leur pays qu’ils accu» T. I. 1
a LIVRE I.— AVÈNEMENT
sent de lâcheté et d’ingratitude, et se débattant sous la main de Dieu sans comprendre ses coups. Tel fut, après la mort de Cromwell, le sort de tous les partis qui, depuis celle de Charles 1", se disputaient le gouvernement de l’Angleterre, telle que la révolution l’avait faite, réi)ublicains ou ]>artisans du Protecteur, parlementaires ou soldats, fanatiques ou pohliques, sincères ou corrompus.
Au premier moment, Cromwell à peine expiré, sous 1 impression de cette grande mort et des périls qu’elle leur préparait, toute dissidence fut suspendue; ils prirent une résolution prompte et unanime. Cromwell avait-il, comme l’acte constitutionnel du Protectorat lui en donnait le droit, désigné son successeur? On j)ouvait en disputer. Sa famille et ses plus intimes conseillers déclaraient que, dans la nuit qui avait précédé sa mort, en présence de quatre ou cinq d’entre eux, il avait nommé son fils aillé Richard; mais aucun acte authentique et •igné du Protecteur ne confirmait cette déclaration. C’était d’aUleurs un bruit accrédité que, plus d’un an auparavant, par un écrit resté secret, il avait fait un autre choix, son gendre Fleetwood, disait-on. Cherclié jiendant la maladie de Cromwell, et par son ordre même, ce papier n’avait pas été trouvé; mais il pouvait se rc trouver; et quel danger qu’un conflit de prétendants- Protecteurs en face du prétendant - Roi ! Deux des hommes les plus dévoués à la famille et les plus considérables dans le parti, Thurloe et Fiennes , se rendirent sur-le-champ auprès des princijiaux chefs de l’armée, entre auties de Desliorough et de Fleetwood lui-
même, et traitant sans détoiu’ avec eux de la situation, ils leur demandèrent si, môme dans le cas où l’écrit antérieur dont on parlait serait découvert, ils s’engageaient à reconnaître et à respecter la dernière volonté de Cromwell en faveur de son fils Richard. Fleetwood et Desborough prirent sans hésiter cet engagement ; le Conseil privé fut inunédiatement convoqué; admis dans son sein, trois témoins des derniers moments du Protecteur, le chapelain Goodwin et les deux majors généraux ^Yhalley et Gotfe, attestèrent sous serment qu’il avait désigné Richard pour son successeur. Desboroughse leva et adjura les assistants de déclarer, devant Dieu, s’ils avaient sur le cœur quelque doute ou quelque mécontentement. Tous donnèrent leur pleine adhésion. Le Conseil en corps porta aussitôt à Richard ses féUcitations avec ses condoléances. Strickland, Skippon et quelques autres membres se rendirent dans la Cité pour préparer, au pouvoir nouveau , un favorable accueil; un article officiel, partout répandu, annonça la mort du Protecteur en ajoutant : « Nous tenterions d’exprimer, « dans cette triste circonstance, la douleur qui remplit M le cœur de son noble fils et successeur si des paroles a [louvaient y suffire; mais tout ce que nous pourrions « dire serait trop au-dessous des mérites de ce très- « excellent prince. » Dès le lendemain, 4 septembre, devant \\liitehaU, à Westminster et sur les principales places de la Cité, en présence du Conseil privé, du lord maire, des aldermen , et d’un grand nombre d’officiers et de citoyens, le nouveau Protecteur fut solennellement
LIVRE I. -CARACTERE
proclame. Cette cérémonie terminée, le lord maire, en grand cortège, vint à Whitehall le féliciter et lui remettre son épée, que Richard lui rendit aussitôt. Le chapelain Goodwin invoqua, sur la personne de Son Altesse, sur son gouvernement, sur ses forces de terre et de mer et sur tout le peuple, les bénédictions de Dieu. Richard prêta le serment prescrit par l’acte constitutionnel, et, passant avec le Conseil dans une autre salle, il signa immédiatement une proclamation qui maintenait dans leurs emplois, jusqu’à nouvel ordre, tous les fonctionnaires, civils ou militaires, institués par son jwre. Le Conseil privé se retira ; les officiers de l’armée arrivèrent en foule pour rendre au Protecteur leurs hommages. Toutes les formalités étaient remplies; aucun obstacle ne s’était rencontré, aucun dissentiment n’avait paru; tout le jiouvoir de Cromwell passa en quelques heures dans les mains de son ûls, de l’aveu, exprès ou tacite, de tous les partis de la révolution '.
Richard lui-méme ne fut pour ses amis, dans cette crise de son avènement, ni une force ni un embarras. 11 désirait peu le rang suprême, mais il ne s’en défendait point. Tant que son père ne l’avait pas appelé auprès de lui pour l’associer à sa grandeur, il avait vécu dans son manoir de llursley, en gentilhomme de camp.agnc oisif, joyeux et un peu licencieux, grand amateur de chevaux et de chasses, lié avec les gentilsbouunes des environs.
* Baker, Chronicle, p. 692 ; — Heatb, ChronicU, p. 737; — Pari. hùl., t. XXI, p. 223, 228, 230; — Thurloe, Stale-Papert, t.VII, p. 372, 373, 376, 377, S'a, 382, 384 ;— Whitelocke, p. 675.
presque tous Cavaliers, enclin à leurs sentiments en partageant leurs plaisirs, et buvant quelquefois avec eux à la santé de a leur seigneur, » qu’ils n’osaient nonuner ouvertement le roi. Aussi le regardait-on, dans le parti, comme à demi royaliste, non sans quelque espoir que, si un jour le pouvoir lui arrivait, il s’en servirait |)our rendre la couronne à son légitime possesseur. On rappelait, à l’appui de cette attente, qu’au moment de l’exécution de Charles I" le jeune Richard, saisi d’horreur, s’était jeté, disait-on, aux pieds de son père pour le détourner d’un tel attentat. Même lorsqu’il fut venu prendre sa place à la cour de Whitehall, Richard resta ce qu’il avait été dans son comté, adonné à ses goûts, insouciant des affaires, vivant bien avec les Cavaliers et leur prêtant quelquefois, dans leurs épreuves, un appui sincère quoique peu efficace. Mais c’était le bon vouloir d’un compagnon de plaisir, non le fruit d’aucune intention politique, ni d’un désintéressement sérieux. L’égoïsme se rencontre aussi dans la faiblesse indolente et douce. Esprit dégagé, incertain et timide, sans conviction comme sans passion religieuse ou politique, Richard jouissait complaisamment, bien que sans y compter, de la fortune que lui avait faite son père, et n’était guère plus disposé à la sacrifier que capable de la conquérir. Il parait même que, du vivant de Cromwell et dans les salons de NVhitehall, il se préoccupait déjà de ce que serait un jour son gouvernement à lui, après tant d’orages; o une médioa crité dorée, disait-il, un juste milieu entre la tête dans • les nues et la queue dans la boue. » Quand U fut seul
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et ap[)dé à décider lui-niême de sa destinée, il n’en décida pas plus qu’il n’avait fait auparavant; il s’y laissa aller, sans résistance comme sans confiance, et les conseillers de son père firent de Richard un Protecteur, comme Cromwell en avait fait un conseiller privé Cet avènement si facile causa sur le continent, dans les conseils des rois et à la petite cour exilée de Charles II, une vive surprise. La mort de Cromwell les avait un moment saisis de stupeur : c’est surtout pour les grands hommes qu’on s’étonne, comme dit Bossuet, « de ce que « ce mortel est mort » ; l’orgueil humain ne veut pas croire que tant de puissance et d’éclat soit si fragile et si court. Mais, dans l’étonnement, la satisfaction avait éclaté : Mazarin, à la première nouvelle, se hâta d’aller faire à la reine Henriette-Marie une visite pour la féliciter d’un événement qu’il regardait, disait-il, comme le [irésage assuré du rétablissement du roi son fils. En Hollande, où le peuple, orangiste et jaloux de r.\nglcterre, était resté favorable aux Stuart, la joie se manifesta bruyamment; on dansait dans les rues d’Amsterdam en criant: « Le diable est niort! » Paiani les conseillers et les serviteurs de Charles II, l’émotion était bien plus vive encore : a Deux ou trois personnes sont arrivées ici H depuis qu’il est mort vendiedi dernier, écrivait de « Bréda Hyde au marquis d’Ormond; sir Robert Stoue a a vu le cadavre... Certainement il y aura bientôt de O grands changements ; je ne puis croire que tous se
^ Noble, A/emoir* of thé Protectoral house of CromueUt i i, p. 158- 19G; — Clarendon, State-Paper$, t. III, p. 4uü.
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« soumcUcnt au gouvernement de ce jeune f.il. « — <A a coup sûr, mandait d’Amsterdam Colepepper à Hyde, O il se trouvera là des hommes importants qui seront a blessés que la partialité de Cromwell ait élevé ce jeune a homme au-dessus d'eux , qui ont porté la chaleur du O jour;... celui auquel je pense surtout, le seul capable « de rétablir le roi, c’est Monk; ni ses principes, ni ses a afl'edions ne l’yrendenttoutàfaitopposé... Vous savez « que c’est un homme d’humeur taciturne , qui s’estime « assez lui-même et se croit, par ses talents et sa réputa- « lion militaires, bien plus fait pour la charge de Protec- « leur et le titre d’Altesse que M. Richard Cromwell qui <f ne s’entend qu’à soigner ses champs et scs chevaux. » Iæs royalistes d’Angleterre échauffaient, par leurs lett res, celte confiance des exilés : « Tous les cœurs, presque Il morts naguère, se sont merveilleusement ranimés,
« écrivait à Hyde Howard retenu en prison Au nom
« de Dieu , Mylord, xous qui voulez le bonheur de ce bon « roi et le bien de ce pauvre royaume ensanglanté, ne « laissez pas perdre, en hésitations et en délais, la fortune « d’un si heureux moment. » Des amis plus défiants essayaient de tenir Charles et sa mère un peu en garde contre les apparences : «J’ai une extrême joie, mandait le Il cardinal de Retz à Ormond, des dispositions que M. le O cardinal Mazarin fait paraître pour le service de Sa Ma- « jesté.... Je prendrai toutefois la liberté de supplier trèsci liumblement Sa Majesté de prendre garde qu’il n’y ait U là de l’artifice. .... et de recevoir ses avances d’une ma- « nière qui lui donne lieu de croire que le roi est très-
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a dispose à oublier le passé pour>Ti que l’on lui donne « quelque chose d’effectif et de présent, n Mais tout en attaquant, auprès de Charles, un ennemi détesté, le cardinal de Retz confirmait le roi et persistait fermement lui-même dans ses espérances : a On dit ici, ajoutait-il, « que le flls de Cromwell a été proclamé son successeur. O Pour ce qui est de moi, je ne puis croire que Dieu n’ac- « complisse son ouvrage*, n
Mais chaque jour les messagers, les lettres, les voyageurs a[iportaieiit d’Angleterre des nouvelles bien propres à abattre cette confiance ; Richard s’établissait dans le pouvoir aussi facilement qu’il s’y était élevé; <à Exeter, à HuU, à Newcastle, dans toutes les villes d’Angleterre, et meme sur le sol français, à Dunkerque comme à Londres, il était proclamé au milieu des acclamations ou de l’insouciance publiques; à Oxford seulement, des étudiants avaient insulté, mais sans conséquence, le maire et les aldermen chargés de la cérémonie. Des adresses d’adhésion, passionnément enthousiastes ou serviles, lui arrivaient de toutes parts; les hommes les plus considérables et les plus prudents, Whitelocke par exemple, se croyaient tenus de lui présenter en personne celles de leurs comtés; les Églises française, hollandaise, italienne, établies à Londres, se faisaient un devoir d’unir leurs hommages à ceux des villes et des corporations anglaises; les officiers généraux se concertaient chez Fleetwood pour que les trois armées d’Angleterre, d’É-
* Clarendon, Slate-Pajim, t. III, p. 407, 409, 413, 415 j — Carte, Ormond't Lilteri, t. H, p. 143, 144.
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cosse et d'Irlande exprimassent dans les mêmes termes leur dévouement; ils y réussissaient sans peine, et les officiers de la flotte se joignaient à eux sans hésiter. Ce succès si général et si incontesté, et qui étonnait les partisans mêmes de Richard, modifia promptement les impressions et l’attitude des puissances du continent : peu de jours après qu’il eut été proclamé, Richard envoya son maître des cérémonies, sir Olivier Fleming, annoncer aux ministres étrangers à Londres la mort de son père et son élévation au pouvoir. La cour de France prit le deuil; Rordeaux eut ordre de faire parvenir au nouveau Protecteur les assurances les plus amicales ; et même à Paris, Hazarin affecta de désapprouver la joie qu’inspirait à la cour la mort de Cromwell. Cardefias fit arriver, de Bruxelles à Londres, des paroles d’accommodement. A La Haye, Jean de Witt qui, depuis la paix de 1654, avait vécu en bons rapports avec Cromwell, et qui redoutait surtout en Europe le triomphe de l’Espagne, en Hollande celui des orangistes, témoigna hautement sa satisfaction de ce qui se passait si tranquiUement en Angleterre, et fit donner à Richard, par le résident anglais Downing, le conseil d’agir sur-le-champ en prince, en communiquant lui-même, par des lettres personnelles, à tous les souverains étrangers, la mort de son père et son propre avènement. Ricliard suivit ce conseil, et il eut bientôt à recevoir, en audience officielle, tous les n\inistrcs étrangers qui vinrent, avec plus ou moins d’empressement, lui présenter leurs nouvelles lettres de créance elles compliments de leurs maîtres. La reine Henriette-Marie, dans
LIVRE 1.— TRISTESSE DES ROYALISTES
sa douloureuse expérience, avait prevu cette prompte adhésion de l’Europe au nouveau régime de l’Angleterre, cardés le 18 septembre, peu de jours après avoir appris la mort de Cromwell, elle écrivait à M“' de Mottcville : « En vérité, j’ai songé que vous recevriez de la joie a de la mort de ce scélérat ; et je vous dirai que je ne O sais si c’est que mon cœur est si enveloppé de mélan- « colie qu’il est incapable d’en recevoir, ou que je ne vois « pas encore de grands avantages qui nous en peuvent « arriver ; mais je n’en ai pas ressenti une fort grande, « et la plus grande que j’aie est de voir celle de tous mes « amis. » La joie même de ses amis manqua bientôt à la reine ; les nouvelles soit d’Angleterre, soit des cours du continent, jetèrent les royalistes anglais dans un découragement profond ; les plus fermes esprits se laissaient eux-mêmes gagner par le doute : a Nous n’avons pas « encore trouvé, à la mort de Cromwell, l’avantage que « nous en espérions raisonnablement, écrivait Hyde à « Howard ; nous sommes au contraire en pire situation U et moins comptés, car le grand calme qui a régné de- « puis lors en Angleterre fait croire aux gens que la « nation est unie et que le roi a bien peu d’amis... J’es- « père pourtant que ce jeune homme n’héritera pas de « la fortune de son père, et qu’il surviendra quelque U confusion qui nous ouvrira une porte'. »
* Pari, hist.f t. XXI, p. 2-28, 232, 233 ; — Thurloe, State-Papers, t. VII, p, 376, 377 , 378, 379. 38ü, 381, 382, 390 ; —Milton, Prose- Works, t. VI, p. 418. — Whitelocke, p. G75, 676 ; — Cromwelliana^ p, 178; — Bordeaux à Afasarin, 15 et 29 octobre 1658; — Clarendon. jitlalf-PapCT’s, t 111, p. 415, 4lô , 4 2:2 ; — Oidmixoïi, üift. o/ iàe
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INQUIÉTUDES DES CROMWELLIENS. 11
Si Hyde eût pu lire dans Fâme ou dans les lettres des fils mêmes de Cromwell et de leurs plus dévoués partisans, il eût gardé plus de confiance : au milieu de cette adhésion si générale et si empressée, ils étaient remplis d'inquiétude et déjà convaincus que leur succès était superficiel et trompeur, et leur péril imminent. Trois d’entre eux surtout, éclairés soit par leur propre et pressant intérêt, soit par leur habile expérience, Henri Cromwell à Dublin, lord Faulconbridge et Thurloe à Londres, ne se faisaient aucune illusion. Dès le 7 septembre, par le même messager qui portait à Henri Cromwell des détails sur la mort de son père, Thurloe lui disait : a Je dois informer Votre Excellence qu’il y a U de secrets murmures dans l’armée; on parle comme si O Son Altesse votre frère ne devait pas en être le généa ral ; on semble considérer l’armée comme une puis- « sance séparée du Protecteur, et qu’il ne saurait corn-
« mander Je ne sais où cela en viendra; mais cette
U idée seule est bien dangereuse.» Huit jours après ', lord Faulconbridge écrivait à son beau-frère : « Tout ici a a l’air calme, mais quelque chose se brasse sous main; a il y a une cabale de grands personnages étroitement « unis, et décidés, j’en ai peur, à gouverner eux-mêmes a ou à mettre tout en feu. » Ces avertissements trouvaient Henri Cromwell tout prêt à y jouter foi : naturellc-
Stuarlt , p. 428; — Burton, Diary, t. III, p. vitx; — Vimoiru dt Jlf** df WollmVe, i. V, p. 294; édil. d’Amsterdam , 1739 (Dorumenti hittoriques, n» I).
* Le 14 septembre 1658.
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ment agité, méfiant et triste, dès qu’il avait su son père en danger et avant de connaître sa mort, il avait presque désespéré de l’avenir : o Si le gouvernement n’est pas O réglé du vivant de Son Altesse, écrivait-il àThurloe', a qui nous défendra des ambitieux 1 Et quand elle dé- « clarerait elle-même son successeur, où est l’homme a assez sage, assez courageux, assez habile, et surtout a assez renommé , chez nous et au dehors , pour nous O maintenir en paix? Je ne connais personne qui égale « mon père, et pourtant lui-même ne suffirait pas à a une telle tâche s’il n’était en intime communion avec a Dieu. » Cromwell mort, Henri se hâta de faire proclamer à Dublin son frère Richard, et lui écrivit aussitôt après ’ : a Je n’ai point perdu de temps; j’ai « fait, comme c’était mon devoir, tout ce qui a dépendu « de moi pour rendre ici l’avènement de Votre Altesse
a facile et pour établir son pouvoir Maintenant je de-
« mande bumblement pardon à Votre Altesse de ce que « je vais lui dire; à moins que ses ordres formels ne fassent a violence à ma volonté, et ne me condamnent à mon a tombeau , je ne puis jwrter plus longtemps le fardeau U dont notre père m’avait chargé ; je ne saurais vivre a toujours dans le feu; » et il conjurait Richard de l’autoriser à se rendre à Londres, pour qu’il pût s’entretenir à cœur ouvert, avec lui, et des motifs de son désir de retraite et de leurs périls communs : a Car je ne O doute pas, ajoute-t-il dans une lettre postérieure *,
• Le 8 septembre 1658. * Le 18 septembre 1658. — • Le 30
octobre 1658.
DES CROMWELLIENS.
€ qu’à moins qu’elles ne soient portées par un messager « bien à l’abri de la surprise ou de la corruption, toutes « les lettres adressées soit à Votre Altesse, soit à moi, si « on soupçonne qu’elles traitent d’affaires, ne soient ouo vertes par quelqu’un de nos ennemis'. »
Les fils de Cromwell avaient raison d’être inquiets: le corps de leur père était encore exposé sur son lit de parade, et déjà l’impression qu’avait causée sa mort et l’assentiment unanime qu’elle avait valu à son successeur n’étaient plus qu’une vaine apparence. L’ascendant personnel d’un grand homme ne se révèle jamais avec plus d’éclat que lorsqu’il a disparu , et les innombrables prétentions qui surgissent dans le vide qu’il laisse donnent la mesure de la place que seul il pouvait remplir. Républicains et Cavaliers, généraux, officiers et soldats, sectaires mystiques et libres penseurs, orateurs de Parlement et de régiment, tous les partis que Cromwell comprimait, les mécontents qui tremblaient et les ambitieux qui s’inclinaient devant lui, les patriotes fiers et les rêveurs chimériques qu’il avait offensés, tous ces hommes si divers que, de gré ou de force, par séduction ou par contrainte, il réduisait également au silence et à l’inaction, recommencèrent, au bout de quelques jours, à espérer, à s’agiter, d’abord avec quelque réserve et peu de bnût, bientôt avec présomption et presque publiquement. Sous prétexte de prières communes, les officiers se réunissaient tous les vendredis à Wallingford-
< Tbarloe, Statt-Paptri. t. VII, p. 376, 377, 383, 384, 886, 400, 406. 462.
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House, chez Flectwood, que sa qualité de lieutenant général de l’armée en rendait le centre naturel, et que sa faiblesse vaniteuse, sa duperie pieuse et les passions de sa femme livraient aux factions militaires ou populaires. Les plus ardents entre les mécontents avaient de petites conférences secrètes chez Dcsborough, soldat rude, orgueilleux et obstiné, qui se vantait d’avoir empêché Cromwell de se faire roi, et supportait avec déplaisir le protectorat de Richard, bien qu’il l’eût hautement accepté et fait accepter. Toutes les questions du jour étaient débattues, tous les mécontentements exhalés, tous les desseins insinués dans ces réunions; et l’esprit de sédition se répandait de là dans le gros de l’armée, où les anabaptistes, les quakers, les millénaires, tous les enthousiastes subalternes que Cromwell lui-même n’avait pu dompter, reprenaient en même temps leurs turbulentes prédications'.
Seul entre les généraux importants, Monk, mettant son éloignement à profit, se tenait et tenait son armée en dehors de ces menées ; il avait pour agent à Londres son beau-frère, le docteur Thomas Clargis, intrigant actif et adroit, qui savait servir son patron sans le compromettre. Aussitôt après son avènement, Richard Cromwell envoya Clargis en Écosse pour s’assurer l’adhésion du général. Monk, bien informé par ce messager de l’état réel des esprits dans le Conseil et dans l’armée
‘ Thurloe, Sfole-Papiri, t. VII, p. 385 , 386. 406. 413, 4.50. 511 ; — Ilaker, ChronicU, p. 693, 695i — Oldmixon, Hist. of thcSluarlt,
d’Angleterre, lui laissa entrevoir son peu de goût pour ^
ces brouillons et pour un régime si incertain, et le ren- ^
voya sur-le-champ à Londres, porteur d’un écrit où, d’un ton respectueux mais plein d’autorité froide et conune indifférente, il donnait à Richard, sur son gouvernement et ses rapports avec l’armée, les plus judicieux ^
conseils, l’engageant surtout à écarter du commande- I
ment, par une nouvelle organisation des régiments, les esprits insolents et inquiets : a Son Altesse, » disait-il', ,
« trouvera peut-être cet avis téméraire et peu sûr à exé- ^
« cuter ; mais vous pouvez lui affirmer qu’il n’y a pas, a dans l’armée, un officier qui, s’il est mis hors d’emploi, a entraine avec lui deux hommes. ■> On peut douter que Monk crût Richard capable d’agir comme il le lui conseillait; mais il était, à coup sûr, moins préoccupé de l’efficacité de ses conseils que du soin de prendre luimème une position isolée et presque indépendante envers un pouvoir auquel il ne voulait ni s’opposer, ni s’associer*.
Aucune opposition n’avait encore éclaté; les démonstrations autour du Protecteur étaient toqjours empressées et dévouées; les adresses arrivaient encore des comtés un peu éloignés; mais déjà naissaient et circulaient ces bruits qui révèlent la disposition peu bienveillante et peu confiante du public envers le pouvoir. On disait pai tout que le Protecteur était dangereusement
* Le 15 leptembre 1658.
• Thurloe, Slafe-Pajiert. t. VII, p. 386, 887, 388;— Baker, CAremkU, p. 693.
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malade , que son frère Henri l’était aussi , ou même qu’il venait de mottfir subitement; on parlait de conflits entre l’armcc et les bourgeois de la Cité. Le plus intime et le plus habile des conseillers de Richard , Thurloe, était réellement atteint d’une fièvre grave, et hors d’état de vaquer aux affaires. Les royalistes, encore timides, et qui recevaient de Charles H l’ordre de se tenir dans un complet repos, se donnaient du moins la satisfaction de répandre et de commenter ces mauvaises nouvelles; les indifférents se montraient prompts à les accueillir; les serviteurs mêmes du pouvoir tenaient un langage ou prenaient des précautions qui trahissaient leur peu de foi dans sa force et dans sa durée. Proclamé d’une voix unanime et partout reconnu, et encore partout obéi sans résistance, le nouveau Protecteur chancelait déjà, visiblement très-faible et très-menacé’.
Le premier coup ne se fit pas attendre longtemps. Après quelques pourparlers où l’humeur et les prétentions des mécontents s’étaient seulement laissé entrevoir, deux ou trois cents offleiers, conduits par Fleetwood, ou plutôt conduisant Fleetwood à leur tête, présentèrent, le 14 octobre, à Richard une jiétition où, « pour relever, disaient-ils, la bonne vieille cause qui « sommeillait depuis longtemps, » ils demandaient que l’armée eût désormais un commandant en chef autre que le Protecteur lui-même, et qui eût combattu avec elle
I Thurloe, Stale-Paprrt, t.VII, p. 384, 385, 402, 408, 412, 423; CUrendon, Stale-Paper$, t. III, p. 415, 421; — Bordeaux àSlaxarin, 26 et 30 septembre, 10 octobre 1658 (Documents htsturiquet, oMI).
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dans les jours d’épreuve; qu'à ce commandant appartînt le droit de nommer aux emplois vacantSj et que nul officier ne pût être écarté sans le jugement d’une cour martiale. C’était enlever l’armée au Protecteur et mettre 1(' Protecteur à la merci de l’armée. Richard fit bonne contenance ; Thurloe avait préparé sa réponse : o Vous • savez, » dit-il aux officiers, a dans quelles conjonctu- « res je suis arrivé au gouvernement; vous connaissez « les difficultés contre lesquelles mon père avait eu à « lutter; personne, à coup sûr, ne croit que sa mort les
« ait diminuées ; vous savez qu’à mon avènement, ,
« j’ai reçu de foute l’année une adresse où vous m’avez « promis la même affection, la même fidélité que vous
« avez portées à mon père C’est un grand désavan-
« tage pour moi d’avoir si peu vécu au milieu de vous et « de vous être si peu connu... Je ne prends, je vous « assure, aucun plaisir à gouverner... Dieu, et la nation O aussi, auraient pu choisir, pour cette tâche, un autre « que moi ; on peut dire que ce n’est ni pour ma sa- (I gesse, ni pour mes talents, ni pour mon expérience,
« ni pour ma sainteté que Dieu m’a préféré à d’autres ; a il y a, parmi vous, bien des personnes qui me surpas- « sent dans toutes ces choses; mais Dieu a lait ce qui (( lui a plu, et la nation a marché dans la même voie.
« Puisque j’ai reçu cette mission, je mettrai ma conu science à la remplir ; c’est ce que je ne pourrais faire « si je renonçais à quelques parties du pouvoir qui « m’a été confié, fût-ce pour en charger de meillenrs ( que moi. » Richard établit sans peine, d’une pari que
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les demandes qu’on lui adressait le mettraient en effet hors d’état de suffire au gouvernement du pays et d'en (louvoir réi)ondre, d’autre part qu’elles étaient forineltimient contratres aux dispositions de \& Pétition et avis du Parlement de 105C, acte sur lequel tout le régime du Protectorat était fondé : « La Pétition et avis est la règle « de mon gouvernement; avec la grâce de Dieu, je m’y
« tiendrai Nos ennemis nous entourent et poursin-
« vent sansrelàclie leur ti’avail qui est de nous désunir;
« que le nôtre soit de rester unis Il y a une chose qui
« me üouble beaucoup, c’est que la solde de l’armée soit « si arriérée; j’aurais voulu pouvoir vous renvoyer à vos M corps avecquebjue certitude à porter à vos camarades; « nous n’avons, moi et le Conseil, rien tant à cœur que de « vous faire payer vos arrérages et de mieux assurer « votre avenir; j’espère que vous ressentirez bientôt les « effets de notre sollicitude ; je ne i>rendrai aise ni rejxis « tant que je ne vous verrai pas solidement satisfaits’. » I.ÆS officiers se retirèrent sans insister : sur les uns, le langage modéré et modeste de Richard avait agi ; jMJur les autres, c’était assez d’avoir éclaté ; ils se pi omettaient de revenir à la charge autant qu’il le faudrait i>our réussir. Richard et ses amis ne se firent, sur la gravité dicette attaque, aucune illusion: « J’espérais un peu », écrivit Henri Cromwell à son frère’, « qu’on pourrait l.i « prévenir en tenant tous les officiers à leurs postes res-
* Thurloc, S/aie-Pojifr», t. VII, p. 447, 452; — Bortieatu; à rtn. H fl24 oclübre lôfifi {Documents historiques, n*' III).
* Lu 20 uciubiL* IGÔda
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® pectifs ; je croyais que des hommes que mon père avait « tirés du néant ne l’oublieraient pas si vite, et ne tra- M vailleraicnt pas à ruiner sa famille avant qu’il fût lui- <> même dans son tombeau. Mais pourquoi dis-je ({ue « j’espérais cela? Ne sais-je pas que l’ambition et la soif « du pouvoir ne s’arrêtent devant rien? Au point où en « sont les choses, le flot, j’en ai pem, est trop fort pour « que vous puissiez jeter quelque part une ancre; il faut « se contenter d’aller à la dérive et d’attendre le re-
« flux Je pense quelquefois à un Parlement; mais
« je doute que les hommes sages veuillent s’embarquer a dans de tels hasards au milieu d’un état de choses si « trouldé; et le voulussent-ils, pomrait-on empêcher a l’armée dé violenter les élections? ' »
Henri Cromwell n’était pas le seul ni le premier qui pensât à un Parlement; c’était, de l’aveu de tous, l’unique moyen de se procurer, pour le gouvernement et pour l’armée, l’argent dont on ne pouvait se passer; car l’idée des taxes révolutionnaires et du régime des m^jors généraux ne venait plus à l’esprit de personne; avec son génie, Cromwell avait aussi emporté au tombeau la tyrannie. Mais un Parlement semblait un remède plus périlleux que le mal n’était encore pressant; Richard, en arrivant au pouvoir, avait trouvé sans doute quelques ressources, car il augmenta momentanément la solde de ces troupes à qui on ne payait pas leurs arrérages; le bruit courait même que Cromwell avait laissé à sa famille de grandes richesses; bruit bientôt démenti par les em-
< Thurloc, Siiite Pajtert, t VU, p. 4G3. 4i>4.
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l)arras où tomba Uicliard et dont un Parlement jwuvait seul le délivrer. Mais il redoutait par-dessus tout, et scs conseillers avec lui, de se trouver en face des républicains, des presbytériens royalistes, des Cavaliei’s dég^sés en presbytérieus ou en républicains, de tous ces ennemis acharnés de son père qui ne manqueraient i>as de se coaliser contre lui, au nom des droits et des lois du pays. Sans se llatter qu’on pût longtemps échapper à la nécessité d’un Parlement, on résolut de l’ajourner et de tenter, pour faire face aux dépenses urgentes, des cx[>édients moins hasardeux. Lord Faulconbridge, depuis son ambassade auprès de Louis XIV pendant le siège de Dunkenpie, était resté en rapports bienveillants avec Mazal in qui, à la mort du Protecteur, lui avait fait donner, par Bordeaux, les assimanccs les plus amicales. Il fut chargé de demander confidentiellement au ministre de France si le roi serait dispose à faire au Protecteur une avance de cinquante mille livres sterling : a Bien que la « somme ne me parût pas si difficile à rassembler», écrivit Bordeaux à Mazarin , « et que je jugeasse de H l’iutérêt de S. M. de faire un effort dans la présente « conjoncture iK)ur engager le nouveau Protecteur à « suivre les sentiments de son père, je me suis ncana moins bien abstenu de rien promettre, ni de donner « qu’une es|)érance très-générale que S. M. se i>orterait
U à tout ce qui serait en son pouvoir U ne me fallait
« pas consulter mon père |>our reconnaître la difficulté a qu'il y a de tirer de l’argent du roi ; je ne l’éprouve U que trop moi-même, et elle m’oblige encore à deman»
LOKD FAULCONBKIDGE AVEC MAZARIN. 21 c der à Votre Éminence le payement qu’elle me fait a espérer depuis six mois, et sans lequel mes lettres de « change seront protestées, ne sachant autres fonds pour « les acquitter. » Dans quelque embarras qu’il laissât son propre ministre, Mazarin, si sa politique l’eût exigé, eût trouvé et donné les 30,000 livres sterling qu’on lui demandait; il avait offert bien davantage à Cromwell: mais il ne {X)rtait à son successeur ni la même confiance, ni la même crainte ; il voulait vivre en bons termes avec lui et voir venir sa destinée, sans lui prêter un secours efficace et qui contribuât à l’affermir si, par lui-même, il n’en était pas capable. Bordeaux eut ordre d’éluder la demande en parlant des grandes nécessités où se trouvait le roi; et quand Lockbart, toujoims ambassadeur d’Angleterre en France, revint à Paris et renouvela luimême le désir que lord Faulconbridge avait exprimé , Mazarin persista à s’y refuser. Mais en même temps il entrevit là, pour s’assurer à Londres de bonnes informations et quelque influence , une occasion qu’il se garda bien de laisser échapper : a J’ai O témoigné au sieur de Faulconbridge , » lui écrivait Bordeaux le 3 octobre 1658, « l’estime que Votre Émio nence en faisait et l’amitié dont elle l’honorait; il reçut « ces civibtés avec toutes les marques de reconnaissance « qui s’en pouvaient attendre, et me professa un vérita- « ble zèle pour son service et un attachement aux intéa rêts de la France. Je l’exhortai à persévérer dans ces « sentiments, lui laissant entendre que ses services ne a seraient pas rendus à une cour ingrate. Si l’on désire
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M s’en prévaloir, il faut user de gratifications, les Anglais « n’étant pas aisés à engager par de simples promesses, « et ledit sieiu* étant d’humeur à profiter de la conjonc- « ture, de crainte que le temps ne change. Si Votre Énii- « nence juge à pro|H)s de l’attaclier dans le service du M roi et d’en faire la dépense, je pourrai faire une propo- « sition plus précise, et apparemment elle ne sera pas « rejetée, ni l’argent mal employé. » Quatre semaines plus tard, Bordeaux reprenait : « J’ai fait pressentir ledit « mylord Faulconbridge sur le présent que Votre Émi- « nence a pensé de lui faire; il le recevra et s’engagera « à servir. Quelques pierreries pour sa femme seraient <1 plus propres que de l’argent. Il s’était attendu à deux H barbes, la mortalité s’étant mise dans les écuries de « M. le Protecteur; ce présent serait bien venu. » El enfin, quatre jours après : « Je ferai espérer à mylord « Faulconbridge la gratification que Votre Éminence « juge à propos de faire à sa femme ; à moins que M. le « Protecteur ne succombe, ce sera une dépense fort « bien employée; je croirais que le présent ne doit pas U être au-dessous de mille pistoles. » Ainsi, trois mois après la mort de Cromwell, pendant que son fils, héritier apparent de son pouvoir, demandait sans succès à Mazarin un secours qui l’aidât à se maintenir, son gendre et sa fille recevaient les présents secrets du cardinal en promettant de le bien servir. La décadence va vile quand la grandeur chancelante n’est pas soutenue par la vertu '.
' H'trdtaux àUatarin, 15 et 29 septembre, 3, 10, 24 et 31 octobre lO.'iS(non«nCT><«Aittoriîu«», n» IV).
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Aux embarras intérieurs de Ricliard une graxe coinl>lication extérieure vint s’ajouter. Le roi de Suède, Lharles-Gustave X, était en guerre, d’une part avec le roi de Pologne, Jean-Casimir V, soutenu par l’empereur Léopold I” et par plusieurs princes allemands, de l’autre avec le roi de Danemark, Frédéric III, soutenu ]>ar les Hollandais. Ce n’était point là une simple guerre locale dans le nord-est de l’Europe; la Suède rêvait encore la prépondérance protestante que Gustave- Adolphe lui avait, un moment, conquise eu Allemagne avec tant d'éclat, et la maison d'Autriche n’avait ]>as encore renoncé à la domination catholique qu'avait exercée en Europe Charles-Quiut. Les croyances reUgieuses, quoique paciüées, et les ambitions de suprématie continentale, quoique déjouées par le traité de NVestphalie, influaient encore puissamment sur les plans et la conduite des souverains. Des questions nouvelles, il est vrai, s’élevaient et amenaient des combinaisons différentes; tranquilles sur leur indépendance et sur leur foi, les États protestants se divisaient; les Hollandais et l’électeur de Brandebourg s’unissaient à la maison d’Autriche contre le roi de Suède; la domination sur les passages du Sund et dans la mer Baltique, disputée entre la Suède et le Danemark, était aussi, pHJur l’Angleterre et la Hollande, un sujet de vive préoccupation et d’ardente rivalité; mais à travers ces complications inattendues et changeantes, les grands intérêts qui, depuis la dernière moitié du XVI' siècle, avaient divisé l’Europe prévalaient encore dans les grands
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esprits; et Cromwell et Mazarin, en s’alliant entre eux et avec la Suède contre l’Autriche et l’Espagne, continuaient hardiment la politique de Henri IV et d ’Èlisa- Iwth. Les hases de cette politique, la question dn protectorat protestant et celle de l’équilibre européen, étaient an fond de la guerre de la Suède contre la Pologne et e Danemark. Aussi Mazarin ordonna-t-il à Bordeaux de pousser vivement le gouvernement anglais à soutenir les Suédois. Cromwell, à coup sûr, s’il eût vécu, n’eût lias attendu de telles instances, et le roi de Suède, qui lui avait été constamment Adèle, eût trouvé en lui mi ami cfAcacc. Charles-Gustave réclama l’appui du nouveau Protecteur. Les conseillers de Cromwell, restés ceux de son flls, étaient profondément imbus de sa politique; Thnrloe surtout, esprit judicieux et jiénétrant, en comprenait , mieux que personne, les motifs et les conditions. Mais Thurloc était en même temps craintif et snhaltcrne, excellent serviteur d’un maître puissant , mais hors d’état de s’en passer. Richard et son Conseil hésitèrent; comme lem- propre sentiment ,1a faveur publique, en Angleterre, était pour la Suède; mais ils prévoyaient que, leur résolution une fois prise, une forte opposition, ou sincère ou factieuse, éclaterait. Ils négocièrent, tantôt essayant de détourner les Hollandais do leur alliance avec le Danemark , tantôt leur offrant de s’unir dans une médiation commune, et demandant à Mazarin d’abord des subsides, puis un traité de garantie pour le cas où l’Angleterre, en agissant en faveur de la Suède, sc trouverait entraunée dans une guerre avec la
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Hollande. Bordeaux s’étonnait de trouver Thurloe si froid et si méfiant : « Savez-vous pourquoi? » lui dit un jour lord Faulconbridge ; a c’est que Lockhart écrit depuis U peu que votre cardinal lui a paru tout autre qu'il « n’était durant la vie du défunt Protecteur; on est « fort piqué ici de votre refus des 50,000 livres sterling, U cette somme n’étant pas si considérable qu’elle ne pût <f être trouvée si les dispositions du passé n'étaient pas U changées. » Bordeaux protestait et donnait des assulanees, mais sans convaincre. Richard et son Conseil parurent enfin se décider; on annonça à Bordeaux ({u'une flotte anglaise irait dans la Baltique pour tenter une médiation, et, s’il le fallait absolument, pour soutenir les Suédois. La flotte mit à la voUe, rentra peu de jours après, contrar iée par les vents, puis reprit la mer, ■ nais lentement et comme pour se montrer plutôt que |K)ur agir. Évidemment le gouvernement anglais hésitait toqjours, n'osant ni se refuser à une politique qu’il jugeait bonne, ni s’y engager, manquant de hardiesse, d'autorité et d’argent'.
Rien ne décrie plus le pouvoir que l’hésitation, car elle passe pour incapacité ou pour impuissance. Richard avait la conscience de sa faiblesse, et cherchait, en toute occasion, à se décharger, sur le Conseil privé, de la respon-
• Thurloe, S(a(e-Papfrj,t. vil, p. 391 , 41S, 4128, 430, 433, 440, 4ÜS, 407. 405, 490, 505, 511, 512. 516, 520, 522, 532, 535, 543, 545, 6T)3; — Baker, Chromde, 694 ; — Wbilelocke, 675; — Borci«'<ttw: a Maxarin et à Brienne, 31 octobre, H, 18 et 27 novembre, 2, 9, lU ci 23 décembre IG^ (Documents historiques, n* V).
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sabilité du gouvernement : « C'est maintenant dans le « Conseil que toutes les résolutions se prennent, » écrivait Bordeaux à Mazarin', et quelques jours plus tard* : • Je ne saurais concevoir comment il est attendu que « j’aie des nouvelles certaines des délibérations d’ici, « sans que le roi fasse fonds pour quelques pensionnai- « res; lorsque le défunt Protecteur vivait, comme il n agissait de son chef, cette dépense a été épargnée avec « moins d’inconvénients; maintenant que l’autorité est « partagée et que le Conseil y a grande part, il est néces- M saire d’en user autrement, pour jieu que cet Étal soit « considéré. » Soit que les pratiques que Bordeaux indii[uait à Mazarin eussent réussi dans le Conseil, soit par le seul effet de ses dissensions intérieures et de son active participation au pouvoir, ce corps, composé des vétérans de la révolution, fut bientôt aussi attaqué que le Protecteur lui-même. On y comptait des Cromwelliens, quel- ({ucs républicains que Cromwell avait tenus là assoupis, et les principaux des chefs mécontents de l’armée. Richard, à qui cette réunion ne pouvait inspirer confiance , traitait de ses affaires et prenait ses résolutions dans un petit comité intime, faisant effort ensuite pour que le Conseil adoptât ce qui avait été ainsi décidé. Thurloe, Saint-John, lord Broghill, William Pierrepoinl et lord Faulconbridge étaient les meneurs de cette cab le de palais, comme on disait, qui ne tarda pas à être, dans
• I.c II noTemhre 1658 {norumenU hùlorique», n’ VI).
* Ije -2 décombre 1658 (Doc«n*«»(i Usloriquet, n» VII).
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le Conseil meme, l’objet de \ives attaijucs. Thurloc et lord Faulconbridge surtout, qui passaient pour les plus actifs et les plus influents, devinrent le point de mire de toutes les colères. Le bruit courut que le Pratecteur voulait faire entrer lord Faulconbridge et lord Broghill dans le Conseil dont ils n’étaient pas membres; Desborougb y dénonça violemment le premier, l’accusant d’avoir formé le dessein de l’enlever, lui et Fleetwood, pour les emprisonner au château de Windsor, et déclarant que, si lord Faulconbridge entrait au Conseil, il n’y remettrait jamais les [)ieds. Tburloe, de sou côté, læu accoutumé à être ainsi détesté et poursuivi pour son propre compte, prit l’alarme et témoigna le désir de si; retirer des affaires ; « Vous avez été informé, » écrivaitil à Henri Cromwell', « des agitations qui ont eu lien
« dans quelques portions de l’arinée; le feu a de
« nouveau éclaté, et naguère, dans une réunion des « principaux officiers et de quelques membres du Con- « seil, il a été dit que Son Altesse se laissait conduire par a les avis de M. le contrôleur et les miens, et qu’elle ne « voulait rien faire sans nous. Instruit de ce projK)s, et a voyant (ju’on répand tlans l’armée que je suis un très- « mauvais conseiller, j’ai demandé à Son Altesse la U permission de me retiier, dans l’espoir que ce serait « un moyen de pacifier les choses; et vraiment, Mylord, « dans le poste que j’occupe, et engagé comme je l’ai « été, du V ivant de votre père, dans toutes sortes d’affai- (I res, je ne vois pas comment je pourrais encore être
• X.e 2 novembre 1658.
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a utile, soit à Dieu, soit à la nation. » Thurloe ne sc retira point; mais ces méfiances réciproques, ces jalousies ardentes, ces scènes de violence faisaient perdre au Conseil toute autorité, et portaient la désorganisation au ( ceur même du gouvernement : a Aussi il se remarque, » t'erivait Bordeaux à Hazarin', a que quelques-uns des « ministres du Conseil, qui étaient fort zélés pour l’inté- « rêt du Protecteur, s’en détachent, craignant de suc- « comber avec lui*. »
Un pouvoir à ce point troublé et chancelant cherche partout un appui, quelque læril qu’il y doive rencontrer. Les besoins d’argent devenaient chaque jour plus pressjuiLs. Une sédition éclata dans la garnison de Dunkerque, «lui n’était pas payée ; Lockhart réussit à la réprimre : Il Mais, Mylord, » écrivait-il à Thurloe*, «« si je ne reçois (I d’Angleterre une forte somme, je serai hors d’état de
« maintenir ici les affaires J’ai dans cette place, outre
« la garnison, cinq cents blessés et malades des troupes « qui sont en campagne avec M. de Tiu^nne; ils n’ont » absolument rien pour subsister, sinon ce que je leur Il fournis aux dépens de la garnison. J’ai déjà importuné « plusieurs fois Votre Seigneurie pour qu’elle me fit Il envoyer des lits et des capotes; je la supplie de s’en a occuper le plus tôt possible; le temps devient très- « froid ; les pauvres soldats qui sont à Hardyke et « au fort Olivier n’ont rien pour se couvrir, ni pour se
* Le 18 noTembre 1658 (Don<m<*nl.v n* VIII).
f Clarendon, State-PaperSt t. III, p.431.
* LeSnoTcmbrc 1658.
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« coucher; à peine quelques planches. J’espère que ■ Votre Seigneurie voudra bien croire et assurer Son « Altesse que, si j’avais au inonde un moyen d’y pourvoir, « je ne viendrais pas, dans un moment si inopportun, « quand Son Altesse est déjà en proie à tant d’embarras, « l’importimer de la sorte. » Les difficultés de famille se joignaient aux embarras d’argent : Henri Cromwell, très-inquiet des informations qui lui arrivaient à Dublin, insistait fortement pour venir à Londres, plus préoccupé de sa propre anxiété que des méfiances et des complications que son arrivée y devait susciter. Thurloe et lord Faulconbridge lui-même s’efforçaient, bien qu’un peu timidement, de le détourner de ce dessein : « Je suis « sûr, B lui écrivait Thurloe*, « que votre présence à U la tête d’une bonne armée en Irlande a beaucoup c( contribué à notre salut ici, et rend bien plus difficile
a l’exécution des mauvais desseins Du reste, c’est à
U vous-même à décider Comment tout ceci finira,
a je n’en sais rien. Les obsèques de feu Son Altesse auront « lieu dans huit jours. Quand nous aurons traversé ce U jour-là, nous commencerons à nous occuper des affai- « res, si les troubles no commencent pas auparavant, a Alors reviendra la question de la convocation d’un a Parlement •. P
Thurloe avait raison de regarder les obsèques de Cromwell comme un jour d’épreuve; les factions excellent à exploiter les pompes populaires, et peu leur importe
• Le 16 novembre 1658.
• Tburloe, Ülatt-Paver), t. VII, p. 466, 510.
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À CONVOQUER UN PARLEMENT
l’avait-on convoqué plus tôt, au moment même delà mort lie Cromwell? On eût trouvé les mécontents bien moins déclarés et le public bien plus maniable; c’était là, entre autres, le sentiment de lord Broghili. Le Conseil se réunit le 29 novembre, et la convocation y fut décidée ; les icrits, pour ordonner les élections, furent publiés quinze jours après, et le Parlement appelé pour le 27 janvier suivant, o Je n’ennuierai pas Votre Excellence de l’exposé « de nos motifs, » écrivit Thurloe à Henri Cromwell'; « nous aurons de grandes luttes à soutenir; les républi- « cains se réunissent tous les jours et discutent quelle « république ils doivent préférer, car ils tiennent pour « certain qu’ils n’ont qu’à choisir et à prendre. Hs se « flattent qu’une partie de l’armée marchera avec eux. « J’espère qu’ils se trompent. Cependant, je dois le dire, O je n’aime pas l’asiiect des choses, et mes craintes sura passent mes espérances*. »
La crainte se trahit dans la résolution même qu’on adoptait : on n’osa faire faire les élections selon le nouveau système électoral préparé par le Long. Paideineut, et deux fois mis en pratique par Cromwell; ainsi accomplies dans les comtés seuls et par un mode uniforme, elles parurent trop indépendantes ; on revint aux traditions de la monarchie, dans l’espoir d’exercer, sur les choix d’un grand nombre de bourgs, ime influence
< Le 30 Dovembre 1658.
> Thurloe. Slo(c-Poj)er».t. VII, p. 502, 528. 541, 558-573;— Crom W€Üiana, p. 179-181; — Evel3m, Memoin, t. I. p. 304; — Bordtaux à ifaxann et à Brimnt, 27 novembre 1058 (n«cu»i«i(< Aulunyuet, n» IX).
LIVRE I.— ELECTIONS
décisive. Et, comme il n’y avait, j>our l’Ecosse et l’Irlande, récemment incorporées à l’Angleterre, point de droits traditionnels à invoquer, on en profita pour attribuer, à chacun de ces deux pays, trente députés dont l’élection fut réglée de telle sorte que l’autorité militaire qui les gouvernait en disposât presque absolument. Quant à Yaulre chambre , Richard la maintint telle que l’avait formée son père; mais il adressa àchacim de ses membres des lettres de convocation semldables à celles que le roi envoyait autrefois aux pairs du royaume. Ainsi, aucun principe légal et conséquent ne présida à la formation du Parlement; on fit appel tour à tour aux anciens et aux nouveaux exemples, à la monarchie et à la révolution, à la tradition et à l’arbitraire, prenant plaisir, tantôt à relever quelque ombre des vieilles institutions nationales, tantôt <à étaler, contre leurs partisans, les rudesses de Cromwell, et cherchant partout avec anxiété une force que des artifices incohérents ne donnent jamais au pouvoir ’.
La lutte électorale fut ardente et désordonnée, quoique sans violences tyranniques ni populaires. Les chefs républicains, réunis chez Vane, avaient résolu do se présenter aux électeurs et de siéger, même au prix du serment de fidélité au Protecteur, dans le prochain Parlement, gardant en même temps leur foi cachée à ce Long Parlement que Cromwell avait pu expulser, mais non dissou-
t Ludlow, Mémoires, dans ma Collection, t. II, p. 409; — Thurlop, t. vn, p. 541, 550 : — Echard, History of England, t. 11, p. 384; — Bordeaux à Matarin, 23 décembre lü58 m^ili n° X).
AU PARLEMENT (DÉCEMBRE
cire, et qui restait toujours, à leurs yeux, le gouvernement légitime du pays. Tous les partis ont, de tous temps, ces réserves mentales au service de leur ftassion et de leur impuissance. Richard et son Conseil combattirent avec acharnement ces adversaires, les plus redoutés de tous : il ne servit de rien à Vane d’avoir la majorité à Hull et à Bristol ; les magistrats qui présidaient aux élections déclarèrent qu’elle appartenait à d’autres candidats ; et, sans la fermeté de l’un de ses amis qui le fit élire par un petit bourg du Hampshire, Vane n’eût |H)int pris place dans le Parlement. On fit le colonel Hutchinson sherilT de son comté pour l’empêcher d’être élu à Nottingham. Haslerig, Nevil, Scott, Bradshaw, Ludlow rencontrèrent la même résistance, mais ils en triomphèrent partout ; le gouvernement ne put écarter aucun de ses plus considérables ennemis. Il réussit mieux à faire élire en grand nombre ses partisans: Thurloe, vrai premier ministre du Protecteur, aussi bien pour le dedans que pour le dehors, était partout à la tête de ce travail; l’un de ses agents, M. Howard, catholique et frère du comte d’Arundel, se vanta, probablement avec quelque fanfaronnade, d’avoir, sur la seule recommandation du secrétaire d’État, fait envoyer vingt-quatre mcml)res au Parlement. Monk priait Thurloe de lui indiquer à quelles villes d’Angleterre appartenaient trois candidats qu’on lui avait demandé de faire élire en Écosse, et que les électeurs écossais hésitaient à nommer sans connaître au moins leur origine. L’Université de Cambridge et les trois bourgs de Wisbeck, Huntington et Tewkesbury se
LIVRE I.— CONDUITE DES
disputèrent l’élection de Thurloe lui-même : o Nous ne « savons, »lui écrivaient les bourgeois de Tewkesbury *, a par quelles expressions vous témoigner notre recon- « naissance de l’honneur que vous faites à cette pauvre a corporation en consentant à siéger pour elle dans le a prochain Parlement; nous vous conjurons d’accepter a notre bien sincère assurance que la personne quelcontt que que vous désignerez pour vous être associée aura B nos voix dans la seconde élection. » Thurloe opta pour l’Université de Cambridge, qu’il tenait à honneur de représenter ; il prévoyait que les débats seraient orageux et difficiles ; et il faisait dire par Clargis à Henri Cromwell *, en lui donnant des instructions pour les élections d’Irlande : a Jamais il n’a été plus nécessaire de choisir B des hommes honnêtes et capables; si, parmi eux, vous B pouviez nous faire envoyer cinq ou six bons orateurs B et argumentateurs , ce serait un grand bien pour le B service de Son Altesse d
Au milieu d’un tel mouvement, les royalistes ne demeuraient point indifférents et inactifs; les turbulents se promettaient une anarcliie prochaine et se préparaient à se lever en armes ; les crédules et quelques intrigants se flattaient que Richard, poussé à lx)ut, soit par l’armée, soit par les répubUcains, se déciderait enûn à rap])eler
> Le 17 décembre 1658.
* Le 8 décembre 1658.
9 Ludlow, MémoireSf dans ma CoIUctton, t. Il, p. 411, 41^;^ OldmixoD, HwL of the Sluarls, p. 428 ; — Forster, of thâ
Commonwealth, t. III, p. 176; — Mistriss Hutchinson, dans ma Collection, t. II. p. 2G9 ; — Pari, hist., t. XXI, p. 28U; — Thurloe, S<oU-Poper#, t. VII, p. 655, 559, 566, 572, 574, 665, 642.
ROYALISTES DANS LES ÉLECTIONS
hii-mémc le roi, et ils s’agitaient aux entours, ou dans l’intérieur même de Wbitehall, pour incliner en ce sens le Protecteur et s’en faire im mérite à Bruxelles ou à Paris. Les hommes tranquilles et fatigués, les gentilshommes retirés dans leurs terres étaient l’ohjet des avances du gouTemement, qui avait besoin, contre les républicains, de leur influence électorale, et ils ne se refusaient point à l’exercer, soit pour leur propre compte, soit au profit de candidats modérés qui devaient former un parti neutre décidé, en tout cas, à défendre l’ordre, à rétablir, n’importe sous quel nom, les éléments de la monarchie, et. prêt à profiter des événements. Charles et ses conseillers, loin de se plaindre de cette conduite, la prescrivaient eux-mêmes à leurs partisans par des instructions positives ' : « Ce qui convient a le mieux à notre service dans les conjonctures actuela les, c’est que, parmi les personnes qui nous sont atta- « ebées, toutes celles qui pourront se faire élire entrent <( et siègent dans la prochaine assemblée du Parlement; « ainsi, non-seulement nous vous permettons, mais nous a vous demandons de vous conduire de telle sorte que, a sans manifestation inopportune de votre affection pour K nous, vous secondiez les desseins et les événements O qui, avec la grâce de Dieu, pourront nous rétablir a enfin dans m» droits, et rendre au royaume la paix et a 7e bonheur dont il est depuis si longtemps privé. Et c que ceci vous soit notre autorisation et notre garantie
1 S6 jtnvier 1659*
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« pour tout ce que vous ferez eu ce sens. » Les royalistes n’obéissaient pas tous à cette impulsion : par probité, par fierté, par crainte des propos amers que, malgré les intentions du roi, ces défections apparentes faisaient tenir dans la petite cour exilee, beaucoup se refusèrent à prendre au Parlement, et même aux élections, une part active : a J’ai fait ce que j’ai pu, » écrivait à Hyde un de ses plus intimes correspondants a pour décider nos a amis à suivre, quant à l’entrée dans la Chambre, vos a dernieres instructions ; mais vous ne sauriez maginer a à quel point .leaucoup d’entre eux sont nintelligents a et entêtes contre eur piUS pressant intérêt. J’ose dire a que, SI e parti du roi avait été actif, il aurait pu goua verner e Parlement. » Les Cavaliers furent loin d exercer tant oe puissance j ils n’entrèrent dans le Parlement qu en petit nombre, et ils n’y entrèrent qu’en se déguisant • mais ils y firent entrer beaucoup d’hommes nouveaux, étrangers a guerre civile, monarchiques au fond quoique simplement amis de l’ordre en a|)pareiice, sans résomtion préméditée en faveur du roi, mais libres de tout engagement et de tout penchant, soit pour la ré pu alique, soit pour le Protecteur ’.
A tout prendre, et malgré un certain nombre d’élections irrégulières et contestées, l’assemblée fut librement élue et composée d’hommes la plupart indépendants; parmi ses 5G4 membres, on comptait environ 50 répu-
< Le 13 férrier 1659.
* Clarendon, Slale-Paper$, t. III, p. 434, 434; — BoriUauxâMa^ ■an'n, 8 janvier 1659.
DU PARLEMENT
Micains décidés^ 100 à 140 membres flottants entre le Protecteur et la république, 72 jurisconsultes, 100 officiers ou employés du gouvernement, et 200 personnes d’opinion neutre ou cachée. A ce résultat des élections, le Protecteur et ses conseillers ne se montrèrent ni confiants, ni découragés : a Nos ennemis dans le Parlement « sont nombreux et hardis outre mesure, » écrivait lord Faulconbridge à Henri Cromwell ’, « mais contre-balan- « cés plus qu’au double par le parti modéré; en sorte' « que, si les résultats sont lents et difficiles à obtenir, « nous ne voyons pas, quant à présent, grand sujet de U crainte. » Thurloe, en général peu porté à l’espérance, se montrait encore moins alarmé, et s’animait même à l’approche de la lutte, comme un vieux partisan à la fois soucieux et aguerri : ally a, dans la Chambre des Communes, B disait-il', a un tel mélange que personne ne peut
a savoir de quel côté penchera la majorité Ce sera
a une scène très-agitée ; mais je me persuade que Dieu a bénira le courage et les résolutions fortes, et que les « découragements mélancoliques lui déplaisent. Je puis U dire par expérience que, dans tout le cours de ma vie, (I je n’ai jamais sainement jugé des choses quand j’avais a l’esprit triste et abattu ; toutes les mesures que j’ai « prises étant dans cette disposition, je les ai désapproua vées et regrettées plus tard; aussi ai-je décidé en moi- « même que je ne ferais rien et ne m’arrêterais à auu cune résolution tant que je me sentirais mélancolique.
* Le IS février 1659. * Le 4 janvier 1659.
LIVRE I.— OUVERTURE
<1 ayant toujours éprouvé qu’alors mes idées étaient U fausses. Notre cause est toiqours ce qu’elle a été, et a aussi bonne qu’elle ait jamais été, et nos ennemis sont « d’anciens vaincus. Si nous croyons fermement qu(
U Dieu est avec nous, il sera avec nous ; et alors, qui sen « contre nous? ' n
Le 27 janvier 1659, Richard, suivi d’un pompeiu cortège, arriva par la Tamise au Parlement, s’arrêta quelques minutes dans la salle de la Chambre des Lords et se rendit de là à l’église de Westminster, le major général Desborough portant devant lui l’épée. Les deux Chambres l’y attendaient, éparses et confondues. Après le sermon prêché par Th. Goodwin, comme l’assistance se levait, un quaker, debout près de la chaire, prit brusquement la parole et se répandit en incohérentes exhortations. Richard s’arrêta, l’écouta jusqu’au bout, et retourna à la Chambre des Lords où, par son ordre, l’huissier à la verge noire alla inviter les membres de la Chambre des Conununes à se rendre. Plusieui-s d’entre eux, ayant suivi le cortège, étaient déjà là, debout et à la barre , selon l’ancien usage de la monarchie ; mais cent soixante environ s’étaient réunis dans leur propre salle, et quand l’huissier vint les avertir, à peine dix ou douze répondirent à l’appel du Protecteur : « J’ai voulu voir, » dit Haslcrig, «dans quel rang nous serions placés; j’ai vu
• Thurloe, Stale-Papers, t. VII, p. 576, 588, 594, G12 Clarendon, State-PaperSf t. III, p. 440; — Pari, hist.f t. XXI, p. 215-262, — Bordeaux a Afoaann, 16 et 30 janvier 1659 (Document ri^uet, n* XI^«
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€ OÙ étaient les Lords; j’ai d mandé où seraient les Coma inunes ; on m’a dit : — à la barre, — là où sont les do- (. inestiques elles valets de pied. »Plus de cent cinquante niembres restèrent dans la Chi'Vibre des Communes tandis dans celle des Lords, Richard, un moment debout
et tête nue, puis assis et couvert, ouvrait la session du Parlement. Son discours fut bref et simple, mais d’un ton royal : a Bien peu d’entre vous, je pense, s’attendaient, a il y a quelques mois, à voir cette grande assemblée « réimie en ce jour, dans ce beu, et en paix.... La paix O a été l’un des bienfaits du gouvernement de mon O père.... n est mort plein de jours, qu’il a tous consue més Hans un grand et rude travail ; mais ses yeux ne a s’étaient point obscurcis, ni sa force abattue, comme a on l’a dit de Moïse ; il vous a servis jusqu’au dernier a moment.... Il est aUé à son repos et nous avons suca cédé à ses fatigues.... Il est non-seulement dans le a devoir de ma charge, mais dans mes principes, de goua vemer ces nations par l’avis de mes deux Chambres a du Parlement.... Si, par la bonté de Dieu, nous soma mes aujourd’hui en paix, ce n’est pas que nous n’ayons a pas d’ennemis. Nous en avons, au dedans et au dehors, a qui mettraient bientôt fin à notre paix si cela était ou a venait jamais en leur pouvoir. Il sera de votre sagesse a d’assurer notre paix contre ceux qui, vous le savez, a sont et seront toujours nos implacables ennemis. Je a puis vous assurer que les armées d’Angleterre, d’Éa cosse et d’Irlande sont fidèles à l’intérêt de ces naa lions.... Si ce n’étaient pas les meilleures armées du
LIVKE I.— OUVERTURE
« monde, vous auriez entendu parler de graves desor- « dres, à raison de l’immense arriére de solde qui leur « est dû.... Ceci étant une question d’argent, je la re- « commande spécialement à la Chambre des Communes. i< Vous avez, vous le savez, une guerre avec l’Espagne, K entreprise de l’avis du Parlement. L’Espagne est un « ancien et puissant ennemi ; il sera nécessaire, pour « l’honneur et la sûreté de ces nations, de poursuivre « vigoureusement cette guerre.... Je remets au garde « du sceau, mylord Fiennes, le soin de vous dire bcau- « coup d’autres choses.... Mylords, et vous. Messieurs « de ta Chambre des Communes, je vous recommande « de maintenir, entre vous et dans vos débats, ce 1k)u « vouloir et cette union qui feront de vous l'exemple de » la nation ; elle vous a envoyés ici en paix, et en priant a Dieu que l’esprit de sagesse et de paix soit avec M vous; ce sera aussi ma prière pour vous; faisons tous « ensemble nos efforts pour que ceci soit un heureux « Parlement *. »
Le garde dn sceau, Fiennes, débuta en vrai courtisan : « Quand le sage, » dit-il, a propose cette question a — Que peut faire l’homme qui vient après le roi? — il a y répond ainsi lui-même : — refaire ce qui a déjà été a fait. — A la même question posée aujourd’hui — Que O peut dire celui qui parle après Son Altesse ? — il con- 4 vient de faire la même réponse : — redire ce qui a
• Pari, hist., t. X.XI, p. 26V269; — Burton, Diary, t. III, p 8, S. 7-11, 35; — Bordeaux a Mazarin, 6 février lüâS (Documenti Aùloriyuee. u’ XII).
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« déjà clé dit. » Son discours ne fut en effet qu’un long commentaire de celui du Protecteur, commentaire emphatique et embarrassé, où la pensée et le plan de conduite du gouvernement se laissaient pourtant entrevoir : (1 Feu Son Altesse, vous le savez, et le monde entier le « sait, était un honune de guerre ; cependant il est mort « en paix, et il a laissé ces nations en paix au dedans et tt victorieuses au dehors.... 11 a fait plus; il a laissé ces « trois nations en paix entre elles et ne formant plus a qu’une seule nation.... Aussi Son Altesse aqjourd’hui a en pouvoir s’estrclle tenue pour obligée de les unir a toutes les trois dans ce Parlement.... De même que « tous les Parlements, à l’avenir, devront être des Par- « lements de ces trois nations unies en une seule répu- « blique, de même, d’après l’humble Pétition et avis a adoptée par le dernier Parlement, la constitution du a pouvoir suprême consiste aujoiurd’hui en un seul chef a de l’État et deux Chambres du Parlement; constitua tion si bien réglée que rien ne s’y trouve qui n’y « doive prendre place et que rien de ce qui est essen- 0 tiel n’y manque ; il n’est plus besoin d’aucun nouveau « travail de constitution; nous n’entendrons plus aucun O bruit de marteau ni de hache, encore moins de lance « ou d’épée.... Que reste-t-il à faire sinon que Son « Altesse et les deux Chambres du Parlement amènent « à la perfection ce grand ouvrage en en maintenant « ensemble toutes les parties et en en exécutant les « lois 1 D Que le gouvernement du Protectorat fût pris comme fondé, et ses bases respectées comme celles d’une
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ancienne monarchie, toute la politique de Richard et de son Conseil étaient là : « Nous sommes ici tous décidés à a adhérer fermement à la Pélilion et avis, » écrivait Thurloe à Henri Cromwell a si ce fondement, c’est- « à-d|re un seul chef de l’État et deux Chambres du Par- < lement, est une fois admis, j’espère que nous nous B entendrons sur tout le reste *. »
Les premiers actes, les premières paroles de la Chambre des Communes firent voir que l’œuvre était loin d’être aussi avancée. Tous les membres furent appelés à prêter serment a d’être fidèles au lord Protecteur et de a ne rien tenter ni méditer contre sa personne et son a autorité légale, comme de défendre et maintenir les a droits et les libertés du peuple. » Dès le premier jour, plus de quatre cents membres avaient déjà prêté ce sei^ ment et siégeaient dans la Chambre : quelques républicains sévères , Ludlow entre autres, s’étaient abstenus et ne se présentaient point ; un des commissaires chargés d’administrer le serment, sir Walter St-John , rencontrant Ludlow dans Westminster-Hall , lui demanda pourquoi il ne venait pas à la Chambre, et sur sa réponse : a Venez me trouver demain dans le vestibule, » lui dit-il, a je vous ferai entrer avec moi, et on croira a que vous avez prêté serment, o Moins scrupuleux sur me fraude silencieuse que sur une promesse publique, Ludlow accepta et alla s’asseoir dans un coin écarté de
• Le 14 décembre 1658.
* Porl. hùt., t. XXI, p. 969-281 . — Burton, D%ary. t. III, p. 3; — Thurloe, Statê-Paptr$. t. VII, p. 563.
DANS LA CHAMBRE DES COMMUNES
la salle. Pendant deux ou trois jours, personne ne le remarqua ou ne se plaignit ; mais le 5 février, un membre du parti de la cour, comme on disait déjà, signala le fait et somma Ludlow de prêter serment : « N’intera rompons pas nos délibérations pour une telle misère», dit Haslerig ; a ce débat amènera de l’irritation ; je ne ■ veux pas, moi , mettre en question les membres d’Ë- « cosse et d’Irlande , qui n’ont pourtant nul droit de siéa ger ici ; je vous en conjure, laissons cela. » L’avis de Haslerig fut appuyé; d’autres réclamèrent : o Nous « sommes ici en vertu de la Pétition et avis qui prescrit « le serment ; quatre cents membres l’ont prêté ; pour- « quoi deux ou trois le refuseraient-ils? Qu’il leur soit a interdit de siéger jusqu’à ce qu’ils l’aient prêté. Aquoi « nous tiendrons-nous si les fondements mêmes sont a ébranlés? » La discussion continua; on s’éleva contre les serments en général , a qui n’étaient que des pièges « pour les honnêtes gens. » Le colonel Eyre déclara qu’élu vers la fin du Long Parlement , il avait refusé le serment, par scrupule, qu’on en avait rendu compte à la Chambre , et qu’elle l’avait admis sans lui rien demander. Divers incidents survinrent qui détournèrent l’attention ou fommirent au laisser-aller un prétexte ; et Ludlow, et probablement quelques autres avec lui, continuèrent de siéger sans avoir juré fidélité au Protecteur'
Le jour même de l’ouverture de la session, la Cham-
I JoumâU of the haute of i. VII, p. 593 ; — Burton, Diary^ t. III. P* 3, 71; — Ludlow, Mémoires, t. II, p 413 417, — Bordeaux à Uatarin, 20 février 1659 {Documents hitiori^uet, n* XXll),
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bre avait élu pour son orateur Benjamin Chute, homme modéré et accepté de tous les partis. Deux jours après son installation, il hésita dans un acte qu’il avait à faire en sa nouvelle qualité, et il soumit à la Chambre ses doutes sur l’étendue de son pouvoir : a Je n’aime pas, ■> s’écria Haslerig, a à entendre dire qu’il manque quelque « chose à cette Chambre; je ne connais point de code a de lois que vous ayiez à consulter. Monsieur l’orateur, a vous êtes maintenant le plus grand personnage de l’An- « gleterre... excepté ce qui doit être excepté; je m’ou- « bliais presque. J’ai raison pourtant; je dis que je vous « regarde comme le plus grand personnage de l’Anglee terre, vous, l’orateur du Parlement d’.\ngleterre, ou O des Communes, comme il vous plaira de dire; je ne a veux offenser personne... Ordonnez simplement qu’on a vous apporte le registre dont vous avez besoin; c’est a là ce qui vous convient '. »
Évidemment il était urgent de ne pas laisser oisive une chambre où fermentaient des dispositions à ce point ombrageuses et hautaines : une attaque était près d’éclater contre la présence des députés d’Éco.^^.'c et d’Irlande élus, disait-on, sans l’aveu d’aucune loi et qui n’avaient nul droit de siéger dans un Parlement anglais, la; gouvernement résolut de jeter sur-le-champ dans l’assemblée la question fondamentale qui devait mesurer les forces des [)artis et dérider de l’avenir. Le !•' février, Thurloe se leva : a II a plu à Dieu de mettre un
* Joui'naU ofthe houie of C., t.Vn, P 594i — WhitelockOi p.6^6 ;
— 'Burton, Diary, t. III, p. 4, 1&
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LA RECONNAISSANCE DE RICHARD CROMWELL 45 a terme aux jours de Son Altesse. On s’attendait à de a tristes suites de ce coup. Dieu nous a accordé le bien- « fait d’un fils de Son Altesse, qui a pour lui les cœurs « du peuple, témoignage de son indubitable droit de « succession. On ne peut voir là que la main de Dieu « qui abat ainsi la famille du feu roi. Dieu élève le pou> « voir du sein de lapoussièrej c’est sa royale prérogative. O II convient à cette Chambre de répondre à cette grâce a en reconnaissant, dans Son Altesse aqjourd’hui en a fonctions, le successeur indubitable... J'entends dire « qu’on prépare au loin de grands efforts pour semer, O parmi nous, des troubles et des dissensions. Pour les « prévenir, montrons à la nation que nous sommes tous a d’accord sur le fondement de son gouvernement. C’est « dans ce but que je propose un bill pour la reconnaisa sance du Protecteur ' . »
Surpris de cet appel soudain au combat décisif, les opposants, républicains et autres, ne songèrent d’abord qu’à l’éluder : « Ceci n’est pas proposé opportunément, n dit Haslerig; « nous avons l)eaucoup de choses à cousi- « dérer, le comité des griefs, les affaires de la religion... « Nous avons eu un Parlement glorieux pour abattre ; « j’espère que celui-ci sera glorieux pour fonder;.. « mais examinons un peu d’abord ce qui a été fait dea puis notre éloignement. Celui qui a quitté cette terre
1 Joumalt of thê ho%ue ofC., t. VII, p. 696; — Burton, 7>tary, t. III, p. 35>33, 71; — Thurloe, State-Papers, t. VII, p. 603; — Part, hist., t. XXI, p.381; — Ludlow, Mémoire», t. II, p.417: — Whitelocke, p. 676 ; — Bordeaux à MoMorin, 10 février 1659 {DocumenU historiques, n<*XlV).
AS LIVRE I.— DISPOSITIONS DU PARLEMENT « nous avait promis des comptes. Les soldats de notre « armée sont nos enfants ; nous sommes tenus de poura voir à ce qui les touche. Nous avons un prince qui est B notre prince, princeps, le principal entre nous. J’ho- B nore sa personne. Je n’en dirai pas davantage. Ne B nous occupons pas d’un bill de cette importance B avant le jour de jeûne et de prières solennelles que a nous avons ordonné. Nous n’avons jamais rien abattu B sans adresser d’abord à Dieu nos prières; n’essayons a pas de fonder sans prier. » Un débat s’engagea sur ces observations, mais court et contenu. Comme Thurloe le proposait, la première lecture du bill eut lieu immédiatement. L’avocat général Prideaux demanda la seconde et la discussion au fond pour le lendemain. Les opposants réclamèrent modestement quelques jours. Us les obtinrent sans peine, et le débat fut fixé au lundi suivant, 7 février '.
Si les hommes n’étaient gouvernés que par des intérêts personnels, éphémères comme eux-mêmes, ceux qui se trouvaient réunis dans ce Parlement auraient eu peu de peine à s’entendre, et le débat qui s’ouvrait entre éux eût été court, car le régime qui en était l’objet avait de quoi satisfaire, pour tous, à de si petits et égoïstes désirs. Us avaient un gouvernement issu de la révolution qu’ils avaient faite, fermement résolu de la maintenir, et maintenu lui-même par une armée forte et glorieuse. Ce gouvernement, partout
t Burton, Diary, t. III, p. 2S-3S.
obéi au dedans et reconnu au dehors, était conforme, dans ses traits essentiels, à leurs idées communes et pratiques : un chef unique et deux Chambres, uon-seulement les hommes modérés et sans système, mais la plupart des républicains eux-mémes, éclairés ou résignés, acceptaient ces bases de la constitution que \’hum~ bit Pétition et avis avait établie : a Si l’on croit qu’un a chef unique vaut mieux, » déclarait Haslerig, «je me a soumettrai à la majorité. — Ne retournons pas au goua vemement du Long Parlement, disait Henri Nevil ; a c’était une oligarchie détestée de tous ceux qui aiment a une république ; nous, républicains, nous sommes a pour un chef imique, un sénat et une assemblée popud laire. d — Selon le capitaine Baynes, « l’ancienne cona stitution, un roi, des Lords et des Communes, ne peut O plus convenir à cette nation, telle qu’elle est aujoura d’hui ; les anciens lords, par leurs grandes propriétés, « balançaient le pouvoir du roi; maintenant la pro- « priété appartient en général au peuple ; le gouveme- « ment doit donc être là. Mais il faut une balance; si K vous pouvez avoir une Chambre des Lords pour en U faire l’offlce, prenez-la ; sinon, ayez un sénat élu par « le peuple. » — Je n’entends pas une seule voix s’élever « contre un chef unique, disait M. Reynolds, et contre « le chef unique actuel, il n’y a pas une seule ohjeca tion. B Richard, en effet, n’était personnellement l’objet d’aucun ressentiment, d’aucune antipathie : a Je a l’avouerai, & disait Haslerig, a j’aime la personne du « lord Protecteur ; je n'ai jamais vu ni entendu citer, en
<8 LIVRE I. -DISPOSITIONS DU PARLEMENT a iui^ ni mensonge, ni fraude ; je lui souhaite, à lui et à a sa postérité, santé, fortune, honneur, sûreté, plus qu’à a aucun homme dans cette nation. » — a Je ne voudrait a pas, » s’écriait Scott, a mettre en péril un cheveu de a la tête de Son Altesse.... 11 est encore à la porte; mais a si vous voulez un chef unique, je l’aime mieux, lui, a qu’aucun autre homme vivant.» — a Je n’ai jamais vu le a lord Protecteur que deux fois, » disait M. Edgar ; a je a n’ai jamais reçu de lui la moindre faveur, et j’espère a que je ne mériterai jamais son mécontentement ; Ir a douceur de sa voix et de son langage m’a gagné le a ceeur ; je trouve le peuple satisfait de son gouvernea ment. » Ce gouvernement n’avait d’ailleurs aucun dessein, aucun désir de tyrannie ; Richard était naturellement modéré, patient, équitable, et ses conseUlers, conune lui, ne demandaient pas mieux que de gouverner de concert avec le Parlement et selon les lois. Pour tous les hommes qui n’avaient pas voué leur cœur à l’ancienne race royale ou à la république pm-e, rien n’était en apparence si naturel et si facile que de s’accommoder du régime établi et de vivre tranquilles, d’un commun accord, sous le nouveau Protecteur'.
Mais tous les partis, et, dans les divers partis, la plupart des hommes importants qui avaient pris part à la révolution, soit pour la servir, soit pour la comhattre, avaient et conservaient dans leur âme ce qu’il n’est pas si aisé de satisfaire, des principes et des
i Burton. Dtarv. t. III, p. 105, 134, I47-I48, 311, 1U4, 113, 134.
passions. Il leur fallait ces satisfactions morales que le |)Ouvoir, même sage et doux, ne saurait donner à ceux jont il olTcnse, par son existence seule, les convictions et les sentiments.
Les républicains soutenaient la pleine souveraineté du peuple et sa toute-puissance. Selon eux, tous les pouvoirs devaient émaner du peuple et ressortir à lui; nul n’était légitime si le peuple ne l’avait créé et n’en restait maître. Et la Chambre des Communes, élue par le peuple, le représentait seule, et était, en son nom, le gouvernement souverain, soit directement, par les pouvoirs qu’elle exerçait elle-même, soit indirectement, par sa suprématie déclarée sur les dépositaires des pouvoirs qu’elle n’exerçait pas.
Les Cromwelliens , par expérience et instinct politique plutôt que par un principe clairement compris et déQni, ne pensaient pas que le peuple suffit à faire le gouvernement tout entier, ni qu’il eût le droit de le défaire et de le refaire à son gré. A leur avis, pour le maintien et le bon ordre de la société, il fallait au gouvernement quelque base subsistant par elle-même, reconnue du peuple, mais antérieure et, dans une certaine mesure, supérieure à sa mobile volonté. Dans l’origine la conquête, plus tard l’hérédité monarchique et la prépondérance des grands propriétaires du sol avaient créé, dans le gouvernement de l’Angleterre, ces pouvoirs indépendants et inunuables en droit, dont la société ne pouvait se passer. Par le cours des choses, la propriété territoriale avait, en partie, changé de
to LIVRE I.— DISPOSITIONS DU PARLEMENT m<Tins; par ses propres fautes, l’hérédité monarchique avait succombé ; mais Dieu avait suscité Cromwell, et lui avait donné le pouvoir avec la victoire. Vainqueur et maître en fait, Cromwell entouré de ses compagnois? de guerre, et traitant avec une Chambre élue pur U peuple, avait fondé, pour son successeur comme poui lui-même, le Protectorat et sa constitution. C’était li ce pouvoir antérieur et indépendant, né des événements, non de la volonté du peuple, et que le peuple ne pouvait détruire à sa fantaisie, pas plus qu’il ne l’avait créé. On ne pouvait mettre en question ce grand fait, accompli sur les ruines de l’ancienne monarchie et au nom de la nécessité, par le géuied’un grand homme soutenu de Dieu; on n’avait qu’à le reconnaître.
Issus l’un et l’autre de la révolution, et seuls libres sous sa loi, les deux partis républicain et Cromwcllien exprimaient seuls tout haut leurs idées ; mais à côté d’eux, puissant, quoique proscrit, le parti royaliste gardait aussi les siennes. 11 pouvait, pour servir sa cause, se prêter aux plus menteuses alliauces; mais il persistait dans sa foi politique, et repoussant également et la ropublique érigée par les Communes au nom de la souveraineté du peuple , et la monarchie fabriquée par les régicides au nom de la nécessité, il ne reconnaissait de pouvoir légitime que celui de Charles Stuart, héritier du trône, gouvernant avec les deiLx Chanilires du Parlement, selon les lois traditionnelles du pays.
Avec leurs principes, ces partis conservaient leurs passions. La forte domination de Cromwell les avait
comprimés; mais elle avait été trop courte pour les user. Rendus à eux-mêmes et remis en présence, ils se retrouvaient avec ces rancunes, ces méfiances, ces colères dont les luttes religieuses ou politiques avaient rempli leurs cœurs; et si quelquefois, par patriotisme ou par prudence, ils essayaient de s’en taire, plus souvent ils s’y laissaient emporter, ou même, ili mettaient, à les témoigner comme à les ressentir, leui devoir et leur honneur.
Animés de tels sentiments et attachés à des maximes si contraires, ces hommes ne pouvaient s’accorder, ni fonder ensemble un gouvernement, quelque intérêt qu’ils y eussent d’aUleurs : le débat suscité par la proposition de Thurloe ne tarda pas à le prouver. Le jour où il s’ouvrit, au début de la séance, personne ne prenait la parole; tous semblaient frappés d’une anxiété inomobile; Haslerig s’agitait à sa place; on le provoqua à parler, en lui en supposant le dessein; sa vanité surmonta son hésitation : « Je ne m'étonne pas de ce a silence dans une si grave affaire, » dit-il; a je me a sens bien faible; n et il se lança aussitôt, avec sa pétulance accoutumée, dans un discours qui dura trois heures, reprenant toute l’histoire de son pays, la conquête normande, la grande charte, la fondation des deux chambres, le despotisme des rois, celui de Charles I" en particulier, sa lutte avec le Long Parlement, son procès et sa mort, la république proclamée, le Long Parlement chassé par Cromwell. Ici il s’arrêta : a J’au- « rais prononcé, a dit-il, « sur ceux qui commirent cet
« acte horrible , la sentence la plus sévère qui ait « jamais été portée contre des hommes, et j’en aurais, « de grand cœur, été moi-même l’exécuteur. Je leur O pardonne maintenant, et à ceux qui sont morts, et à
« ceux qui vivent Mais certainement tout le sang
« anglais n’a pas été répandu en vain. Ce fut l’œuvre a glorieuse de notre Sauveur de mourir sur la croix a pour notre salut spirituel; ce fut aussi une œuvre O glorieuse, pour notre salut civil, de mettre fin au « roi et aux Lords. Originairement le droit, sans nul O doute, réside dans le peuple ; quand le pouvoir tombe, « indubitablement le droit revient au peuple. En 1633, a notre général considéra le pouvoir comme dévolu <1 tout entier à lui, et à lui seul; énorme erreur! le « pouvoir était au peuple. » Ilaslcrig discuta le gouvernement de Cromwell, l’établissement du Protectorat, la Pétition et avis: a Et ce serait là, » dit-il, o toute la « loi pour nous, le fondement de tout ! Ce serait là tout O le fruit que nous recueillerions de tant de sang versé, a de tant de trésors prodigués ! Pardonnez-moi ; il faut a que je vous dise toute ma pensée; le Parlement qui a a fait cet acte était un Parlement asservi, un Parlement a imparfait, un Parlement mutilé, car beaucoup d’entre a nous en avaient été chassés. Nous sommes aujoura d’hui les plus libres, les plus avérés, les plus incona testables représentants du peuple qui se soient réunis a depuis la ruine des trois états du royaume, le roi, les
c Lords et les Communes Nous pouvons faire tout ce
a qui sera pour le bien du peuple; nous avons pou-
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c voir sur les bourses et sur les personnes; nous pouvons a abolir toutes les lois, ou une partie des lois, et en faire a de nouvelles. Je vous dirai ce que nous ne pouvons a pas faire; nous ne pouvons pas instituer un pouvoir a égal au peuple, quel que soit ce pouvoir, un chef a unique ou une autre chambre. Dieu est le roi de a cette grande île. C’est Dieu qui a fait l’œuvre ; nous « n’avions, au commencement, aucun dessein d’abolir « le roi, les Lords et les Communes. Ne relevons pas ce a que Dieu a abattu; ne plantons pas ce que Dieu a
« déraciné Examinons sérieusement ce que nous
a avons à faire aujourd’hui, comme représentants du
a peuple et quelque fondement que nous posions,
a que ce fondement vienne de nous et du peuple que c nous représentons*. »
Haslerig n’exprimait pas ses sentiments à lui seul; les principaux meneurs républicains, chacun selon la nuance de sa conduite passée et de sa situation , reproduisirent ou commentèrent son discours; Scott, plus violemment encore; Ludlow, en quelques paroles fermes et sèches ; Packer, avec l’effusion d’un vieux soldat de Cromwell, plein de repentir d’avoir été séduit 3t entraîné par son général, a n était impossible K de laisser vivre le roi Charles,» dit Scott; o nous en U vînmes là comme à notre dernier refuge.... Nous ne a l’avons pas assassiné, ni tué dans un coin; ce que nous U avons fait, nous l’avons fait à la face de Dieu et des
1 Joxtmal» ofthe hou$e of C., t. VII. p. 601i — Pari, t, .XXI,
p. 883; — Burton, Dtary, t. 111, p. 87-105.
a hommes.... Pour moi, je serai contentsi l’on met sur a mon tombeau que j’ai été l’un des juges du roi. » Vane seul s’empressa de répudier, comme il en avait le droit, cette solidarité sanglante : a J’ai cherché, » dit-il, a avec une extrême anxiété , et dans toute a la clarté de mon jugement, ce qu’il y avait à faire U quant au procès du roi ; j’ai été six semaines absent a de mon siège dans cette enceinte ; j’ai horreur du a sang. Mais enfin, comme tout pouvoir réside origia nairement dans le peuple, je suis entré, après cela, a dans les affaires. » Et sa conscience ainsi satisfaite en se distinguant des régicides , il fut , comme républicain , plus sincère et plus hardi qu’aucun autre ; a Quand le Long Parlement a été dissous , dit-il , a vous avez perdu votre possession , mais non pas a votre droit; l’office de premier magistrat a été a pris alors sans aucune loi.... C’est de cet office qu’il a s’agit maintenant sous le nom de Protecteur ; de droit, a l’office réside en vous, et c’est à vous qu’appartient a l’honneur de le donner ou de ne le pas donner, selon U ce qui vous conviendra.... Point de reconnaissance a soudaine et précipitée ; placez votre premier magistrat a sur une base si solide que vous puissiez le maintenir « contre l’ancien système. Si vous revenez à l’ancienne a forme de gouvernement, vous ne serez pas loin de a l’ancienne famille.... 11 serait dangereux de recona naître un titre comme existant par lui-même et ne a venant pas de vous, car il n’y a nulle obligation a d’obéir à un pouvoir que vous n'avez pas confé-
l'y (luDglc
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« ré' Passe encore pour OÜTier Cromwell.il avait
0 violé son serment de fidélité au Parlement, son devoir U envers le public , le respect qu’il devait au grand « corps de qui il tenait son autorité; il avait usurpé le « gouvernement. Hais son mérite était si extraordinaire a que nos jugements et nos cœurs en pouvaient être a aveuglés. 11 s’était frayé le chemin à l’empire par les a actions les plus illustres; il avait à ses ordres une a armée qui avait fait de lui un conquérant , et un a peuple qui avait fait de lui son général. Hais Richard « Cromwell , son fils, qu’est-il? Quels sont ses titres? a Nous avons vu qu’il porte au côté une épée; mais O l’a-t-il Jamais tirée? Et ce qui importe encore plus a aujourd’hui, est-il propre à obtenir l’obéissance d’une a grande nation, lui qui n’a jamais pu se faire obéir par « un laquais? Et c’est cet homme que nous devons recona naître comme notre roi, sous le nom de Protecteur ! « un honune sans naissance , sans courage, sans cona duite ! Pour moi, je le déclare, jamais on ne dira que, « d’un tel homme, j’ai fait mon maître*. »
t Burton, Diary, t. III, p. I07-II3, 145, ISO.
* Rnrton, Diary, t. III, p. 171-180. 227; — Oldmixon, Bût. oftht S(uar(i, p. 430-431 ; — Biografhia britannica, t. VI, p. 3913; — For- •ler, Statumm of the Commomaealth, t. III, p. 177-187, 199-200; — Bordeaux à Maearin, 20 férrier 1659 (Documente hûtoriquee, n°XV). — H. Forstera fait, de la dernière partie du diacours de Vane, un discours séparé qu’il a placé deux mois et demi plus tard, au moment où Richard se laissa contraindre par l’armée à dissoudre le Parlement. Mais Oldmixon, et la plupart des historiens qui font mention de ce discours de Vane, le placent tout entier dans le débat relatif à la reconnaissance de Richard comme Protecteur. Les dernières phrases du discours même l'ia-
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Celte franchise rude et hautaine demeura sans réponse et sans écho; les Cromwelliens s’en indignaient, mais avec trouble; la plupart des républicains la trouvaient inopportune; les hommes modérés et sans engagements de parti demandaient qu’on en finît promptement du débat, alarmés de voir les périls de la situation aggravés par tant de passion. Quelques royalistes essayèrent, à la faveur d’une discussions! libre, de laisser entrevoirleurs vrais sentiments : a Ce qu’a été le I.^ng Parlement, je O dois m’en taire, pour des raisons d’État, » disait le colonel Gorges ; o je ne ferai non plus aucune réflexion sur Cl le lord Protecteur; qu’ils restent l’un et l’autre en B paix dans leur tombeau ; j’esjière qu’ils n’en sortiront B jamais. » — a Je suis pour la constitution sous laquelle B nous avons si longtemps vécu, » disait M. Stephens; B relevons l’ancien édifice. » Mais ce n’était pas aux amis suspects de la royauté déchue qu’il appartenait de combattre efficacement les doctrines et les prétentions républicaines ; les Cromwelliens déclarés et les memlires nouveaux, partisans de l’autorité, convenaient mieux à cette lutte, et ils ne s’y épargnèrent point : B 11 est trop tard, » dit le major Beake, a pour prétendre B que toüt le pouvoir réside dans cette Chambre; B regardez à votre constitution : il peut y avoir bien
diquent poeitivement ; et le ttC'moignage de Bordeaux, qui en rend compte à Mazarin le lendemain du jour où le dis-
court! fut prononcé, ne laisse aucun doute à cet égard. Si Burton, dans son Diary, ne cite rien de celte dernière partie du discours du Vane, c’est probablement qu’il fut effrayé de sa violence contre le Protecteur et n’osa pas en reproduire les termes.
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• des choses à discuter dans la Pétition et avis, mais « non pas les fondements ; vous ne pouvez toucher aux « deux colonnes du temple de Salomon; cela n’ap- « partient pas au peuple; je regarde comme très-con- € testable que tout pouvoir soit dans le peuple. » — O Moïse, » reprit un membre inconnu, « n’avait pas été « choisi par le peuple; comment l’auraient-ils choisi, O eux qui voulaient à peine le reconnaître ?... Est-ce que O le peuple choisit Samuel ou Saül? Nos rois étaient a rois avant que le Parlement les eût déclarés tels.... U C’est quand toute règle légale a été abolie que les a novateurs en sont venus à une prétendue règle de a nature , et que , pour s’approprier le gouveme- « ment, ils ont dit que tout pouvoir résidait dans O le peuple.... C’est la main de la Providence qui « a élevé le Protecteur; il était Protecteur avant que a nous vinssions ici. » — a Nous l’avons déjà reconnu, a dit M. Starkie, « en nous réunissant dans cette enceinte a et en prêtant serment à la porte. » — « Par quelle aulo- « rité siégeons-nous ici? » demandait M.Manley; a s’il O faut des fondements nouveaux, il en faut pour nous O comme pour Son Altesse, et nous sommes en question O aussi bien qu’Elle. » — « 11 n’y a qu’une question, » s’écriait M. Steward ; o c’est de savoir si nous ferons tous « ensemble ce que nous avons fait chacun séparément,
« avant d’entrer ici. d Un avocat obscur, M. Freeman, alla plus loin : « Son Altesse, » dit-il , a aurait pu nous « forcera faire ce que nous devons faire; elle aurait pu « amener une armée à votre barre. » Le héros de la
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guerre civile, le général en chef de l’armée du Long Parlement , Fairfax, qui siégeait silencieusement dans rette Chambre, se leva avec indignation, et demanda que Je membre qui venait de se rasseoir fût appelé lui-méme à la barre, pour avoir parlé d’y faire venir une armée. I.es conseillers du Protecteur, en désapprouvant M. Freeman, réclamèrent pour lui le droit de s’expliquer. Il s’expliqua sans faiblesse : a II y a, ■> dit-il, a des exemples « d'un tel emploi de la force. Je ne veux point justifier « ce qui est illégal. Je désire que nous soyons gouvernés R par les lois. Je demande que Son Âltesse soit reconnue R avec les honneurs qui lui sont dus, et de telle sorte R que les Communes ne puissent plus chasser les Cou- R ronnes, ni les Couronnes les Communes', s
Pendant sept jours ce débat continua sans avancer, de plus en plus acharné. Le discours de Haslerig avait rempli toute une séance : a Les Hollandais , » dit Haynard, a vous donneront volontiers 2,000 liv. H st. par jour pour que vous marchiez toujours de R ce pas, car ils auront ainsi le temps de faire, dans H la Baltique, leurs affaires. » Le U février enfin, après divers incidents élevés par les républicains pour retarder une résolution qu’ils prévoyaient contraire à leurs vues, la Chambre vota r qu’elle reconnaissait et R déclarait S. A. Richard lord Protecteur et premier R magistrat d’Angleterre, d’Écosse et d’Irlande, et de a tous les territoires qui en dépendent; » mais en même
1 Burion, ZWary, t. III, p. 157, 168, 114, 22Î-2Î3, 115, 117, 131
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temps que le mot reconnailre fut admis, celui d’indubitable fut écarté, et la Chambre déclara en outre que le bill contiendrait « des clauses additionnelles, destinées à « limiter le pouvoir du premier magistrat et à garantir O les droits et privilèges du Parlement, ainsi que les « droits et libertés du peuple, et qu’aucune disposition « de ce bill ne serait en vigueur ni obUgatoire pour « personne jusqu’à ce que le bill tout entier eût été a adopté'. »
Thurloe seul vota contre cet amendement, proposé à l’improviste et adopté sans contestation. Ce judicieux raisonneur ne voulait pas admettre qu’au moment même où la Chambre reconnaissait le Protecteur comme un j)Ouvoir préexistant par lui-même, en droit et en fait, elle tint ce pouvoir en suspens et subordonné aux limites qu’elle jugerait à propos de lui assigner’.
Prise dans son ensemble, la décision était sans doute une victoire pour le gouvernement du Protecteur; mais une de ces victoires qui, dans les Chambres comme dans les camps, coûtent plus cher qu’elles ne valent, et présagent les grands revers. Ce long combat, tenniné par im succès incomplet, avait exhumé tous les souvenirs de discorde, renflammé toutes les passions, profondément divisé les partisans de la révolution, et remis la Répuolique aux prises avec le Protectorat, sous tes yeux des
f Joiimals of thehouie ofC., t. VII, p. fi03 Pari. t. XXI, p. 28^1-284; — Burton, Diary» t. III, p. 117,256-287; — Thurloe, ÿlate-Papers, t. VII, p. 609.
» Pari. hiit.. t. XXI. p. 289.
royalistes ardemment immobiles et attentifs : < La disa sension est telle dans Westminster, » écrivait à Hyde son correspondant John Barwick, o qu’elle finira probsf ^ <1 blement par la confusion; un parti croit que le Proa tectorat ne peut pas tenir ; l’autre, que la République « ne peut pas se relever ; et les indifférents espèrent que O l’un et l’autre auront raison. 11 est aisé de prévoir et « de prédire le dénouement*. »
Quand on en vint à la seconde des questions fondamentales dont le Parlement avait à s’occuper, à la question des deux Chambres, le mal devint bien plus grave encore et le péril plus apparent. Le bill pour la reconnaissance du Protecteur avait été proposé à l’autre Chambre, que Richard et ses conseillers appelaient toujours la Chambre des Lords, en même temps qu’à la Chambre des Communes ; et elle en avait, le jour même, ordonné la première et la seconde lecture; mais elle en était restée là, timide au fond et n’osant faire acte de puissance tant qu’elle était elle-même en question. Les répubUcains désiraient que cette situation se prolongeât, car elle laissait les Communes presque souveraines en enlevant au Protecteur l’appui que l’autre Chambre définitivement constituée eût pu lui prêter. Aussi, quand ce débat s’ouvrit, Haslerig et Vane demandèrent-ils qu’il fût ajourné, et qu’on s’occupât d’abord de régler complètement la situation du Protecteur en fixant les limites de son pouvoir; ils insistèrent surtout pour que la Chambre
• Thurlou, Stale-Paper$, t VII, p.615.
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statuât sur les questions du commandement de la force armée et du veto législatif, tes plus impoi-tantes de toutes, disaient-ils, pour déterminer la nature du gouvernement : « Je ne sais pas, » dit Haslerig, « lequel est le O plus grand d’un Protecteur ou d’un Roi ; j’espère que « nous l’apprendrons dans ce débat; c’était autrefois une a maxime légale que le roi ne peut mal faire...; si cette « maxime est encore vraie, et si le Protecteur n’est pas O plus grand que le roi, je serai sûr alors qu’il ne peut « pas avoir le veto législatif, car, s’il l’avait, il pourrait « faire beaucoup de mal. » — o Je souhaite, » dit M. Trevor, « que nous réglions l’état du premier magistrat de « telle sorte qu’il ne puisse faire aucun mal; mais « alors, il sera fort douteux qu’il puisse faire aucun O bien. » — « Traitons loyalement les uns avec les au- « très, » dit M. Swinfen ; a nous n’avons pas examiné la « question de savoir si nous voulions une république ; « discutons-la ouvertement, et n’essayons pas de nous « entraîner par des votes indirects. » Vane et Haslerig n’hésitèrent point : «Tout le pouvoir législatif et su- « prême est ici, » dirent-ils ; o vous seuls avez droit de a lier le peuple ; et c’est précisément à cause de cela a que vous devez statuer, et statuer à vous seuls, sur le n commandement de la force armée et sur le veto, avant a de vous occuper de l’autre Chambre. » Leur prétention fut vivement repoussée : a Je ne veux pas, » dit sir John Lenthall, « monter si haut que de voter un roi ; « mais je ne veux pas non plus descendre si bas que de « croire et de déclarer que tout le pouvoir réside dans
6î LIVRE I.— DÉBAT SUR
«I cette Chambre ; que d’extravagances n’a-t-on pas coma mises dans cette supposition 1 > — a Dire que nous avons « tout le pouvoir^ a s’écria M. Hanley^ « qu’est-ce donc c sinon la république? ‘ a
Ce mot détesté suffisait pour décider les incertains : } a Chambre repoussa la proposition de Haslerig et vota, i 217 voix contre 86, que, laissant de côté tout autre obje., elle s’occuperait sans délai de la constitution du Parlement en deux Chambres *.
n semblait que, dans ce débat, la première question : « Y aura-t-il deux Chambres? a ne dût pas même être élevée : l’acte constitutionnel du Protectorat l’avait tranchée ; la seconde Chambre existait ; et les chefs républicains avaient eux-mêmes déclaré qu’ils regardaient un Sénat comme nécessaire. Mais les bonmies, même les politiques, sont gouvernés, plus qu’on ne le croit communément, par leur pensée intime et générale ; et quand ils ont fait, même sincèrement, une concession à la pensée contraire, ils ont grand’peine à la maintenir tant qu’ils conservent le pouvoir de la rétracter. Au fond, les républicains ne croyaient qu’à une Chambre élective, unique et souveraine, et confiant à un Conseil d’État, mobile et responsable, le pouvoir exécutif. C’était là , à leurs yeux, le droit naturel et le seul gouvernement légi^
t Thurloe, Stat»-Paper$, t. VII, p. 604 ; — Journal of the houa» of C., t. VII, p.605 ; — Pari, hist., t. XXI, p. 290; — Burton, Diari/, t. III, p.316-340.
* Journal! of thê haute ofC., t. VII, p. 605; — Burton, Diary, t. III, p, 345.
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time. Ils concédaient aux préjugés publics l’institution d'un chef unique à la tête du gouvernement, mais à condition que, par son origine et par les limites de son pouvoir, il serait la création de la Chambre élective et demeurerait sa créature. Sur la question des deux Chambres, leur disposition était la même : quoiqu’ils eussent, par bon sens pratique, combattu les dém^ogues et les niveleurs, ils étaient, en principe, aussi peu aristocratiques que monarchiques, et une autre Chambre, indépendante et forte, leur était aussi odieuse qu’un roi héréditaire. Ils mirent la Chambre des Lords de Cromwell en question comme ils avaient mis en questionle Protecteur. On proposait de voter que « le Parlement éiail composé de deux Chambres ; » Vane demanda qu’on dit : « Le Para lement sera composé de deux Chambres. » La Chambre ne céda point à la demande de Vane, et vota, selon la première proposition, que a le Parlement était com- « posé de deux Chambres ; » mais aussitôt, par une faiblesse que les assemblées timides et inconséquentes prennent pour de l’impartialité, elle vota a qu’elle discutea rait les limites qu’il convenait d’assigner aux pouvoirs O de l’autre Chambre. » C’était ouvrir le débat au moment même où l’on prétendait le fermer : tous les opposants s’y précipitèrent par cette voie ; on discuta la constitution de l’autre Chambre comme si elle n’existait pas, sa formation, ses attributions, ses rapports avec la Chambre des Communes et le Protecteur. Les ims demandèrent qu’elle fût élue par le peuple, et seulement à vie ; les autres, que la Chambre des Communes et le Pro-
tedcur se présentassent mutuellement des candidats parmi lesquels, et chacun par moitié, ils en choisiraient les membres. Presque tous, de quelque façon que cette Chambre fût choisie, lui refusaient absolument l’hérédité. Ses pouvoirs ne furent pas moins débattus que le mode de sa nomination ; on lui contesta le droit de rejeter les lois adoptées par les Communes, car c’était, dit-on, donner indirectement, au Protecteur qui la nommait, le veto législatif. Au fond, tous les efforts des républicains tendaient à n’avoir qu’une seconde Chambre élective, complètement subordonnée à celle des Communes ; et la Chambre des Lords de Cromwell, celle que la Pétition et avis avait instituée, et qui, à cette heure même, siégeait dans l’enceinte de Westminster, tombait pièce à pièce dans ce débat. Les Cromwelliens inquiets essayèrent d’arrêter les coups : o Nous n’avons pas reçu, de ceux a qui nous ont envoyés ici, la mission de nous mêler de a la constitution, » dit M. Drake; a il a plu à Dieu de a ramener le gouvernement du pays à un chef unique « et à deux Chambres du Parlement, comme il était O jadis ; c’est notre devoir de regarder en avant, non pas a en arrière, et d’agir en fondateurs, non en destruca teurs. » — « Je ne discuterai pas l’autorité de la Pétia tion et avis, b dit M. Starkey ; a je la regarde comme a l’arche qui nous a sauvés dans le déluge de l’anara chie.... Je trouve une autre Chambre embarquée avec « nous dans cette arche.... Je ne sais lequel des deux est « le frère aîné.... Nous venons d’un même père; nous « sommes des jumeaux; ne nous détruisons pas mu-
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a tuellement. 0 Hais ces appels à la modération, ces iiommages à l’acte constitutionnel du Protectorat soulevaient des tempêtes : « Vous pouvez changer la Péli- « tionet avis, n disaitHaslerig, a partout où vouslui trou- « verez des inconvénients.... S’il y a un pouvoir auquel « nous ne puissions pas toucher, il ne nous reste qu’à « lui ôter notre chapeau. » — « Cette Pétition et avis,y> s'écriait M. Hobart, « si le pape Alexandre, César Borgia « et Macchiavel s’étaient concertés, ils n’auraient pu « fonder une plus absolue tyrannie'. »
Ces colères démesurées et imprévoyantes, le travail caché des royalistes, surtout les instincts et l’impulsion du pays lui-même amenèrent promptement dans ce débat un fait auquel ni les républicains, ni les Cromwelliens ne s’attendaient guère, l’éloge et le regret hautement exprimés de l’ancienne Chambre des Pairs, des anciens barons, de l’élément aristocratique dans l’ancienne constitution nationale : « Les anciens barons n ont été le boulevard et les défenseurs des libertés « publiques; que de batailles ils ont livrées pour la « grande Charte ! Combien de fois ils se sont engagés « pour le Parlement contre le roi ! » Je suis charmé,» dit M. Higgons, « de voir qu’on peut plaider pour a notre ancienne constitution; la Chambre des Lords a existait longtemps avant qu’il y eût une Chambre
a des Communes Si Dieu, dans sa providence, a
a laissé tomber la noblesse. Dieu n’approuve pas tou-
1 Joumals of the haute of C.* t. VII, p. 605-608; — Pari, hist., t, XXr, p. -îOü-ÎOa;— Burton, Diary, t. III, p. 347-348.
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B jours ce qu’il permet; aucun bon chrétien ne peut B arffuer au nom de l’événement seul; parce que 8 Constantinople a été enlevée aux chrétiens, en faut- « conclure qu’ils ne doivent pas essayer de la reprendre? a .... Si on mettait la question aux voix dans le pays, a cinq cents personnes contre une seraient (lour la a Chambre des Lords. ...Nousn’avons fait que chanceler a et déchoir depuis qu’elle n’est plus. » On ne s’en tint pas à ces souvenirs et à ces regrets; on en vint promi>tement à leurs conséquences pratiques : a Les anciens B lords, » dit Mf Drake, a ont encore un droit , 11 som- B meille, mais un jour ou l’autre, il se réveillera. » a — ^J’ai toujours été contre l’abolition de la Chambre des 8 Lords, O dit M. Stephens; a cefutim coup de surprise. « — Nous oublions trop , » dit M. Terrill, a que de nos 8 jours, quand les Parlements étaient tombés dans le décri B et que personne n’osait en prononcer le nom, ce furent a des lords, douze au moins, encore vivants, qui eurent a le courage d'aller trouver le roi au miheu de sou a armée , leur pétition dans une main et leur vie dans a l’autre , et de lui demander la convocation d’un a Parlement. — Je proposerai , » dit sir Richard Temple, a ce qui n’a pas encore été dit; sans nul doute, il y a a là, devant vous, un droit, le droit des anciens pairs; a révoquez l’acte qui les a aboUs; rappelez-les dans leur a Chambre ; vous pouvez le faire par une adresse au Proa lecteur; ils ont des terres pour soutenir leur rang '. »
< Burton, Diary, t. III, p. 35G, 361, 3C3, 319, 357, 515; t. IV, p. 40.
LES DEUX CHAMBKEIS.
A ce langage, parmi les vieux membres du Long Parlement et les vieux soldats de Cromwell, beaucoup frémissaient de surprise et de colère : « Si la loi qui a al)oli « les lords n'est pas valable, » s’écriait le major général Kclsey, « celle qui a aboli le roi ne l’est pas non plus, » et Charles Stuart est roi de droit aujourd’hui, aussi a bien que les pairs sont pairs de droit. » — a Si les anciens « lords n’ont ptis été légitimement supprimés, » dit M. Scott, « je n’ai pas le droit de siéger ici en vertu du « tcril du jK)Uvoir qui m’y a appelé. » — a Je n’entends « j«rsonne faire immédiatement la motion de rappeler « Charles Stuart, » dit l’avocat général Prideaux ; « mais O peu importe, il est au fond de ceci ; si vous ramenez a les uns, je sais bien qui ramenéra l’autre '. » Républicains ou Cromwellicns, les vrais meneurs des partis étaient plus réservés, et observaient en silence cette explosion de réaction aristocratique, se flattant, les uns et les autres, qu’ils en tireraient parti contre leurs adversaires. Les républicains espéraient que la Chambre des Lords de Cromwell périrait dans cette comparaison avec les anciens barons, et i]u’il leur serait facile alors de s’en défaire ou de la refondre à leur gré. Le Protecteur et scs conseillers se promettaient au contraire de raffermir leur aristocratie née d’hier en l'amalgamant avec celle que les siècles avaient faite, et au lieu de rc[)0usser le retour des anciens pairs dans leur Chambre, ils se montraient disposés à les accueillir : a La Péiition
Curton, Diary, t. III, p. 407, 526 j t. IV, p. 34.
fis
« el avis », dit Thurloe, « n’exclut point les anciens « pairs; plusieurs ont déjà été appelés; d’autres pour- « ront l’êti’e. » Cette perspective devint l’objet d’une proiK)sition formelle, et les Croinwelliens demandèrent à la Chambre de déclarer, d’une part, a qu’elle traiterait « avec les personnes actuellement siégeant dans l’autre « Chambre, comme avec une Chambre du Parlement, » de l’autre, « qu’elle n’entendait point dépouiller de leur « droit d’élre dûment convoqués à celte Chambre les ■ anciens pairs qui avaient été fidèles au Parlement*. »
Quand ils virent la question ainsi posée, la colère des républicains fut au comble; ce double vote, s’il était adopté, était pour eux une double défaite, car il consacrait à la fois le pouvhir de leurs récents et le retour de leurs anciens ennemis. Leur p;ission s’exhala en attaques violentes et personnelles contre les hommes dont Cromwell avait composé sa Chambre des Lords : « Cette Cham- « lireest pleine d’hommes d’épée eide juges, de soldats « el de salariés. — Vous les payez [lour jouer le rôle de Il la balance des iK)uvoirs. — Vouloir faire de ces gcns-là Il des lords, c’est vouloir que douze sous soient pris pour « vingt schellings ; quel bien peuvent vous faire des « pairs qui ont besoin d’emprunter douze deniers pour « acheter un ruban bleu qui fasse reconnaître leurs sei- 0 gneuries? — Ce n’estlà qu’une caricature de la Chambre « des Lords ; un singe est la plus ridicule caricature du « monde, car il ressemble à un homme et n’en est
I JonmnlJt ofihehoute ofC.» t. VII, p. 605-608; — Burtun.Dûiry, t. III, p. 50M-004; t. IV. p. 1-86.
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« pas un. — Ces hommes, dit M. Hungerford, ont violé A tous les privilèges de notre Chambre et se sont rendus A coupables envers elle des plus grands crimes. — Je A vous coqjure, disait Ludlow, de ne jamais traiter avec A eux; ce sont les auteurs de tous les attentats contre A les libertés du peuple. — Ce sont vos serviteurs, O s’écriait Scott; il ne convient pas d’en faire vos maî- « très. D Haslerig, selon sa coutume , fut le plus em- |K)rté dans son éloquence : a Pensez donc à ce que sont A ces gens-là, o dit-il; a ils vous ont pris votre argent A pour se maintenir siu* pied, eux et leurs troupes; ils A ont établi des droits de douane à perpétuité ; ils ont A donné, à perpétuité, t,;t00,000 hvres sterl. par an A au Protecteur. Le roi n’aurait pas eu besoin d’argent A s’il avait eu 1,300,000 livres sterl. pour nourrir ses A courtisans affamés. Est-ce que les grands lords en A avaient jamais fait autant quand on les a chassés A d’ici?... J’honore les anciens lords;... je voudrais, de A toute mon âme, qu’ils fussent ici, à la place de ces A hommes qui ont deux épées dans leurs mains et deux A cordes à leur arc, qui ont brisé les Parlements, jeté O votre orateur à bas de son fauteuil, et qui vous coupent A la bourse en attendant qu’ils vous coupent la gorge.... A Oh ! que ne donnerais-je pas pour être ramené où A nous étions jadis! Notre condition est bien pire que si A nos ennemis l’avaient emporté'. »
A ces rudes attaques, les Cromwelliens n’avaient
< Burton, Diary, t. IV, p. 10 378.
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qu’une réponse : les services que les officiers membres de la nouvelle Chambre des Lords avaient rendus à la lionne vieille cause, elle danger du retour de Charles Stuart. Ils la reproduisaient incessainment ; «Est-ce donc un crime a d’être un homme de l’armée? — Ce qui rend les hommes 1 qu’on attaque bons pour siéger dans la Chambre des « LordSjC’est précisément qu’ils sont des soldats; quelle O fidélité a été mise à une plus rude épreuve? Ils ont « supporté le froid et le chaud, la sécheresse et la pluie, « l’eau et le feu. — Ce sont les meilleurs officiers de la « meilleure armée du monde; leurs épées sont faites du « même métal que la massue d’Hercule. — Un honnête « savetier, parmi eux, vaut mieux que cent anciens « lords. — Du même coup qui rcnvei-sera celte autre « Chambre, vous renverserez le Protecteur actuel; son « prédécesseur pouvait rester en selle, quelque moux e- « ment qu’on fit autour de lui ; il n’en serait pas de « même aujourd’hui. » Mais ces arguments étaient de peu d’effet; la fortune et la tyrannie des majors généraux avaient décrié leurs anciens services , et parmi les gens qu’on menaçait du retour de Charles Stuart, beaucoup ne s’en inquiétaient guère plus. Les chefs républicains étaient d’ailleurs des orateurs plus éloquents et des meneurs du Parlement plus exercés que leurs adversaires; ils gagnaient du terrain à la prolongation des débats; ils étaient battus au vote, mais souvent à quelques voix seulement de majorité. A la fois irrités de leurs défaites et enhardis par leiuï progrès, ils tentèrent enfin le coup qu’ils méditaient , sans
LES UEL'X CHAMBRES
oser le risquer, depuis l’ouverlure de la session; ils attaquèrent, comme radicalement illégales et milles, les élections des soixante membres écossais et irlandais, presque tous CromM elliens, qui siégeaient dans la Chambre. a Ceux-là n’avaient , dirent les républicains, aucun « droit d’y entrer, car aucune loi ne les y avait appelés; O aucune n’avait réglé le mode de leur élection ; un pou a voir arbitraire et illégal y avait seul présidé; un Para lement anglais ne pouvait les recevoir dans ses rangs, a ni les admettre à faire des lois pour l’Angleterre.» La probité internationale elle droit public repoussaient cette prétention; l’Écosse et l’Irlande, incorporées à l’Angleterre, devaient avoir des représentants dans le Parlement qui gouvernait les trois pays devenus un seul État; on le leur avait promis; et si leurs députés actuels avaient été élus selon des formes arbitraires et sous l’influence du gouvernement, ils siégeaient depuis six semaines dans la Chambre; ils avaient pris part à toutes ses délibérations ; il y avait là un principe d’équité et mi fait accompli contre lequel ni les susceptibilités légales, ni les passions de parti ne devaient prévaloir. Après onze jours d’un débat aussi confus qu’àchamé, les républicains essuyèrent un échec complet; la Chambre décida que les membres écossais et irlandais continueraient de siéger dans son sein pendant la durée de ce Parlement; et cinq jours après, le 28 mars 1659, la question des deux Chambres, discutée pendant vingt-trois séances, reçut également sa solution définitive; les Communes votèrent, à 198 voix contre 125, a que, pendant la durée du Parlement
• actuel , elles traiteraient avec les |)crsonncs acliielle- « ment siégeant dans l’autre Chambre, comme avec une « Chambre du Parlement; n’entendanl nullement par-là « dépouiller de leur droit d’être dûment convoqués , « comme membres de cette Chambre, les anciens pairs M qui avaient été fidèles au Parlement'. »
C’était, pour Richard et ses conseillers, une grande victoire : le défilé périlleux était franchi; dans une Chambre des Commîmes librement élue, après un litire et solennel débat, le gouvernement protectoral était recoimu dans ses deux bases essentielles et contestées, le Protecteur et la nouvelle Chambre des Lords; la succession appartenait au üls de Cromwell et le privilège aristocratique à ses compagnons d’armes et de politique; l.i révolution avait son roi et ses barons. Malgré les dangers qui pesaient encore sur le pouvoir, malgré la modestie de Richard et la prudence de Thurloe, une joie orgueilleuse perçait dans l’attitude des vainqueurs. Les opposants, républicains ou royalistes, étaient tristes et découragés. Les rép ablicains avaient essayé de s’entendre avec les mécontents de l’armée et de concerter leurs coups; Lambert, qui siégeait à la fois dans la Chambre des Communes et dans le petit Conseil des officiers, s était fait le meneur de cette intrigue ; il avait été convenu que les officiers présenteraient à la Chambre une (létition exprimant leurs griefs contre le gouvernement
' Jüurnalt of the houxe ofC,, p. ; — Pari, hitt , t. XXI,
p. 200-297; — Burton, Diary, t. IV, p. 1-294 ; — Bordeaux! à Uazarm j et 13 mari 1659 [Documents historiques, n‘ XVI).
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du Protecteur; mais Richard, informé du projet, se rendit en personne chez Fleehvood, au moment où les officiers mécontents s’y trouvaient réunis, et là, avec une fermeté inattendue, il leur déclara qu’il ne souffrirait pas de telles menées, ruine de la cause commune, et que, s’ils persistaient dans leur dessein, il se porterait, envers eux, aux mesures les plus fortes, sûr que l’appui du gros de l’armée, comme de la majorité de la Chambre, ne lui manquerait pas. Intimidés ou gagnés, les officiers s’arrêtèrent; la pétition ne fut pas présentée; Flcetwood et Desborough se montrèrent satisfaits et ralliés au Protecteur. Le travail hostile des royalistes n’avai t pas mieux réussi que celui des républicains; dans la Chambre, malgré quelques velléités de concert entre les meneurs des deux partis, les intérêts contraires et les vieilles passions prévalaient; plusieurs Cavaliers, à ce titre seul, avaient été ardemment signalés, déclarés inéligibles et expulsés, sans qu’aucun de leurs secrets amis républicains osât les soutenir; en dehors de la Chambre, diverses propositions d’alliance, faites par des niveleurs aux agents de Charles II, n’avaient abouti qu’à des conversations et à des correspondances vaines. A près les deux votes sur la reconnaissance de Richard et sur les relations des deux Chambres, il fut clair que, si le gouvernement était faible et mal uni, les oppositions l’étaient encore davantage, et qu’on s’était trop tôt flatté de brouiller le Protecteur soit avec l’armée, soit avec le Parlement*.
' Clarendon, Slate-Puptrt, t. III, p. 42(1, 130-4.32, 440-442, 449;
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Mais ne pouvait-on pas brouiller à mort, entre eux, le Parlement et l’armée, et mettre le Protecteur dans la nécessité de clioisir, à tout risque, entre ces deux appuis? Ce fut à cette pci’siiective et dans ce dessein que les oj»posants reprirent l’espérance et recommencèrent avec ardeur leurs efforts.
Le 7 mars, vers minuit, pendant que la Chambre discutait encore la question de savoir si elle traiterait avec la nouvelle Chambre des Lords, un membre assez obscur, M. Knightley, sortit i»our rentrer chez lui. 11 reparut peu de moments après dans la salle, l’air troublé et irrité; questionné par ses voisins : « Je retournais chez a moi, » dit-il, « avec la pennission de la Chambre; un « homme s’est approché de moi et m’a dit : — Si le vote « de la Chambre est négatif sur la question dont elle a s’occupe, vous serez dissous demain. — Les soldats U m’ont arrêté; je lenr ai dit que j’étais membre du B Parlement et j’ai vu, à leur mine, qu’ils nous regâr- B dent déjà bien de travers. Leur ofüeier m’a parlé rude- B ment sur l’affaire. 11 se nomme Shafto. A ce mot que « j’étais membre du Parlement, ils m’ont traité encore a avec plus d’humeur. » La Chambre émue leva sa séance, et l’un de ses membres les plus royalistes, M. Mordaunt, en rendant compte, le lendemain, au chancelier Hyde de cet incident , ajoutait : a J’espère que B cette après-midi on fera dans la Chambre la motion de
Thurloe, Stale-Paprr». t. V’II, p. 647;— Ludlow, Uémoirei dans
ma Collection, t. II, p. 419 W'hitclocke, p. 676; — Journals ofthe house of C.. t. VII . p. 602:— Burton. Diary.t. III. 233-252;— Rordtaux à JUaaarin. 24 et 27 févrierlOôy (Docuraenlt hittor.. noXYIl).
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« s’ajouraer à la semaine prochaine et de se réunir « désonnais dans quelque salle de la Cité où les mcm- « nres soient à l’abri de telles insolences. J’ai chauffe « Knightley de mon mieux, et comme il est naturel- « lement colère, je me flatte que nous tirerons de cec « quelque avantage’. »
Quelques jours après, Hyde écrivait, de Bréda, à Mordaunt et à un autre de ses intimes correspondants : « Le roi ne saurait donner à ses amis, sur la conduite à O tenir dans le Parlement, d’autre instruction que le « conseil général de s’allier aujourd’hui avec tel parti, « demain avec tel autre, selon ce qui pourra jeter le « plus de confusion dans les affaires, et de prêter touo jours appui au parti le plus faible. 11 est étrange qu’on « n’ait pas encore atlacpié Thuiioe et les hommes (jui ont « soutenu la tyrannie de Cromwell... C’est, ce me semble, « la façon la plus populaire d’embarraïstir et d’irriter le « Protecteur actuel que de poursuivre ardemment les « criminels (pi’il est obligé de protéger.... 11 y a aussi O une chose dont nos amis doivent prendre grand soin, « c’est de faire tout ce qui dépendra d’eux pour amener « une guerre avec la Hollande, car l’honneur et le como merce de la nation y sont grandement intéressés*. »
Ce qu’avait j)ressenti M. Knightley éclata ; ce que, du sein de l’exil, le chancelier Hyde conseillait aux amis du roi, l’opposition tout entière, républicaine ou royaliste.
Burton, Viary^ t. IV, p.75; — Clarendon, State-Papers, t. III, p. 4-13.
* Clarendon, Sla<e-Paper«, t. III, p. 43C, 454.
en fit sa tactique et son habitude. La lutte entre le Parlement et l’amiéc devint la passion des partis et le fait dominant de la situation. Pour les royalistes, la politique et la haine se confondaient; chez les républicains, la haine étoufTa toute politique; les uns et les autres ne sc préoccupèrent plus que du désir de nuire à un régime détesté, et des justices à exercer sur les serviteurs de Cromwell et de sa tyrannie : les périls attirés par-là sur Richard et son gouvernement étaient, aux yeux des royalistes, autant de victoires, et les républicains oubliaient leurs propres périls dans la satisfaction de punir et de perdre leurs ennemis.
Dès l'ouverture du Parlement, ils s’étaient saisis de deux questions sur lesquelles leur hostilité rétrospective jvouvait plus aisément et plus efficacement se déployer: le 3 fé^Tier, sur la motion de Haslerig, la Chambre décida que tous les faits et tous les documents relatifs à 'état de l’armée et de la marine, ainsi qu’aux dépenses et aux recettes publiques, seraient communiqués à des comités qui lui en feraient leim rapport; et le 17 février, à la demande de Scott etdeVane, elle ordonna que, le lundi suivant, 21, il lui serait rendu compte de l’état des affaires de la république dans la Baltique et de ses relations avec les rois de Suède et de Danemark. Ainsi les affaires étrangères et les finances, la politique extérieure et l’administration intérieure de Cromwell étaient soumises à im débat solennel'.
> JournaU ofthr hotue of C., l. VII, p. 599, 605;— Burton, Diary, t. III, p. .55-65, 313-316.
Quant aux affaires étrangères, Richard était resté et voulait rester fidèle à la politique de son père. Vivre en paix ayec les États protestants et les maintenir en paix les uns avec les autres, en jouant le rôle de protecteur des protestants faibles et de médiateur entre les proies* tants divisés; entretenir la division et la guerre entre les deux grandes puissances catholiques, la France et l’Espagne, dont l’union eût mis le protestantisme et l’Angleterre en péril, tel était le caractère essentiel de cette politique que Cromwell avait conçue et pratiquée, malgré la résistance des préjugés autant qu’avec l’appui des passions de son pays. La paix qu’il conclut, en 165A, avec les Provinces-ünies, souleva, de la part des républicains qui rêvaient l’incorporation des deux républiques, les plus violents reproches; la rupture avec l’Espagne infligea au commerce anglais des pertes et des souffi^ces considérables; l’alliance avec la France choquait des préventions invétérées et suscitait des méfiances profondes, même chez im grand nombre de partisans du Protecteur. Sans les méconnaître, Cromwell passa outre à ces obstacles, car il était de ceux qui savent que la meilleure politique a ses vices, et qui acceptent sans hésiter les charges que leurs propres résolutions leur imposent. Non-seulement la politique extérieure de Cromwell réussit ; non-seulement elle valut à l’Angleterre un grand accroissement de puissance en Europe, et à lui-même de la sécurité et de l’éclat ; mais elle avait conquis à tel point la conviction de ses conseillers, et poussé dans leur esprit de telles racines que , leur inaitra
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mort et malgré les clameurs de ses ennemis, ils persévérèrent obstinément et partout dans lès mêmes voies. Les complications que fit naître, dans le nord de l’Europe, la guerre entre le Danemark et la Suède, ne les en détournèrent point; ils ne s’appliquèrent, de ce côté, qu’à rester en paix avec la Hollande en se portant médiateurs armés entre les Étals protestants engagés dans la querelle. Au midi, ils persistèrent dans la rupture avec l’Espagne et dans l’alliance française; le corps de troupes que Cromwell avait envoyé en France, comme auxiliaire de Louis XIV contre Philippe IV, continua de servir dans l’armée deTurenne; et en octobre 1638, Morgan, qui le commandait, contribua si vaillamment à la prise d’Ypres que Turenne lui en attribua publiquement riionneur, et que Uichard Cromwell le créa chevidier pour lui en témoigner sa satisfaction. La cour de Madrid faisait à Londres de fréquentes ouvertures d’accommodement. Mazariu, qui négociait la paix des Pyrénées et qui craignait que l’Angleterre ne s’arrangeât avec l’Espagne séparément et avant lui, écrivait coup sur coup à Bordeaux pour qu’il pressât le Protecteur de s’expliquer, et surtout de ne rien conclure isolément. Thurloe ne s’expliquait point sur les chances de l’avenir; mais il déclarait le Protecteur décidé à ne point traiter avec l’Espagne à l’insu de la France, et il tenait parole. Il alla plus loin : quand Mazarin, près de conclure avec la cour de Madrid, engagea Kichard à prendre la même résolution et à faire aussi la paix, Thurloe s’étonna et témoigna un vif regret de l’alliance de guerre qui avail
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uni les cours de Paris et de Whitehall ; « 11 ne savait , »
« me dit-il, à quoi attribuer notre grand empressement; « jamais, selon lui, accommodement ne fut plus à cono tre-temps, puisqu’il donnerait à l’Espagne le moyen O de rétablir sa grande puissance.... tandis qu’avec la « continuation d’une guerre de quelques années, elle a serait réduite à un tel état que ses voisins n’auraient « plus sujet de prendre jalousie de sa grandeur. » Cromwell lui-même n’aurait pas montré un plus ferme attachement à ses desseins'.
Quand le débat s’éleva dans le Parlement’, ce fut précisément cette fidélité de Richard et de ses conseillers à la politique extérieure de son père qui devint leur embarras et leur danger. Leurs adversaires non plus n’avaient pas changé. Les républicains croyaient encore (|u’ils avaient été près d’atteindre à l’incorporation de la Hollande avec l’Angleterre, et ils ne pardonnaient pas à Cromwell la paix qui leur avait fait manquer cette conquête : « Si la coalition avec la Hollande, qui était déjà a bien avancée, avait été bien poursuivie, » disait Vane, « cet État serait devenu tout à fait nôtre. » — « S’il avait « plu à Dieu et à Son Altesse, » affirmait Scott, « de lais- « ser vivre un peu plus longtemps le petit pouvoir de a notre Parlement, nous aurions amené les Hollandais
• Baker, Chrontcîe. p. 693; — Whitelocke, p. 675: — Thurloe, State-Papers.i.l. p. 762; l. Vll, p. 591;— Carte, Ormond's Letlert, t. II, p. 157-173 -.—Bordeaux a Matarin, 2 janvier, 3 et 13 février. 6, 7, 10. 13, 17 et 31 mars, 10, 12, 21 et 24 avril 1639 [Documents historiques, n® XVIII).
* Les 17, 21, 23 et 24 février 1659.
a à ne faire qu’un avec nous ; . . . c’était l’affaire de quatre B ou cinq mois; nous n’avons jamais eu meilleure chance 8 pour devenir les maîtres du monde. » — o J’ai honte, » s’écriait Nevil, a de vous rappeler à quelles eonditions O la paix avec la Hollande fut faite; elle n’avait d’autre a objet que d’établir sur nous le gouvernement qui pré- O valut en effet, et l’Angleterre fut conquise, au lieu de B conquérir la Hollande. » La rupture avec l’Espagne et l’alliance avec la France n’étaient ni mieux comprises, ni traitées avec plus de faveur : les triomphes de Blake dans la Méditerranée, l’extension qu’y avait prise le commerce et l’autorité qu’y avait acquise le nom anglais, la conquête de la Jamaïque malgré l’échec de Saint-Domingue, la possession de Dunkerque, l’influence exercée par Cromwell au profit des protestants du continent, la sécurité qu’il leur avait value en entretenant, entre la France et l’Espagne, la désunion et la guerre, tous ces résultats de sa politique, si évidemment favorables à la puissance de l’Angleterre, disparaissaient devant les plaintes des négociants intéressés au commerce d’Esl)agne, ou devant les rancunes jalouses contre les Hollandais, ou devant l’antipathie qu’inspiraient le nom et les maximes du gouvernement de Mazarin. A ces intraitables souvenirs de parti, dans l’appréciation des rapports extérieurs de l’Étal, venaient se joindre les prétentions également intraitables que ramenaient les questions d’organisation intérieure et constitutionnelle ; conti aiiits de revenir au principe monarchique , les républicains n’eu acceptaient nulle jiart. en fait, la nécessité et les
conséquences; à côté du Protecteur, ils voulaient toujours la Chambre des Communes seule investie, non-seulement de la souveraineté, mais même du gouvernement ; en discutant les affaires étrangères, ils réclamèrent avec passion, pour elle, le droit de paix et de guerre, la disposition de la force armée, le choix ou du moins l’approbation des généraux et du Conseil d’État associé au Protecteur : « Je pense, » dit Scott dès l’ouverture du débat, O que ce n’est pas votre intention de laisser le <i droit de faire la paix ou la guerre entre les mains du a premier magistrat; » et quelques jours plus tard : a On objecte que vous n’ètes pas un corps propre à trai- « ter de telles affaires; mais un temps a été, et pas loin a de nous, où deux royaumes ont été conquis et les Hola landais presque conquis par les soins d’un Parlement a et d’une vingtaine de conseillers. » — a N’abandonnez a pas, B disait Vane, u la confirmation, sinon le choix, a des commandements sur mer, car c’est votre droit.... O Gardez-vous aussi de reconnaître qu'il y a un Conseil a d’État dont vous ne savez pas même les noms, et de « les confirmer ainsi en bloc, o Ce fut, dans le cours de cette discussion, leur constant effort de retenir entre leurs mains la décision directe de toutes les questions qu’ils agitaient : u Ceci serait tout simplement, » dit le procureur général sir William Ellis, a jeter bas le prea mier magistrat et l’autre Chambre, c’est-à-dire noua flt remettre en répubUque aussi complètement que nous a Payions jamais été*. »
I Burton, Diary. 1. 111, p. ui, 388-390, 318, 473, 44J-443 488 T. I. 6
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Beaucoup de Croinwelliens, partisans ou créatures du Protecteur, prirent part à ce débat : Thurioe seul le porta et le soutint à la hauteur naturelle du sujet, avec cette fermeté simple et cette précision d’idées et de langage qui révèlent à la fois un homme convaincu et un homme expérimenté, mais aussi avec une froideur triste où perçait son peu de confiance dans la force et l’avenir du pouvoir qu’il servait. Laissant de côté les questions d’organisation constitutionnelle qui devaient prendre place ailleurs, il exposa, dès le début de la discussion, l’état des faits au nord de l’Europe et dans la Baltique, la situation, les dispositions et les actes déjà accomplis des puissances qui s’y trouvaient engagées, leurs nouveaux préparatifs, les rapports de l’Angleterre avec chacune d’elles et les points sur lesquels ses intérêts pouvaient être affectés : exposition sans réticence, sans ornement, sans polémique, telle qu’il eût pu la faire dans un Conseil de gouvernement et pour éclairer sa délibération : a Dans cet état des affaires, » dit-il en finissant, O et afin de pourvoir aux événements qui {leuvent sur- « gir. Son Altesse a cru devoir faire préparer une flotte; O son intention n’est point d’épouser, dans cette ,que- « relie, l’une ou l’autre cause, juste ou injuste, ni de « nous mêler d’une guerre dans laquelle nous ne sommes « point intéressés, mais de veillfer à notre conunerce et « à l’intérêt général de cette nation. L’équipement de la 8 flotte est très-avancé, mais il n’y a aucun engagement.
— JoumaU ef II1<I10U<< ofC., I. VII, p. 606; — Baker, ChronicU, p. 697.
I Son Altesse a jugé convenable et nécessaire que cette « Chambre fût informée de toutes choses, afin qu’elle « puisse donner tels conseils qu’elle trouvera bons'. » Dans le cours de la discussion, Thurloe intervint rarement, et uniquement pour rectifier quelques faits ou répondre à quelques questions. Mais le dernier jour, soit pour influer sur le vote, soit pour venger l’honneur de son ancien maître, il reprit la parole, et toujours simplement, brièvement, mais d’un ton ferme et un peu dédaigneux, il parcourut les diverses questions soulevées dans le débat, la paix avec la Hollande, la guerre avec l'Espagne, l’intérêt protestant en Europe, maintint sur tous ces points la politique de Cromwell, affirma que jamais les affaires n’avaient été conduites plus utilement ni plus glorieusement pour la nation anglaise, et répondant à l’orateur qui venait de parler sur la guerre de la Baltique : a Cette question, » dit-il, « vous a déjà coûté « beaucoup de temps; je ne vous en ferai pas perdre O davantage. Je n’ai point la prétention de vous donner, « à ce sujet, aucun conseil; je n’ai voulu que vous bien a instruire des faits. L’honorable membre vient de vous a (lice que, dans sa conviction, il y avait quelque engau gement secret pour faire les affaires de la Suède. U <i n’y a point de charité à parler ni à penser ainsi. Je U vous ai dit qu’il n’y avait point d’engagement du tout, a Vous avez eu un exposé honnête, juste et vrai de cette a affaire; il n’y a ni plus ni moins que ce que je vous
1 BurtOD, Diary, t. III, p, 315 376-38S.
0 ai dit. C’est à votre sagesse à prendre les résolutions « que vous jugerez convenables*. »
La Chambre repoussa la prétention des républicains qui voulaient faire renvoyer l’affaire à un comité a chargé B d'aviser aux moyens de la conduire selon l’intérêt B public. » On vota au contraire’, à 176 voix contre 98, B qu’on s’en remettrait à Son Altesse le lord Protecteur B pour l’exécution du vote de la Chambre concernant B l’équipement et la mise en mer d’une flotte considéa rable, armée pour la sûreté de cette RépubUque et la a conservation de son commerce ; réservant d’ailleurs B les droits de cette Chambre sur la force armée et sur B les questions de paix et de guerre, o C’était, pour le moment et quant à la question spéciale dont il s’agissait, ce que demandait le gouvernement du Protecteur: mais malgré ce succès, il sortit ébranlé et inquiet de ce débat; il avait vu se dresser de nouveau contre lui tous les ennemis que Cromwell tenait comprimés, et il ne se sentait ni assez de force ni assez de conûance en luimême pour surmonter longtemps le flot qui recommençait à l’assaillir’.
Le débat sur les finances lui fut encore plus fâcheux, car l’attaque porta principalement sur ce qui faisait la sécurité du Protecteur, sur la dotation annuelle et fixe de 1,300,000 Uvres sterl. instituée j)ar \a. Pétition et ar«*
I Burton, Diary, t. III, p. 481.
B Le 34 février 1659.
> Joumalt of tk» housê of C,, t. VII, p. 607; — Burton, Diary, t. III, p. 'ISO-iSa; — Thurloe, State-Paper», t. VII, p. C36.
‘ Art. VII ,-ParLhitt., t. XXI, p. 135.
pour l’entretien des forces de terre et de mer et pour les frais ordinaires du gouvernement civil. Cette dotaticm, qui ne pouvait être modifiée que du consentement des trois pouvoirs, ne suffisait point à toutes les dépenses publiques, qui s’élevaient, en 1659, à 2,201,540 livres stcrl.; mais par sa permanence, elle assurait au gouvernement du Protecteur une certaine mesure d’indépendance, et du temps pour attendre les subsides ultérieurs dont il avait besoin. Cromwell avait regardé cette disposition de la Pétition et avis conune l’une de ses plus utiles conquêtes au profit du pouvoir; mais c’était précisément une de celles que les républicains contestaient le plus ardemment, car ils ne croyaient la souveraineté populaire satisfaite et les libertés publiques garanties que si le gouvernement, dans ses besoins matériels comme dans son principe, était, tout entier et à toute heure, à la merci de leius suffrages. « Les 1,300,000 a livres fixes nous perdront, » disait Yane; a si jamais O quelqu’un de nous a pensé autrement, c’était une faia blesse ; la bénédiction de Dieu ne peut aller avec une a telle institution, d — « Si le roi et nos ennemis l’avaient « emporté, » s’écriait Haslerig, a Je crois en conscience a que nous n’aurions pas eu 1 ,300,000 livres ainsi ima posées sur nous à tout jamais. « — « Je ne voterai pour a l’autre Chambre, » disait l’avocat Dendy, i que si cet a article de la Pétition et avis est changé ; » et comme ni le Protecteur ni l’autre Chambre n’étaient disposés à y renoncer, c’était là, dans le débat sur les finances, un obstacle presque insurmontable à tout accord. Les em-
barras financiers étaient d’ailleurs extrêmes ; le rappoH détaille et consciencieux que fit à la Chambre son comité constata que, dans les chances les plus favorables, les recettes de l’année 1659 étaient de 80,623 livres sterl. au-dessous des dépenses. Un grand nombre d’abus furent en même temps signalés; il y avait, sur le prix du bail des fermiers de l’excise, un arriéré considérable ; mandés et interrogés devant la Chambre, ils se plaignirent h leur tour que beaucoup de contribuables ne payaient pas. Des membres du Parlement étaient compromis dans ces griefs. Thurloe lui-même, qui se vantait, avec un j)eu de faste, de n’avoir jamais rien eu à voir dans les questions d’argent, fut soui)çonné d’avoir promis aux fermiers de la taxe sur la bière que, moyennant une allocation annuelle de mille livres sterl., il les mettrait à l’abri de toute poursuite. La Chambre faisait, pour arrêter ces désordres, de sérieux et honnêtes efforts; tantôt elle prenait des mesures pour assurer la rentrée des taxes, et pourvoir, en partie du moins, au payement des arrérages de l’armée ; tantôt, par des propositions destinées à modifier les conditions et la durée de certains impôts, elle essayait de ressaisir la plénitude du pouvoir financier et *de faire rentrer le gouvernement sous son joug absolu. Mais ces tentatives, mal eonçues et bientôt .abandonnées, servaient plus à afficher le mal qu’à le guérir, et à décrier qu’à redresser le pouvoir. Commencées le 3 février, peu de jours après l’ouverture du Parlement, les discussions de finances se prolongèrent, de mois en mois, jusqu’au 20 avril, veille de sa
LES FINANCES
chute, et occupèrent seize séances sans anÎTer à aucun résultat efficace et définitif.
Malgré la gravité de ces débats, si les partis n'avaient été aux prises que dans de telles occasions et sur des questions ainsi officielles et prévues, les événements auraient pu ne se développer qu’avec lenteur ; le gouvernement, bien qu’il s’y usât, ne succombait point dans ces luttes ; et l’opposition, quels que fussent ses emportements ou ses desseins, finissait toujours par se soumettre aux décisions du Parlement. Mais à travers les grandes discussions constitutionnelles ou législatives, vinrent se Jeter des incidents, inattendus ou habilement suscités, dans lesquels les partis, donnant à leurs passions un bien plus libre cours et se portant des coups bien plus rudes, se précipitèrent à l’envi vers le dénouement qui se laissait entrevoir.
Les républicains, avec plus d’obstination que de sagacité, voulurent reprendre un moyen d’action qui, jadis, leur avait beaucoup réussi, les pétitions populaires. Les 9 et 15 février et le 16 avril, des groupes nombreux, la plupart niveleurs, anabaptistes et quakers, se présentèrent devant la Chambre des Communes, porteurs d’adresses dans lesquelles, <à propos des questions à l’ordre du jour, ils exprimaient des principes, des griefs et des vœux hautement républicains, regardant la Chambre
« Journal» oflht h. of C.. t. VII, p.599, 604-605, 613, 621, 622, 823. 627-631, 632-634, 636-639, 640 641, 643 ;—Burton, Diary. t. III, p. 55-65, 307-313; t. IV, p. 139-148, 294-300, 309-318, 318-327, 361- 368, 380-389. 3a<)-439, 439-448, 464-488 ; — Thurloe, Stale-Paptrt, UVU, p. 623 i — Pictorial hûtory ofSngland, t. III, p. 523-ft26.
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comme seule souveraine, ne supiKisant pas même l’existence d’une autre Chambre, et ne prononçant pas le nom du Protecteur. L’appui ne leur manqua point dans l’intérieur de la salle : a Je demande qu’ils soient admis, » dit Nevil; a ce sont d’honnêtes figures, d’anciens amis.n —O Je suis charmé, » ajouta le capitaine Baynes, a de « voir le peuple reprendre en affection ses représena tants. » Haslcrig, Lambert, Scott, Ludlow voulaient qu’on leur adressât des remercîments; mais la majorité ne s’y prêta point ; elle se montra même ferme et rude : a Parce que trois ou quatre personnes attendent à la a porte, » dit M. Disbrowe, a suspendrons-nous les a affaires dont nous sommes occupés? » — a 11 y a de la a tyrannie dans lalilierté comme ailleurs, » dit M. Swinfen; a je n’ai nulle envie d’encourager cette liberté qui a ne nous laisse, à nous, point de liberté. » Le 9 février, au lieu d’admettre les pétitionnaires, on chargea trois membres d’aller leur dire que la Chambre lirait leur adresse (juand elle aurait terminé sa délibération. Lei5, la proposition de leur voter des remercîments fut rejetée par une majorité de cent voix. Le IG avril, la Chambre leur fit répondre « qu’elle avait lu leur adresse, « qu’elle leur témoignait son mécontentement des a outrages qui s’y trouvaient contre les magistrats et « les ministres de la religion, et qu’elle leur ordonnait a de retourner chez eux, de vaquer à leurs affaires, et a de se soumettre aux lois et aux autorités de leur a pays. » Le temps n’était plus où la multitude, par sympathie ou par menace, régnait dans le Parlement,
REPUBLICAINES. «o
et ses démonstrations étaient une arme usée , qui inquiétait sans intimider*.
Mais autant les pétitions étaient décriées quand elles Tisaient au rétablissement de la république^ autant elles étaient accueillies quand elles portaient sur des actes d’iniquité et de tyrannie de Cromwell ou de ses serviteurs. Les républicains, impuissants à se relever euxmêmes à l’aide de cette arme, s’en saisissaient alors avec ardeur pour en frapper leurs ennemis. Quand le Parlement s’ouvrit, des prisonniers d’État avaient été et restaient encore arbitrairement détenus, par ordre de Cromwell; on en comptait vingt-cinq à la Tour de Londres, et quelques autres dispersés dans les places fortes ou dans les îles anglaises de la Manche. Le 2 février, le gouverneur de la Tour, le colonel Barkstead, informa Thurloe que plusieurs d’entre eux s’étaient empressés de demander, soit aux cours de justice, soit au Parlement, leur mise en liberté, et il lui témoigna quelque inquiétude des poursuites auxquelles il pourrait, à ce sujet, être lui-même exposé. Dès le lendemain, en effet, la Chambre des Communes ordonna que le gouverneur de Tîle de Jersey, le capitaine Richard Yardley, eût à amener à sa barre l’ancien major général Overton, mis en prison, sous sa garde, en janvier 1655; et le 23 février, Barkstead eut aussi ordre de comparmtre devant le comité des griefs, avec son prisonnier,
* Joumalt of the h. (ff C,, t. VII, p. 601, 004, 640; — Burton, Diary. t. III, p. 152-155, 9R8-206 ; t. IV, p 410-445 : — Thurloe, StaU-Papers. t. VII, p. 617-018; — Bordeaux à Mazarin, 27 février 1059 LZ)ucumcnl5 d* XIX).
John Portmau, ancien secrétaire de l’amiral Blakc, dé
tenu à la Tour depuis plus d’un an'.
Barkstead, soldat brave et dévoué à son général, mais embarrassé et craintif quand il avait affaire au pouvoir civil, aurait bien voulu se dispenser de paraître devant le comité, et n’envoya d’abord que Tordre d’emprisonnement qu’il avait reçu de Cromwell et qui lui enjoignait « d’arrêter le major général Harrison, MM. Feak, Rogers, Porlman, Carew et autres chefs des hommes de la cinquième monarchie. » Mais le comité exigea qu’il vînt en personne. D était membre de la nouvelle Chambre des Lords. On refusa de l’appeler lord Barkstead : « 11 ne convient pas, » dit M. Terrill, a qu’un lord de a Tantre Chambre soit geôlier, n Trois jours après, le comité fit à la Chambre son rapport, déclarant que a l'emprisonnement de M. John Portman par le lieutea nant de la Tour avait été et était iiyuste et illégal, et a qu’il devait être immédiatement mis en liberté, sans a aucune charge ni redevance à acquitter, a Les Cromwelliens firent des objections : a Portman, » dirent-ils, tt quand il avait été arrêté, était sur la liste des hommes a de la cinquième monarchie qui se préparaient à se « lever en armes; le Protecteur avait agi dans l’intérêt O de la paix publique; on ne pouvait blâmer sa vigia lance; son ordre avait été rendu à cinq heures du
< Thurloe, S(o(c-Papfr*, t.VlT. p. 598,605-606; — Joumah o( the house of C., t. VII, p. 597, 607; — Burton, Diary, t. III, p. 45, 448; — Bordeaux àMaxarin, 13 mars 1659 (Docutnen^i nques, n® XX).
O matin ; à coup sûr, s’il n’eût pas eu de bonnes raisons, il ■ n’aurait pas rompu ainsi son sommeil. » Yane et Ne\il eurent peu de peine à réfuter ces arguments au nom de la loi. La Chambre adopta la proposition de son comité; et Barkstead, de plus en plus alarmé, écrivit à Thurloe * : a Je prévois que je serai remis en scène par plu- « sieurs autres des prisonniers placés sous ma garde.... « Je prie humblement Votre Honneur de vouloir bien se « souvenir que je n’ai fait qu’obéir strictement , et que • je ne dois pas être livré à la malice des mécontents’.»
L’affaire du major général Overton eut encore plus d’éclat. Quand la Chambre décida’ que le gouverneur de Jersey recevrait l’ordre de le lui amener, le colonel Alured demanda qu’on lui envoyât une frégate, car il ne pouvait venir sans danger, à cause des pirates : « C’est a triompher avant la victoire, » dit Trevor. — o Le ma- « jor général Overton est un habile homme de guerre,» reprit M. Nevil; « les Espagnols pourraient le faire pri- « sonnier et en tirer bon parti ; je désire qu’on envoie « une bonne et forte frégate ; » et la frégate fut en effet votée. Dès qu’on sut Overton arrivé à Londres*, on demanda qu’il vînt à la barre: « H est si faible,» ditVane, a après ses quatre années d’emprisonnement, qu’il peut « à peine marcher; ayez la l)onté de ne le mander « que lundi. » Overton se rendit, le 16 mars, au Parle-
< Le 24 février 1659.
• Burton, Diary, t. III, p. 448, 494-498; — Thurloe, Slatê-Paperi, t. VII, p. 623.
» Le 3 février 1659.
‘ Le 11 mars 1659,
ment; quatre ou cinq cents personnes à cheval et une foule nombreuse portant des branches de laurier lui avaient fait cortège; son attitude devant la Chambre fut modeste et douce : o C’est une grande grâce de Dieu a qu’après plus de trois années de prison, venues à la « suite de quatorze années passées à votre service, je a sois amené à la barre de cette honorable Chambre, a Comme j’ai été, pendant quatre ans, dans une condia tion très-douloureuse, je désire rester en repos.... <i J’aurais mieux aimé être mis en pièces par des che- 0 vaux sauvages que de souffrir un tourment si rude; a c’eût été l’affaire d’un moment... J’espère que je n’ai a rien fait de contraire à mes premiers engagements et a à la cause pour laquelle j’ai combattu. Vous êtes mes a juges: je remets humblement, moi et mon sort, entre a vos mains. Je n’entreprendrai pas de me justifier; tout a mon vœu, c’est d’être traité, bien ou mal, selon ce a que j’ai fait; » et il se retira de la salle, a Je ne cona naissais pas l’homme, » dit M. Broughton; a je ne l’aa vais jamais vu. J’avais beaucoup entendu parler de sa a vertu. On n’aperçoit point de motif à son emprisona nement; ne lui faites pas attendre une heure ce qui a lui est dû depuis tant d’années, sa liberté. » Pourtant un débat sérieux s’engagea : « Prenez garde, » ditWhalley; a le major général Overton n’a pas été arrêté ;«ur a des faits civils, mais comme militaire; vous paralysea rez tous vos officiers si vous les expostîz à être poura suivis pour de tels actes; ne découragez pas votre a armée; si vous aviez encore la guerre, ce serait très-
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« dangereux. D — «L’opinion était très-montée enÉcossc « contre le major général Overton, » dit le beau-frère de Monk, le docteur Clargis; « et on disait que c’était, « de la part de Son Altesse, une grande indulgence de ne « pas le traduire devant un Conseil de guerre. » Thurloe prit la parole : a Je vous engage à tout entendre et à « bien réfléchir avant de décider : cette affaire-cia com- « mencé en temps de guerre et dans des circonstances a critiques. On découvrait chaque jour des complots. De « grands efforts étaient tentés pour engager une partie a de l’armée contre le gouvernement. Les hommes de « guerre, en temps de guerre, s’inquiètent plus du fond a que de hi forme. » — « Je propose, » dit le major Ashton, a que le major général Overton soit mis en lio berté; mais pour l’honneur de l’homme qui vous a con- « duits à la conquête de vos libertés à vous, et qui n’est « plus, je demande que vous ne le censuriez pas expres- « sèment en qualifiant son ordre d’illégal et d’injuste. » Haslerig seVécria : a Jamais, » dit-il, a depuis que le roi U Guillaume a conquis cette île, il n’y a eu un ordre de a détention si illégal; un ordre donné par le Protecteur U seul, sans aucune raison exprimée ! S’il était vivant, a je parlerais; mais il est mort, je n’en dirai pas davana tage.... Le major général Overton n’était plus alors un « miUtaire, mais un homme du peuple anglais. J’ai rea marqué qu’il avait été emprisonné sous le nom de a Robert Overton; relâchez-le sous le même nom. » On était sur le point de prononcer; un incident s’éleva qui embarrassa un moment la Chambre, et Haslerig lui-
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même ; en même temps qu’Overton, Cromwell avait fait iirrêter et conduire aussi à Jersey, où il était encore détenu, sir Thomas Armstrong, royaliste, fort compromis dans les troubles d’Irlande : a Que votre ordre de mise a en liberté ne soit pas général,» dit M. Weaver; a qu’il « ne s’appUque qu’au major général Overton; Arm- « strong est un homme dangereux. » Plusieurs membres réclamèrent : a Je demande qu’on fasse justice égale, » dit le colonel Morley . — « Si l’ordre est illégal pour l’un, » sgouta M.Trevor, a il l’est aussi pour l’autre. » — o II y a O encore plus de raison de déclarer l’ordre illégal pour (1 les autres détenus, » dit le jeune lord Falkland, digne héritier du nom qu’il portait, a car le major général « Overton aurait pu être mis en prison par son général, a comme officier inférieur. » La Chambre hésitait; les chefs républicains se montraient divisés : « Débarrassez- « vous de cette affaire, » ditVane, le plus conséquent et le plus généreux d’entre eux; a déclarez le mandat inr O juste et illégal, et qu’ Armstrong soit relâché. » — a Je a ne voudrais pas, » reprit Haslerig, a que vous missiez « en liberté, sans y regarder, des rebelles irlandais.... a L’affaire du mjgor général Overton vous est seule sou- « mise; c’est à lui seul que vous êtes appelé à faire jus- 0 tice. — J’ai à vous présenter aussi, au nom de votre a comité, mon rapport sur sir Thomas Armstrong, » dit le colonel Terrill;a mais j’admets qu’on peut voter isolé- » ment sur le mqjor général Overton. » Cet expédient fut adopté; la Chambre ordonna, en qualifiant le mandat d’iiquste et illégal, la mise en liberté inuuédiate d’Over-
ton; puis le colonel Teirill fit son rapport sur sir Thomas Armstrong; mais la peur haineuse dellaslerig l’emporta sur l’équité de Yaue; la Chambre ne prononça point, et Armstrong resta en prison'.
C’était un acte d’hostilité bien ardente que d’attaquer ainsi le gouvernement d’un honune que son fils remplaçait à la tête de l’État, et dont les compagnons formaient, presque seuls, l’une des deux Chambres, étaient nombreux dans l’autre, et dii geaient les Conseils du pouvoir. Cependant ces attaqu s ne s’adressaient encore qu’à Cromwell mort, et ses t nseillers ou ses officiers, en se faisant honneur de le défendre, pouvaient laisser tomber sur lui le poids des actes dont ils n’avaient été que les instruments. Hais on en vint bientôt à les attaquer eux-mêmes, pour leurs propres actes, et bien plus violemment qu’on n’attaquait Cromwell, car, du fond de son tombeau, un grand homme se protège encore lui-même, et impose à ses ennemis une certaine mesure de justice et d’égards.
Le 25 mars, le comité des griefs fit à la Chambre son rapport sur deux pétitions, l’une de soixante-douze personnes, l’autre d’un individu isolé, Rowland Thomas, se plaignant tous d’avoir été, en 1655 et 1656, après l’in- - surrection de Salisbimy, arbitrairement transportés et vendus conune esclaves à la Baibade « au taux de 1,550 livres pesant de sucre, plus ou moins, selon leurs
' Joumalt of the h. of C., t. VH. p. 614; — Burton, Diary, t. III, p. 45-48 ; t. IV, p. 120. 150-101 ; — Bordeatuc à Matarm, 20 mari I05S ;Doi'umenl< hulorigues. n° XXI).
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facultés de travail; on n’avait épargné ni les vieillards, ni les ecclésiastiques, ni les officiers, ni les gentlemen; ils avaient été employés soit au moulin, soit au fourneau, soit aux travaux de la terre, n’ayant que des patates à manger et de l’eau à boire, outre le pain et les larmes de leur douleur; puis, achetés et vendus de planteur en planteur, saisis comme des bestiaux pour les dettes de leurs maîtres, fouettés au poteau comme des vagabonds, selon le bon plaisir de leurs maîtres, couchés dans des étables pires que celles des cochons en Angleterre, et bien d’autres souilhmces au delà de tout ce que peuvent dire ou imaginer des chrétiens. » Plusieurs membres de la Chambre étaient désignés comme les auteurs de ces actes odieux. C’était à Thurloe personnellement que Rowland Thomas imputait son expatriation violente et sa servitude*.
La Chambre fut vivement émue; les membres inculpés plus encore peut-être que leurs adversaires, car les pétitions étaient, dirent-ils, imprévues pour eux, le comité ayant fait son rapport tout à coup et sans les avoir entendus. Ils contestèrent, faiblement, quelquesuns des faits. Ds se récrièrent surtout contre la façon dont l’affaire arrivait à la Chambre : a Ceci, » dit Maynard, O est une grossière violation des privilèges duPara lement; nous ne sommes pas, dans les comités, juges a les uns des autres; aucun comité ne doit prononcer « sur l’un de vos membres sans votre autorisation. Cette
< JoumaU of th* h. of C.. t. VII, p. 619-630 ; — Barton, Diary, t. IV, p. 253-258.
t pétition est très-irrégulièrement introduite ; le présH O dent du comité aurait dû l’écarter. Je ne dis rien du Il fond ; c’est évidemment une pétition de Cavaliers. » Plusieurs membres partagèrent l’opinion de Maynard; l’orateur même de la Chambre se joignit à lui : a Aucun a comité,» dit-il, ne peut recevoir une pétition contre un a membre de cette Chambre sans une violation de pria vilége. » Haslerig et Nevil contestèrent cette doctrine et appuyèrent les pétitions, maisavec quelque embarras; la Chambre ne se montrait pas favorable ; la personne des pétitionnaires décriait leur plainte. Tburloe, saisissant cette impression, prit avec hauteur la parole : a Je « m’entends nommer dans cette pétition, » dit-il; a je c suis de l’avis de ceux qui pensent qu’elle est introduite « contre vos règles fondamentales; c’est une pétition de « Cavaliers contre vos membres.... Ma surprise est exa trème qu’une telle pétition soit présentée ici; je ne « m’étais certes jamais attendu à voir un tel jour pen- R dant que nous avons une armée sur pied et que notre R cause est debout.... Encourager des plaintes de ce a genre, pour d’anciens griefs, c’est jeter parmi vous la a discorde. Ceci n’est qu’une machination du parti du a roi. Pendant que vous écoutez ici scs doléances, il se a prépare à prendre les armes contre vous. Le drôle qui R se réfugie ainsi aous vos ailes en fera mieux les « affaires de son maître. Je demande que vous ordon* « niez son arrestation, et qu’il ne soit pas libre de mefc ( tre en feu cette Chambre et le pays*. »
> Burton, Diary, t. IV, p. 358-361 : — Clarendon, State Papers .111, p. 447.
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Thurloc avait dépassé la mesure ; l’arrogance du pouvoir, se confiant dans sa force ijour couvrir scs méfaits, irrite les cœurs généreux ; Vane se leva : « Je ne regarde « pas ceci, » dit-il, « comme une affaire de Cavaliers; il < s’agit de la liberté du peuple d’Angleterre.... Je suis « charmé d’entendre professer tant d’attachement à la a vieille cause, charmé que nous ayons un sentiment si « vif et un tel dégoût de la tyrannie du feu roi.... Mais « de même que je me réjouis de vous voir ardents à « décourager les Cavaliers, de même je voudrais vous « voir indignés contre ceux qui marchent sur les traces « de Charles Stuart, quels qu’ils soient.... Ce que je (I déteste dans les Cavaliers, c’est leur cause. Ne nous a laissons pas égarer à ce point qu’on puisse un jour « infliger à nos meilleurs citoyens le traitement qu’oii a destine aujourd’hui aux plus mauxais.... N’ayouspas a de nouveaux comme d’anciens Cavaliers, et détestons a leurs pratiques chez leurs imitateurs comme chez « eux-mêmes'. »
De part et d’autre, le branle était donné et la passion allumée : Cromwelliens et opposants irritèrent à l’envi ce débat, se rejetant les uns aux autres leurs souvenirs et leurs alarmes, leurs vérités et leurs colères : a Ce a Parlement ne siégerait pas maintenant ici, » dit le major général Kelsey, « nous n’aurions pas été préservés « d’un nouveau déluge de sang, si feu Son Altesse et le « Conseil s’étaient toujours gouvernés d’après les strictes
' Burton, Diary, t. IV, p. 262-263.
• maximes de la loi.... Vous précipiterez celte nation « dans un incendie que x’ous ne pourrez plus éteindre. « Il y a aussi la pétition de Lady.... et d’autres encore. «■ La prochaine pétition sera, je pense, de Charles Stuart, a Je ne sais ix)int de loi qui le bannisse si la force n’a a pas fait loi depuis 1648. Je demande qu’on s’assure de a ces gens qui sont à notre porte et qu’on repousse a leurs pétitions. » — a Si vous ne le faites pas, » ajouta le major Knight, a dussiez-vous siéger toute l’année, a vous n’aurez pas le temps d’entendre toutes les péli- 0 lions des Cavaliers; que ferez-vous de celles des Écos- « sais pris à Duubar et à Worcester? Beaucoup d’entre a eux aussi ont été envoyés à la Barbade; admettrcza vous leurs réclamations? « — a Je suis contre les Cavaa liers autant que nul autre dans cette enceinte, » s’écria M. Boscawen, a et personne ne soutiendra plus a énergiquement que moi la vieille cause ; mais c’est a la cause de saint Paul qui se débat devant vous : a Esta il permis de fouetter un citoyen romain sans qu’il a soit condamné? » Nous sommes de misérables esclaves a si cette liberté ne nous est pas assurée. » — a J’espère, » dit sir John Leuthall, a que nos guenes n’ont pas eu cet a effet de faire des hommes une marchandise. i> — a Nous a n’avons pas même eu de guerre depuis sept ans, » reprit Ilaslerig; a une petite insurrection, il est vrai, a que quelques personnes ont payée de leur vie; mais a ces hommes-ci nient qu’ils aient jamais été condamnés a ou seulement accusés, ou trouvés en armes; quelm ques-uns même avaient été mis hors de cause. Et ils
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« ont été vendus en esclavage, comme des animaux ! Je ■ pouvais à j)cine m’empêcher de pleurer en entendant « leur pétition... Nos ancêtres nous ont laissés des hom- « mes libres; si nous n’avons combattu que pour livrer « nos fils à l’esclavage, nous sommes les plus misérables * des mortels. » — o J'approuve la tendresse de cœur de a l’honorable gentilhomme, » dit sir George Booth; a mais il pourrait se rappeler que, sous le Long Parle- « ment, deux ou trois mille protestants ont été aussi « envoyés à la Barbade. » A ce poignant souvenir, le républicain ne répondit point. Dure condition que d’avob* à baisser la tête sous les mêmes coups dont on accablait scs ennemis'.
La Chambre se sépara sans rien ordonner. Cinq jours après*, Thurloe releva lui-même la question; et à force d’insistance, après être entré, sur le compte du pétitionnaire Rowland Thomas, dans de longs détails qui montraient en lui un conspirateur acharné au profit de Charles Stuart, il obtint que la Chambre donnât à son orateur l’ordre de le faire arrêter. Mais on ne le trouva point à la porte du Parlement, où il s’était, plusieurs fois, hardiment présenté, et tout indique qu’on ne le chercha guère ailleurs. Les Cromwelliens essayèrent, mais en vain, de faire prendre ù la Chambre, contre leurs ennemis, des résolutions plus rigoureuses; elle était lasse et triste de tout ce qu’elle avait entendu, et pressée de mettre fin à ce débat dout il ne resta rien
> Burton, Oiary, t. IV, p. 263-273.
* I.e 30 mars 1659.
qu’un redoublement de haine entre les partis et de décri pour le pouvoir, et un jias de plus vers la rupture entre l’armée et le Parlement'.
Douze jours à peine écoulés’, un nouvel incident vint combler la mesure. L’un des plus dévoués et des plus rudes soldats de Cromwell, le major général Butler, avait commis, l’année précédente, dans le comté de Northampton, des actes brutalement illégaux ; sans y ciiercher, à ce qu’il paraît, aucun profit personnel, mais par violence naturelle ou par un grossier enivrement du IK)uvoir, ne tenant nul compte des droits privés, ni des autorités civiles, et prenant plaisir, en servant son maître, à braver les lois et scs ennemis. Cromwell mort, des pétitions arrivèrent contre les déréglements tyrannitjucs de Butler, et le comité des griefs, avant d’en faire à la Chambre son rapport, fit appeler le major général j>our entendre ses exjdications. Butler, loin de s’excuser, maintint arrogamment ses actes : « Il avait n agi, » dit-il, « en vertu d’une lettre de feu Son Altesse; a il n’avait fait que son devoir, et il le referait s’il avait O à recommencer, n Quand le comité fit son rapjiort, une vive clameur s’éleva dans la Chambre; plusieurs membres demandèrent que Butler fût rayé de la liste des juges de paix du comté, et déclaré incapable de tout emploi civil et militaire : a II faut j)lus que cela, » dit le colonel White ; a je demande que des [wursuites soient
• Burton, Diary, t. IV, p. 301-308 ; — Joumals of Iht h. of (?., t. VII, p. 622.
* 12aTriI1650.
O intentées contre le major général Butler, aussi sévères « que le comporte la nature de ses offenses. Celles de O lord StralTord n’étaient pas si graves; le major gcné- ( ral a dit insolemment qu’il ne disputerait jamais, quel « que ordre qu’il plût au premier magistrat de lui don- « ner. Il s’était déjà tyranniquement conduit il y a a quatre ans, à l’occasion de la taxe du dixième sur le O revenu, et il en avait été excusé, par grande faveur, n C’est abuser de votre indulgence que de retomber « dans les mêmes excès. » Les officiers essayèrent de défendre leur camarade : « Un soldat, » dit Morgan, a ne peut contester les ordres de ses supérieurs. Je me a prononce contre le régime des majors généraux et du a pouvoir arbitraire; j’espère que nous ne reverrons a jamais de telles choses; mais il faut tenir compte des a temps ; rien de ce qui a été fait depuis 1642 n’est mis a en question; regardons en avant et point en .arrière.» —a Si vous frappez le major général Butler,» dit Kelsey, a ce sera frapper feu Son Altesse, qui avait sur lui la a plus grande autorité. » La Chambre courroucée écoutait à peine les défenseurs de Butler : o On dit qu’il a B agi en vertu du pouvoir militaire, » reprit le colonel White ; a en ce cas, le pouvoir militaire a commis un « vol sur le pouvoir civil. » — a On se plaint, » dit lord Falkland, a qu’il y a des Cavaliers dans la ville ; je voua drais qu’il n’y en eût point parmi nous, et point de O ces gens qui, par leur conduite, poussent nos amis à tt devenir des Cavabers. » La Chambre , sans contestation, qualifia d'iqjustes et illégaux les actes sur les-
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quels portaient les pétitions, et en ordonna le redressement immédiat. Puis, elle enjoignit que Butler fût rayé de la liste des juges de paix. L’opposition ne se tint pas IKHir satisfaite; elle insista pour qu’il fût déclaré incapalile de tout commandement militaire : « C’est son O pain , » dirent ses compagnons ; « entendez-le au « moins, avant de prononcer contre lui cette sentence.» Thurloe, qui portait à Butler un vif intérêt, se crut obligé d’intervenir : « 11 s’agit d’un officier de grand O mérite, » dit-il ; « je ne puis me taire. Dépouiller le O major général Butler de tout emploi, c’est, sauf la « mort, la peine la plus dure que vous puissiez lui inlli- « ger. 11 a agi d’après les ordres de Son Altesse, par zèle O pour votre sûreté à tous, à l’occasion d’une insurreco tion imminente, sans aucun profit pour lui-même. 11 « vous a servis fidèlement, honnêtement et vaillam- « ment. Je demande qu’on l’entende avant de le cono damner. » — a La perte de ses emplois n’est point la O peine la plus grave après la peine de mort, » s’écria M. Charlton ; « il y a bien pis ; c’est d’envoyer quelqu’un a à la Barbade. » Le débat se prolongea avec tâtonnement en même temps qu’avec passion; la Chambre voulait arriver à un acte de justice exemplaire dont elle sentait le péril ; elle ordonna enfin a qu’un comité serait « chargé de dresser un acte d’accusation contre le major ï général Butler, et de rechercher comment on devait a procéder judiciairement contre lui et contre tous « autres semblables délinquants; » et le comité, au nombre de cinquante-six membres, fut immédiatement
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désigne et investi de tous les [Kiuvoirs nécessaires pour une complète et sévère instruction'.
De toutes les mesures que la Chambre pouvait adopter dans cette occasion, celle-là était peut-être la plus périlleuse, car c’était une menace plutôt qu’un coup, et une menace suspendue sur la tête, non pas du major général Butler seul, mais de tous les officiers qui avaient servi Cromwell et sa tyrannie. La réaction contre ce régime devenait de plus en plus passionnée; la lutte entre la Chambre des Communes et l’armée était flagrante. Les presbytériens, puissants dans la Cliambre, lui firent prendre des résolutions qui réveillèrent encore d’autres animosités. Elle ordonna la stricte exécution des actes qui interdisaient l’usage de la Uturgie et tout le culte de l’Église anglicane ; elle chargea deux de ses membres de chercher des moyens efficaces pour su|>primer toute réunion des papistes, des quakers, des antitrinitaires, des juifs. Les libres penseurs n’étaient pas plus ménagés que les sectaires; le républicain Nevil avait tenu, disait-on, en matière de foi, quelques propos peu orthodoxes ou peu respectueux ; on l’accusait entre autres d’avoir dit « que la lecture de Cicéron le touchait plus que celle de la Bible; » il fut dénoncé dans la Cham- •bre des Communes ’ comme susjÆct d’impiété et d’a- Uiéisme, et ses amis eurent grand’peine à obtenir ’ qu’on laissât tomber cette accusation. On voulut avoir un jour
* Joumalt of the h. of’C., t. VII, p. 636-G37; — Burton, Diary, t IV, p. 403-412 : — Clarendon, State Papers, i. III. p. 454 ; — lior^^ deaux à MasaHn, 24 avril 1659 {Documents histori(iue$t n*> XX11>
• Le 16 février 1650. — • Le 26 février 1659. ,
GOUVERNEMENT DE CROMWELL
de jeûne et de prières pufdiques dans tout le pays pour demander pardon à Dieu des schismes, des hérésies, des !
blasphèmes qui s’élevaient de toutes parts, et de la mol- ’
lesse du pouvoir civil à les réprimer; la déclaration qui l’ordonnait fut l’objet d’un vif et long débat ' où reparurent les dissentiments, les prétentions et les alarmes de toutes les Églises et de toutes les sectes que Cromwell avait contraintes au silence ou à la tolérance. La ,
fermentation religieuse se joignait de nouveau à la fermentation politicpie, et la liberté de conscience se sentait en péril comme la révolution : o Toutes les querelles a s’échauffent parmi nos ennemis, » écrivait Mordaunt à Hyde*; a rien ne peut rétablir leurs affaires, sinon a quelque folle tentative de notre part. 11 y a quelques O téméraires qui voudraient se lancer dans l’action; a mais trois royaumes sont trop précieux pour qu’on sc a hasarde si légèrement’. »
Comme Mordaunt, Thurloe aussi croyait que les conspirations et les insurrections des Cavaliers pouvaient ‘
seules sauver le gouvernement du Protecteur; et comme il n’avait pas plus de scrupules que d’illusions, il faisait . tous ses efforts, non-seulement pour y faire croire, mais pour les provoquer : « 11 veut absolument un complot, » écrivait à Hyde l’un de ses amis ’ ; « il remue ciel et
* Les 30 mars, 9, 4 et 5 avril 1659.
* Le 14 avril 1659.
> llurton, Diary, t. III, p. 403, 290, 501; t. IV, p. 300, 3-38 319,— Joumalf ofthe h. ûf C., t. VIL p.ü22-G25; — ClareiiJon, peM, t. III, p. 450, 454
* Le 13 avril 1059.
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« terre pour y parvenir ; il affirme qu’il y a un grand O projet, que beaucoup d’officiers du roi sont arrivés « pour y concourir, qu’il y en a au moins deux cents à a Londres ; il demande qu’on bannisse de la ville tous a les royalistes. Je conviens que, par malheur, trop de a royalistes sont venus ici dans les derniers temps ; leur a détresse en est, je le sais, la cause ; ils cherchent du a pain ; mais, quand ils sont à boire, leur langue fait a beaucoup de mal. C’est le sentiment de tout le parti a du roi, mylord, qu’il faut se tenir tianquillcs; pere sonne ne doute que nous n’ayions bientôt une occasion a bonne à saisir pour les affaires de Sa Majesté, n Les royalistes se tenaient tranquilles en effet, en attendant l’occasion, et Thurloe ne trouvait pas matière au comj)lot dont il avait besoin'.
Au milieu de cette fermentation et de cette immobi- Uté également hostiles, la perplexité de Richard était extrême. Sociable et facile, délestant l’eflort et le combat, il voulait vivre en rapports agréables, ou du moins en paix, avec tous ceux à qui il avait affaire, et il s’appliquait à les attirer ou à les retenir auprès de lui en entrant dans leurs sentiments et en se prêtant à leurs conseils. Son esprit modéré et l’urbanité de son caractère lui avaient valu, de la part de quelques-uns des anciens et meilleurs amis de son père, notamment de Pierrel>oint et de Saint-John, un zèle affectueux pour son service : « Vous ne le croirez peut-être pas, » écrivait l’un
1 Clarendon, t. HT, p. 456*457, — Ziordeatjx à Afo-
tarin, 23 avril 1659 (Documents hùtoriquei^ n” JlXIII).
des plus intimes corres|iondanls de Hyde’, « miiis rcel- « lement ils lui sont plus attachés qu’au défunt Protec- « teur, dont'le tempérament s’accordait mal avec leurs a prudents ménagements, et qui, sur quelque inspira- « tion soudaine dont ils ne pouvaient se rendre compte, a les précipitait tout à coup dans des hasards dont l’idée a seule les faisait trembler, et que leur épargne la moo dération du jeune prince, aujourd’hui Protecteur. » Tel qu’il se montrait avec les amis de son père, tel était aussi Richard avec scs propres compagnons; par ses goûts aristocratiques, par ses relations de jeunesse, par les bons offlees qu’il leur rendait souvent, il avait continué de vivre dans une bienveillance presque familière avec beaucoup de Cavaliers ; à ce point qu’ils étaient toujours |)ersuadés qu’au fond de son âme il désirait le rétablissement du roi , et qu’il y concourrait volontiers si ses intimes conseillers, Thurloe et Saint-John surtout, pouvaient être amenés à y consentir. On écrivait sans cesse à Charles II et à Hyde pour leur faire partager cette confiance, et les presser d’encourager, par quelques voies indirectes, des disi>osilions si favorables. Ni le roi ni Hyde n’ajoutaient foi à ces rapports, et ils avaient raison, car, au même moment, Henri Cromwell écrivait à Thurloe *: « Selon moi, il n’y a pas d’extrémité qui ne « soit plus acceptable que le retour de Charles Stuart, a Tous les autres revers sont temporaires et peuvent « être réparés; celui-là, non. Je sais que c’est aussi votre
• t Le 18 mam 1659.
■ Le 31 mars 1659.
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€ avis. » Richard ne pensait pas autrement; mais soit laisser-aller, soit calcul, il entrelcnail les royalistes dans leurs illusions, s’en promettant quelque appui dans les difficultés de son gouvernement, et peut-être aussi quelque adoucissement aux conséquenees d’une chute qu’il était de [dus en plus enclin à prévoir'.
Avec les républicains, sa situation n’était ni [ilus franche ni plus simple : ils lui étaient antipathiques, et il n’avait à attendre d’eux que des ennuis, des humiliations et des combats. C'était toujours, entre eux et lui, une rivalité cachée, une lutte sourde pour la souveraineté. Richard avait, contre eux, dans le Parlement, une majorité à [>eu près assurée ; mais, même vaincus, ils demeuraient rudes, arrogants et susceptibles, et il était contraint de subir en silence leurs prétentions et leurs coups, jMJumi que les prétentions restassent à peu près stériles et que les coups ne lui fussent pas mortels. Le 5 avril, au moment où la Chambre des Communes venait de voler la déclaration (pii ordonnait un jour de jeûne et de prières publiques, Haslerig iuter[)clla brusquement l’orateur ; a J’ai entendu dire, » lui dit-il, « que depuis O que vous êtes orateur de cette Chambre, vous êtes allé O à la cour, ce que vous n’auriez pas dû faire; vous êtes O le plus grand personnage de l’Angleterre.... Toute la a Chambre doit vous suivre quand vous allez là. » Une surprise tumultueuse s’éleva : « Ce gentilhomme sort de
I CUrendon, Stalc-Papcrs^ t. III, p. 'H0*44'2, 444, 445, 453,454. — Thurloc, S/û/e-PflpffTî, t. VII, p. 635; — Noble, Memoir» of ^ Prottcloralhouse ofCromvell, t. 1, p. 159.
• table, » dit M. Swinfen; o c’est probablement là qu’il O a entendu ce rapport. Monsieur l’orateur, c’est vous O harceler de questions inconvenantes pour l’honneur de a la Chambre; ne répondez pas. Je n’ai jamais été à la « cour; je ne connais pas le Protecteur; mais je sais que a vous pouvez y aller sans manquer aux privilèges de a la Chambre. » Un débat s’engagea sur celle question; on soutint et on nia tour à tour, en alléguant des précédents, que l’orateur fût dans l’usage d’aller à la cour : a En 1654, » dit M. Bulkeley, a sous feu Son Altesse, il a y est allé plus d’une fois. Je suppose que les personnes a qui vont le moins à la cour iraient plus souvent si les « portes leur en étaient ouvertes. La séparation engeno dre l’hostilité. J’ai été envoyé ici pour rapprocher la « cour et le pays. » Nevil et Vane essayèrent de soutenir, ou du moins d’excuser Haslerig. L’orateur voulait s’expliquer; on ne le souffrit pas, et l’incident tomba sans autre suite. Mais la Chambre, qui repoussait les brutalités de Haslerig, n’en empêchait pas l’explosion, et Richard n’inspirait ni assez de respect ni assez de crainte pour la prévenir*.
Dans l’armée, il avait, il pouvait du moins se croire un parti. Parmi les troupes d’Angleterre, huit régiments, quelques-uns commandés par des chefs intelligents et hardis, Whalley, Howard, Ingoldsby, Faulconbridge, se montraient dévoués à son service. L'armée d’Irlande, sous les ordres de son frère Henri, ne lui don-
* Journall ofthe h. ofC., t.VII, p.625-6î6; — Pari, hiit., t.XXl, p. 319; — Burton, Diary, t. IV, p. 334.350.
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nait point d’inquiétude. Monk tenait d’une main ferme celle d’Écosse, et n’iiésitait jias à en répondre : « J’ap a prends avec chagrin,» écrivait-il à Thiirloe', « que a deux de mes officiers qui sont à Londres , le colonel U Ashfield et le lieutenant-colonel de mon propre régi a ment, font de la faction et vous tracassent. S’ils étaient a ici, ils auraient bien peu d’importance, pas plus que les « deux premiers officiers venus. Je voudrais que Son Al- « lesse leur enjoignit de retourner à leurs conimande- « ments. Quant à ce qu’ils disent que les troupes d’Écosse a partagent leurs opinions, je vous assure qu’ils se troma jHînt fort; il n’y a jioint de troupes plus tranquilles « que celles-ci, et elles seront satisfaites de tout ce a (ju’ordonneront Son iVllesse et le Parlement. » I>ockliart témoignait, dans les corps qui formaient la garnison de Dunkerque, la meme confiance. Uicliard prenait lui-niéme des soins assidus iwur plaire aux soldats; il passait des revues; il se montrait préoccupé de leur bien-être et de leur solde arriérée. Tburloe faisait, à la Chambre des Communes’, de continuels etforts pour en procurer le payement. Enfin, Mazarin chargeait Bordeaux de dire au Protecteur que, s’il avait besoin d’appui, celui de la France ne lui manquerait pas. Mais toutes ces forces, tous ces témoignages rassuraient peu Bichard, et il avait raison. Étranger toute sa vie à l’armée, il n’avait sur elle aucune influence, ni iK)ur elle aucun attrait; par scs opinions, par ses relations, par ses
* Le !^2 mars 1650.
t ËDtre autres, le 9 avril 1G59.
mœurs, il lui était même suspect ; les vieux soldats ne voyaient pas en lui un compagnon ; son titre et son pouvoir déplaisaient aux républicains ; les puritains austères le trouvaient peu croyant et licencieux; tous lui repro chaient son goût et ses faveurs pour les Cavaliers. Richard accréditait quelquefois lui-même ces accusations en s’en défendant avec une légèreté dédaigneuse ; il fit venir un jour à \Miitehall un sous-officier qui s’était exprimé avec amertume à ce sujet, et lui demandant raison de ses plaintes : « Est-ce qu’on voudrait, » lui ditil, a que je ne donnasse d’avancement qu’à des saints? « J’ai ici Dick Ingoldsby, qui ne sait ni prier ni prêcher, a et pourtant je me fierais bien plus à lui qu’à vous tous. » Les grands, mécontents de l’armée, les meneurs ambitieux des réunions de Wallingford-Housc, Desborougli, Fleetwood, Lambert, Kelsey, Sydenham, exploitaient, dans les régiments, ces impressions jwpulaires. Ils étaient, de plus, malgré leurs méfiances et leius animosités mutuelles, entrés en relation secrète avec quelquesuns des chefs républicains de la Chandare des Communes, Ludlow, Scott, même Haslerig et Vane ; leurs intérêts révolutionnaires les rapprochaient en dépit de leurs luttes politiques ; et dans leur égale haine poiu- Charles Stuart, ils s’étaient promis, tout en se combattant sur le régime constitutionnel, de concerter au besoin leur action contre l’ennemi commun. Desborough était toujours, de tous, le plus rude et le plus acharné; à la faveur des liens de famille, il assiégeait tour à tour le Protecteur de ses menaces et de ses offres, tanlôf lui
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déclarant que l’armée l’abandonnerait s’il continuait de ménager à ce point le Parlement et les Cavaliers, tantôt lui promettant, contre les prétentions de la Chambre des Communes, le ferme appui de la nouvelle Chambre dc>s Lords, pourvu qu’il abolit, envers et contre tous, ce titre de /ords qui offusquait la fierté démocratique de ce brutal soldat. On dit qu’il avait poussé ses menées jusques dans le petit corps d’éUte qui formait la garde de Richard, et qu’à l’intérieur même du palais, il était mieux informé et plus puissant que le Protecteur*.
Situation impossible et qui marchait rapidement vers une catastrophe. Cromwell avait pu, bien qu’à grand’jæine, caresser et malmeuer tour à tour la révolution qu’il avait faite et l’armée qu’il avait conduite à la victoire : quelque humeur qu’elles ressentissent contre lui, l’une et l’autre, dans leurs périls, pouvaient se confier et se confiaient en effet en lui. Parlementaires ou soldats, les révolutionnaires l’acceptaient tous en définitive pour arbitre, car ils l’avaient tous eu pour maître. Mais ni pour le parti qui avMt renversé la royauté, ni pour celui qui avait soutenu la tyrannie, Richard n’était rien ; l’ombre d’un grand nom peut suffire pour s’élever au pouvoir, non pour l’exercer ; Richard rencontrait, dans le Parlement et dans l’armée, une opposition forte et jalouse qui s’attaauait, avec passion, bien moins aux
< Thurloe, State-Pofert, t. VII, p. 466, 495, 411, 638, 566; — Clarendon, Ütate-Papert, t. III, p. 444;— Ludlow, Uémoiret, dam ma CoUtetian, t. II, p. 488; — Burnet, flisloire de mon tempe, ibidem t. I, p. 179 ; — Bordeaux à Mazarin, 7 et 31 mara 1659
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actes de son gouvernement qu’au régime même dont il était l’héritier. Et quand, à l’aide des alarmes du moment et des serviteurs de son père, il avait triomphé de ses ennemis , c’était pour lui une victoire inutile , car cette armée et ce Parlement, au sein desquels il avait obtenu la majorité, se faisaient, l’un à l’autre, une guerre mortelle; et placé entre eux comme un modérateur impuissant, il voyait infailliblement approcher le jour où il tomberait victime des coups que se portaient mutuellement ces deux grands corps, car il ne pouvait ni les concilier, ni choisir entre eux sans péril.
Vers la fin du mois de mars, Fleetwood et Desborough allèrent trouver le Protecteur, lui représentèrent, comme des amis à la fois inquiets et offensés, l’extrême agitation qui régnait dans l'armée point payée, et irritée des attaques auxquelles ses chefs étaient en butte et des airs de triomphe des Cavaliers ; et à force d’insistance, ils obtinrent de lui la convocation d’un Conseil général des ofQciers, appelés à s’entendre, entre eux et avec le Protecteur, sur les moyens de mettre un terme à la détresse des troupes et d’assurer, à la cause commune, les garanties dont elle avait besoin’.
En apprenant cette concession inattendue et faite à leur insu, les conseillers intimes de Richard, lord Broghill entre autres, se récrièrent et lui en signalèrent tout le péril ; mais il était trop tard ; dès les premiers Jouis
• Ludlow, Afr'motrej, dans ma CotUclion, t. II, p. 435-434; — Oldmixon, Hisl. of tke Sluarli, p. 433; — Morrice, Ucmoirsof Uugnr Boyle, Barl of Orrery, c. V. p. 27; Londres, 1743.
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(l’avril, plus de cinq cents officiers, réunis à Wallingford- House, après de solennelles prières prononcées par le docteur Owen, entrèrent en délÜM-ration. Les princiiKHix officiers attachés au Protecteur, lord. Howard qui commandait sa garde, lord Faulconbridge et lord Brogtiill lui-même s’étaient rendus à la réunion. Desborough lit un long discours, célébrant les anciennes victoiresde l’armée et les grâces que Dieu lui avait faites, déplorant ses souffrances, s’élevant contre les faux frères, les enfants de Reliai qui l’avaient trahie, proclamant que ki Iwnne vieille cause était menacée, et demandant enfin que, |)Our la sauver, pour écarter de l’armée les traîtres, tout officier fût tenu de déclarer, sous s(;rment, qu’il regardait la condamnation et l’exécution du feu roi Charles Stuart comme juste et légitime. De bruyants témoignages accueillirent cette projKJsition. Lord Howard et • lord Faulconbridge sortirent à l’instant, soit de colère, soit |)our aller instruire le Protecteur. Lord Rrogbill resta et repoussa hautement la demande de DcsIkjroiigh : a H était, » dit-il, « opposé à tout serment exigé « de l’armée ; c’était un commencement de servitude ; a si l’armée s’imposait elle-même un serment, d’autres a pouvoirs viendraient bientôt lui en imposer de nou- 0 veaux. Quoi de plus injuste d’ailleurs que de prélen- « dre faire proclamer la légitimité d’un jugement jwr « des hommes qui n’ont point assisté au j)rocès, qui a n’ont entendu ni les témoignages ni les débats? Si O vous voulez un serment pour épurer l’arintie, moi « aussi j’en ai un à vous proposer ; que tout officier soit
UN CONSEIL GÉNÉRAL DES OFFICIERS. ILÏ " tenu de jurer qu’il défendra le gouremement tel qu’il « est maintenant établi, sous le Protecteur et le Parle- « ment. Je répète que je suis contre tout serment et a pour la liberté de l’armée ; mais celui-là du moins est « raisonnable et conforme à vos intérêts. Si donc il vous € en faut un, je propose celui-là, et si vous ne l’adoptez >1 pas, je le proposerai demain dans le Parlement, où j’ai « la confiance qu’il sera adopté'. »
Lord Broghill avait frappé juste ; beaucoup d’officiers partageaient sa répugnance pour les serments; beaucoup d’autres, bien que républicains, étaient peu empressés de s’associer aux régicides. Wlialley et Goffe, entre qui tord Broghill était assis, appuyèrent ses objections; Desborough lui-même s’aperçut que sa propositiou tombait en défaveur, et la retira. D’autres motions succédèrent à celle-là, moins choquantes, quoique dangereuses pour le Protecteur. On reproduisit le vœu que le commandement militaire fût séparé du pouvoir civil, et remis aux mains d’hommes éprouvés dans la guerre, et en qui l’armée pût avoir pleine confiance. On s’arrêta, en attendant, à l’adoption d’une « humble représentation du Conseil général des officiers au lord Protecteur ; » et le 6 avril, dans l’un des grands salons de Whilehall, elle fut solennellement présentée à Richard, qui la reçut sans aucune marque de déplaisir, et s’enüetint affectueusement avec les officiers qui la lui
1 Ludlow, Mémoirei , dans ma Colleclion , t. IT» p. 425^434; — Oldmixon, Tlist. of the Stuaris, p. 432; Morrice , Memoirt of Hogfrt Earl of Orrei-y^ c. V, p. 27-28.
lie LIVRE I.— HUMBLE REPRÉSENTATION DU ap|)ortaieiit : a anciens amis de son père, et fidèles ser- « viteurs des intérêts de la nation, jiour la défense des- « quels il était dé-cidc à vivre et à mourir avec eux. » — « La satisfaction a été complète de part et d’autre dans a cette entroiie, » dit le soir le journal de la cour, « et « elle a démontré que le gouvernement actuel serait « vigoureusement maintenu, à la grande terreur et « confusion de l’ennemi commun'. »
Dans les situations très-critiques, il n’y a point de mensonge que les hommes ne soient prêts à accueillir dès qu’ils en reçoivent quelque soulagement à leurs alarmes. L’humble représentation des ofticiers contenait au fond tout ce que Desborough voulait obtenir par le serment qu’il avait proposé à l’honneur des régicides, car elle demandait que la bonne vieille cause fût justifiée et maintenue dans tous les actes accomplis jiour sa défense, et que pleine sécimité fût garantie à tous ses défenseurs; mais elle était convenable envers le Protecteur comme envers le Parlement, et elle s’exprimait en termes généraux et diffhs qui voilaient ce qu’Us étaient chargés de faire entendre. A Westminster comme à Whitehall, on essaya de s'y résigner. Le surlendemain du jour où elle avait été présentée, Richard la transmit , avec une lettre de sa main , à la Chambre des Communes qui parut la recevoir avec quelque indifférence, comme un fait déjà connu, et qui se flatta peul-
• Whitelocko, p.6T7; — Burton, Diory, t. IV, p. 361; — Oldmixon, But. of tht Stuartt, p. 432.
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être un moment que ce serait là une manifestation vaine qu'elle pourrait laisser passer sans combat. Mais cette illusion, si quelques esprits l’avaient accueiUie, se dissipa bientôt; thumhk représentation fut sur-le-champ imprimée et partout répandue; un grand nombre de sous-officiers et de soldats, entre autres ceux du . régiment de feu le colonel Pride, l’appuyèrent par des pétitions plus explicites et adressées à Fleetwood comme général en chef de l’armée : « Nous qui avons, sous « votre commandement, trempé nos mains dans le sang a pour cette querelle, » lui disaient-ils, « nous serions O épouvantés du compte que nous aurions à rendre au « grand et terrible jour du Seigneur si, par notre n silence, ces nations venaient à perdre leurs libertés, « et retombaient sous le joug de cette famille que Dieu « a si manifestement condamnée par tant d’actes de sa « providence, presque pareils à des miracles. » Os se déclaraient prêts à risquer, comme jadis, leur vie pom‘ la bonne vieille cause, o soit contre le vieux parti Cava- « lier, soit contre tout autre parti qui tenterait de nous a ramener vers la même servitude. » Des pétitions de quakers et d’autres sectaires se joignirent à celles-là. Deux aldermen et quelques officiers des milices de la Cité réussirent, bien qu’avec peine, à faire exprimer, en leur nom, des sentiments analogues. Le Conseil, général des officiers continuait de se rassembler et d’appeler, sur ses démarches, les bénédictions de Dieu. Des prédicateurs populaires, et, parmi eux, quelques-uns
des chapelains favoris de Cromwell, présidaient à ces
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pieuses solennités. C’était, autour du Proterleur et de la Chambre, pour les dominer par rentraînement ou |iar la crainte, un mouvement limité quant au nombre, et [léniblement fomenté, mais sérieux et ardent, comme de gens prêts à se jeter dans des résolutions extrêmes IKiur échapper à un extrême péril'.
La Chambre ne pouvait s’y méiirendrc, et après dix jours d’un silence plus patient que pnident, elle se résolut à repousser fermement de telles attaques. Elle se réunit le 18 avril, nombreuse et animée. On vota que nul membre ne pourrait sortir sans en obtenir la permission. « Vous avez longtemps parlé de trois états, » dit lord Falkland; o il y en a un quatrième qui, si l’on « n’y prend garde, nous mettra tous à la porte. » Sir Hobert Pye proposa que, pendant la session, aucun Conseil général d’oniciers ne pût se réunir autri'inent que de l’aveu et sous l’autorité de Son Altesse le lord Protecteur et des deux Chambres du Parlement. Un vif sentiment d’approbation se manifesta. Mais à la grande sui^prise des hommes peu versés dans rintelligcnce des brusques revirements et des menées sourdes des partis, les chefs républicains, d’ordinaire si susceptibles pour les privilèges et le pouvoir du Parlement, Haslerig,
* Journah of the h. of C.f i. — Pari.
p. 339-315; — Whitelocke, p.C77; — nurton, Diary, t. IV. p. 3G9- 379,388; — Clarendon, Hûl. of iheReheU.^ 1. xvi, c.O, 7; State- Papei's, t. III, p. 451; — Heath, CKronicle, p. 753, verso; — Baker, Chronicîe, p.697; — Harris, Life of Charles the II, p. 203; — Üld- Tnixon, H«I. of the StuarU, p. 432; — Echard, liist. ofEngland, (. Il, p. 837 ; — Bordeaux d A/aïarm, 17, 24 et 28 avril 1659 menls historiques, n« XXIV).
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ScofI, Ludlow, Vane lui-même élevèrent des objections : « Prenez garde, » dirent-ils, « à ne pas vous aliéner tout « à fait les affections de l’armée; — N’allez pas ôter « l’épine du pied d’un autre pour la remettre dans votre ■ propre pied; — Il n’est jamais politicpie de témoigner « tant de méfiance à ceux à qui l’on est dans la nécessité « de se fier. » Scott parla plus clairement : « Disperser « vos officiers, » dit-il, « c’est réunir les Cavaliers. » Le s<’cret de l’opposition des chefs républicains était là; e(l rayés du mouvement ascendant des royalistes, leurs alarmes révolutionnaires l’emportaient sur leur zèle pour l’indépendance du Parlement, et ils étaient entrés en intelligence secrète avec les chefs militaires, préférant les chances de ce joug à celles du retour de Charles Stuart. Mais la Chambre ne partageait ni leurs antipathies, ni leurs terreurs; composée en majorité de presbytériens plus ou moins favorables au roi, et d’hommes nouveaux étrangers aux intérêts personnels des vieux partis, elle défendait son honneur et scs droits sans s’inquiéter des suites de sa résistance. Elle vota d’alwrd l’interdiction au Conseil général des officiers de se réunir sans l’autorisation du Protecteur et des deux Chambres du Parlement; puis, la déclaration que nul ne pourrait avoir un commandement dans l’armée ou dans la flotte s’il ne prenait l’engagement de ne jamais troubler la liberté des réunions des deux Chambres et de leurs débats; et elle ordonna que ces deux votes fussent immédiatement communiqués à l’autre Chambre pour demander son concours. Sa dignité, sinon sa sûreté.
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ainsi mise à couvert, la Chambre se préoccupa de pourvoir aux intérêts dont le mécontentement ou les inquiétudes avaient, en apparence du moins, amené cette crise : elle décida que, dès le lendemain, elle prendrait en considération les moyens d’acquitter les arrérages dûs aux forces de terre et de mer. Des malveillants. Cavaliers ou autres, étaient, disait-on, arrivés depuis quelque temps en grand nombre à Londres ou aux environs; un comité de vingt-neuf membres eut mission de rechercher et de proposer des mesures efficaces pour mettre Son Altesse, le Parlement et la nation à l’abri de leurs desseins. D’anciens serviteurs de la république s’étaient montrés inquiets pour leur propre sécurité; trois jurisconsultes furent chargés de préparer un bill pour les couvrir, en tous cas, contre toute poursuite. Toutes ces mesures furent votées rapideiwnt et dans la même séance. La Chambre voulait, en se défendant cUemème contre leurs attaques, enlever tout prétexte aux accusations et aux plaintes de ses ennemis'.
Quand ces résolutions furent connues à Whitehall, les conseillers du Protecteur essayèrent de lui inspirer la même fermeté que la Chambre venait de dé[)loyer : a Tenez bon avec le Parlement, » lui dit lord Brogliill, U et dissolvez le Conseil général des officiers. — Comment « m’y prendre? » demanda Richard. — a Si vous m’y € autorisez, je vous préparerai un petit discours; vous a irez demain au Conseil des officiers, et, après y avoir
* Joumalt of the A. ofC.i t. VII, p. 641-642; — Pari. hUt.^ t. XXI, p. 348;— Burton, Dtary, I. IV, p. 448-463; — Whilelocite, p. 677.
LÊ CONSEIL GÉNÉRAL DES OFFICIERS. 131 « siégé quelques moments, vous vous lèverez et vous « prononcerez votre décision. » Richard consentit, et le lendemain, vers dix heures, il alla en effet prendre solennellement séance à Wallingford-House, au milieu des ofûciers, les uns contents, les autres inquiets de sa présence. Pendant une heure, il écouta attentivement leurs débats, et se levant tout à coup : a Messieurs, » dit-il, « j’accepte avec reconnaissance vos services; j’ai « examiné vos griefs, et je pense que le meilleur moyen « de les redresser, c'est d’en délibérer avec le Parle- « ment maintenant en session, dont plusieurs d’entre « vous sont membres, et qui vous fera justice. J’annule « donc les ordres que j’avais domiés pour vous rémiir ; a je dissous ce Conseil, et je vous invite tous à retourner « à vos divei's coimnandeinents'. »
Surpris autant qu’irrités, les mécontents eux-mêmes n’osèrent résister en face au Protecteur, et se retirèrent; mais peu après, se rencontrant avec lord Broghill dans la Chambre des Lords où ils venaient délibérer sur les résolutions que la Chambre des Communes leur avait transmises, plusieurs d’entre eux, les yeux fixés sur lui, dénoncèrent avec amertume l’affront qu’ils avaient reçu, et demandèrent qu’une adresse fût présentée au Protecteur afin de savoir qui lui avait conseillé de dissoudre ainsi le Conseil de guerre sans avoir préalablement instruit de son dessein le Parlement tout entier, et
1 Momce, Mmovra of Roger, Earl of Orrery, o. V , p. 28-29- «vOldcnixon. Hisi. of the Sluarte , p. 432-434 ; —Ncal, .Hûl. ofthe PHritani, L IV, p. 192.
Ii2 LIVRE L— LE COKSEIL GKNEttAL DES OFFICIERS obtenu son assentiment : « Puisqu’on propose une telle « adresse, » dit lord Brogbill, « j’en proi)Osc à mon 0 tour une autre ; il faut qu’on sache aussi qui a con- « seillé au Protecteur de réunir un Conseil de guerre « sans la connaissance et l’aveu préalable du Parle- « ment; on verra lequel de ces deux conseils est le plus « coupable, n La franchise hardie impose aux plus emportés; l’embarras fit échouer la colère ; l’une et l’autre propositions demeurèrent sans résultat. Peu s’en fallut (|iie la Chambre n’écartât aussi brusquement, et sans les discuter, les résolutions des Communes; à la majorité d’une seule voix , elle décida qu’elle les prendrait en considération et leur transmettrait sa réponse par ses propres messagers. Les Communes en attendant prenaient des résolutions nouvelles qui attribuaient au Protecteur, de concert avec les Chambres, le commandement de la force armée, et l’autorisaient à casser et à remplacer tout officier qui refuserait de lui obéir. La situation devenait d’heure en heure plus tendue; de part et d’autre , on se précipitait vers l’événement , moins par impatience de l’atteindre que par inqiossibilité d’y échapper '.
.Malgré les défenses du Protecteur et de la Chambre des Communes, le Conseil général des officiers continuait de se réunir à Wallingford-House, ralliant ses
* JournaU of lhe h. of C., t. VII, p. 642; — Pari, hùt., t. XXI, p. 349 ; — Ludlow, Mémoires, dans ma Collection, t. II, p. 437*138. — Morrice, AfetnotVs ofRoger^ Earl of Orrery, C. V, p. 29. — Bordeaux à Masarin, l^mai 1659 (Documents historiques, XXVj.
RÉSISTE A mCUAKD CROMWELL. ■ 1»
forces et préparant ses coups. Le docteur Owen s’y rendait toujours pour le service des prières, avant les délibérations. Un autre ancien chapelain de Cromwell, le docteur Manton , plus modéré qu’Owen , arrivant un jour un peu tard et quand la réunion était déjà formée, entendit de la porte ces paroles : « 11 faut qu’il tombe, et il tombera -, » et reconnaissant la voix d’Owen qui demandait la chute du Protecteur, Manton se retira sans entrer, ne voulant pas s’associer à tant d’animosité'.
A VVhitchall, d’autre part, les officiers dévoués à Richard, lord Faulconbridge, lord Howard, Whalley, lord Rroghill, Goffe, Ingoldsby, se réunissaient autour de lui et l’exhortaient à prévenir ses ennemis : « 11 est « temps de penser à vous, » lui dit Howard; « ce n’est « plus seulement de l’empire, c’est de votre personne « et de votre vie qu’il s’agit; vous êtes le fils de Crom- « well; soyez vraiment son fils; ne vous laissez pas a écraser. U faut ici une main hardie soutenue par O une bonne tête; Lambert, Desborough, Fleetwood, « Vane, sont les meneurs de tout ceci ; je vous en debar- « rasscrai; avouez-moi seulement, et pour votre hon- « neur, prêtez à mon zèle l’appui de votre nom. Ma tête « répondra des conséquences. » Ingoldsby joignit ses instances à celles de Howard, et offrit de se charger personnellement de Lambert qu’on regardait comme le plus dangereux. Richard était en proie à une perplexité douloureuse : « Je n’ai jamais fait, je ne veux faire de
■ Neal,Hi«t. of the Purilatitj t. IV, p. 101 , — Saxteriarig L. I, part, p. 101.
« mal à personne, » dit-il ; a je ne ferai pas verser une a goutte de sang pour conserver une grandeur qui m’est a un fardeau. » Howard insista vivement : a Croyeza vous que votre modération réparera le tort de l’élé- <1 vation de votre famille? Votre père a fait mourir vio- « lemment le feu roi et tenu ses fils dans l’exil. La pitié a n’est pas de saison dans des allaires comme les vôtres; « laissez là ces faiblesses et agissez ; nous perdons ici le « temps à délibérer. » Richard persista : a N’en parlons a plus; ma résolution est prise; Je vous remercie de « votre amitié, mais les conseils violents ne me vont a pas. D Howard sortit de Whitehall, et, quitte envers les deux Cromwell qu’il avait loyalement servis, il ne ne pensa plus, contune lord Broghill, qu’à préparer le retour de Charles Stuart'.
On fit des efforts pour engager Richard lui-méme dans ce dessein ; tieaucoup de Cavaliers se flattaient toujours qu’il finirait par s’y prêter. L’amiral Montagne, qui commandait la flotte de la Baltique, était, assure-t-on , disposé et prêt à agir. Le ministre de Danemark à Londres, qui avait sans doute des instructions de son maître, offrit son entremise pour lui faire parvenir des avis et des ordres. Richard s’y refusa : il était honnête presque autant que faible, et bien que royaliste par goût, il répugnait à trahir la cause de son nom, comme à tenter, pour sa propre cause, de rudes combats*.
* Noble, MemoirtoftheProtecloralhouse, t. I, p. 330-331; — Oldmixon, Ilist. of the Stuaris ^ p. 433-435; Daker, C/ironteU , p. 697-698; — Heaïh, ChronicU, p.744; — Whilelocke, p. 677.
* Heatb, Chromcle, p. 744.
REFUSE DE SE DEFENDRE PAR LA FORCE
Prévoyant l’extrémité à laquelle il serait bientôt réduit, il avait fait sonder Monk en Écosse, offrant de lui assurer vingt mille livres sterling de rente s’il voulait prendre j>arti pour lui et le soutenir contre ses ennemis. Mais Monk, plus clairvoyant que pressé, se contenta de répondre : « Que le Protecteur garde cet argent; « il lui sera plus utile que mon adhésion*. »
Quoique repoussés et sans effet , ces hardis conseils, ces propositions de coups de main, ces avances des Cavaliers au Protecteur inquiétèrent les offlciers. Soit incertitude sur les dispositions d’une partie de l’armée, soit scrupule à maltraiter publiquement le fils de leur maître, ils auraient voulu obtenir de lui, sans violence, la dissolution de la Chambre des Communes, véritable objet de leurs colères et de leurs craintes. 11 paraît même que, le 20 avril, ils étaient encore en pourparler avec Thurloe à ce sujet, et c’était l’opinion commune que Richard céderait : « Je ne laisse pas d’être persuadé a qu’il s’accommodera aux désirs des chefs, » écrivait ce même jour Bordeaux à Mazarin, « et préférera ce parti a à celui de se remettre entre les mains du Parlement, a composé de gens peu solides qui l’abandonneraient « dans le besoin, et dont quelques-uns ne sont de son a côté qu’aulant qu’ils croient que leur dessein de rapa peler le roi le leur permet. Les plus éclairés d’ici sont a dans ce même sentiment, d Mais Richard, comme les âmes faibles, aimait mieux ne céder qu’à la violence,
t Journal manuscrit dsVamiral Afontagus, cité dans Harris, Lifo afCharUs ths Second, p. 194.
1Î8 LIVIIE I.— LES OFFICIERS ARRACHENT pour s’affraiidiir de la responsabilité. Ne réussissant pas à l’entraîner, les officiers résolurent de presser, à tout prix, le dénoument. Le bruit de leur détermination vint à Whitehall; on crut même avoir, pour la nuit suivante, quelque attaque à redouter sur le palais. Richard fit dire à Fleetwood de venir le trouver. Le messager revint sans réjionse. Richard ordonna à quelques hommes de sa garde d’aller chercher le lieutenant-général. Ils s’excusèrent. Fleetwood cependant se rendait au palais de Saint-Jamesoù s’étaient déjà réunis beaucoup d’ofüciers. Ils publièrent sur-le-cliamp un ordre du jour qui appelait toute l’armée à ce rendez-vous, ^e^^^litehall partit aussitôt un contre-ordre qui convoquait l’armée auprès du Protecteur. Le colonel GofTe transmit cet ordre à son régiment; mais le major l’avait déjà conduit à Saint- James. Des six escadrons du colonel Ingoldsby, un seul le suivit à Whitehall. Abaudouué aussi de ses soldats, Wlialley au désespoir les conjura de faire feu sur lui ; ils s’éloignèrent. Le régiment du colonel Hacker était eu bataille jirès de Cheapside ; le Protecteur le manda au |>alais; Hacker répondit qu’il avait ordre du lieutenantgénéral de garder le poste qu’il occupait. Plusieurs des gardes mêmes de Richard le qiiittèrent, et ceux qui restaient déclarèrent qu’ils ne résisteraient pas aux ordres qui leur viendraient du quartier-général. Au milieu de cette désertion universelle, vers midi, Desborough arriva à Whitehall; et avec sa rudesse accoutumée, il déclara à Richard que, s’il voulait dissoudre le Parlement, les officiers prendraient soin de lui et de ses intérêts; sinon.
A RICHARD LA DISSOLUTION DE LA CHAMBRE. 197 ils feraient la dissolution sans lui, et le laisseraient se tirer d’affaire comme il pourrait. Richard hésitait encore, du moins en apparence; il réunit ses plus affidés; Wlûtelocke, presque seul, parla contre la dissolution; plutôt, à coup sûr, pour y rester hautement étranger, que dans l’espoir qu’on pût l’éviter. Richard céda enfin, obtenant, pour toute grâce, d’étre dispensé d’aUer en personne signifier à la Chambre son arrêt. Dans la soirée, pendant qu’il faisait préparer l’acte qui le prononçait, quelques compagnies de soldats entrèrent dans la cour de Whitehall, « et s’y comportèrent, > dit Bordeaux, « assez licencieusement. » Vers deux heures après minuit, Thurloe porta à Fleetwood et à Desborough l’ordonnance de dissolution que le commissaire garde du sceau, Tiennes, était chargé de notifier au Parlement'.
Le lendemain, 22 avril, la Chambre des Communes se réunit de bonne heure, très-nombreuse et vivement préoccupée, quoique peu de membres sussent déjà le coup qui leur était préparé. Ils délibéraient sur des questions insignifiantes quand l’huissier à la verge noire vint les inviter, par ordre du Protecteur, à se rendre à la Chambre des Lords, sans leur dire que Tiennes les y attendait. Quelques membres sortirent aussitôt; mais l’immense majorité, immobile sur ses bancs, vota sur-le-champ que ceux qui venaient de sortir seraient
* Thurloe, Siattf-Papfrr, t. VII, p. 657, 659-661, 662; — Ludlow, Mémoire», dans ma t. II, p. 431-442; —Whitelocke, p.
C77; — Clarendon, Hi»t. of ihe 1. xvi, c. 9-10; — Burton,
Diary, t. IV, p. 469-481; — Bordeaux à Masarin, l** et 5 mai 1659 (DotnAmenli hûtorijues, n<> XXVIJ.
m LIVRE I— DISSOLUTION DE LA
tenus de rentrer, que nul ne pourrait s’éloigner sans la l>crmission de la Chambre, que la porte de la salle serait fermée, et que tous les étrangers recevraient l’ordre d’évacuer le vestibule qui la précédait. Ces mesures prescrites, un violent tumulte, sans débat, s’éleva dans l’assemblée; une foule de membres, la plupart par pas sion sincère, quelques-uns pour couvrir leur connivence dans l’attentat, mirent en avant les motions les plus énergiques : on demanda que quiconque entraverait, [Kir la force, la Chambre ou quebpi’un de ses membres, fût déclaré traître; que tout acte, tout vote adoptés par un nombre quelconque de membres de la Chambre, quand d’autres membres de la Chambre en seraient violemment éloignés, fussent essentiellement nuis; et d’autres propositions, parfaitement naturelles et légitimes en droit, mais que cependant la Chambre, d;uis un juste sentiment de son impuissance comme de sa dignité, ne convertit ^pas en résolutions positives. Sommées une seconde fois, par l’huissier, de se rendre à la barre de la Chambre des Lords, les Communes n’en tinrent pas plus de compte, et accompagnant en corps leur orateur jusqu’à son carrosse, en présence des soldats postés à la i)orle du Parlement, elles s’ajoumèrent au lundi suivant, 35 avril, à huit heures du matin, vour reprendre leurs travaux
Dès le soir, l’ordonnance de dissolution fut publiée;
* Journal» of the h. of C., t. VII, p.644 ; — Pari, hitt., t. XXI, p. 349-368; — Burton, Diary, t. IV, p. 482-486 ; — Som*rt$ Tracté. t. VI, p. 519.
CHAMBRE DES COMMUNES (22 atml 1650.) 120
des cadenas furent apposés sur les portes de la Chambre des Communes, et des gardes placés dans la cour des requêtes avec ordre d’interdire l’entrée à quiconque se présenterait. Comme si Dieu, pour les punir de leurs discordes, eût voulu briser, à la même heure et du même coup, les images du pouvoir et de la Uberté, la monarchie tentée par Cromwell et le seul Parlement librement élu depuis la mort de Charles I*' tombèrent ensemble, et le fantôme de la répubUque, évoqué par l’armée, vint se replacer entre l’Angleterre et la royauté*.
* Ludlow, Mémoiru, dans ma Collection, t. II, p, 442;— Barton, Dtary, t. IV, p. 482; — Wbitelocke< p. 677a
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L l'raée rappelle le Long Parlement. •— DifficiiUéa qu’il rencontre.— Ce quT» fait pour le* Rurraonter, — Son adminixtration intérieure. — Sa politique eitérieure. — Ses premier* succès. — ^'es dissension* inteitine*. — Klat du parti royaliste. — Se* nouveaux clétuenta. — Dispo;ïiÜons do Charles II.— Ilydc, son principal conseiller. — Menét-a des portisana du duc d'York. — Complut royaliste.— Trahison deWilli*. — Insurrection de Booth, — Il es] défait par l^mbert.— Ch.irles 11 à Pontarabic.— Menées de Lambert et d< rarmce contre le Parlement.— La querelle éclate. — Le Parlement destitue Lambert.— Lambert chasse le Parlement. %
La répul.litiue, quand clic est, chez un peuple, le résultat naturel et vrai de son état social, de ses idées et de ses mœurs, est un gouvernement digne de sympatliie et de resiÆct, qui à scs vices tliéori(]ues et praliques,comme tous les éLablissemcnts humains, mais qui honore et sert l’humanité , car il la provoque à déployer ses grandes forces morales, et il peut la jwrter à un très-haut degré d’activité et de vertu, de prospérité et de gloire. Mais la répuhli(iuc intempestive et factice, étrangère à l’iiisloire cl aux mœurs nationales, introduite et soutenue par l’orgueil d’esprit et l’égoïsme de faction , est un gouvernement détestable en soi, car il est plein de mensonge et de violence, et qui a de plus cette consé<iuencc déplorable qu’il décrie, dans l’esprit des peuples, les princii)es du
LIVRE II.— EMBARRAS DE L’ARMÉE
droit politique et les garanties de la liberté, par le
tyrannique usage ou l’hypocrite violation qu'il en fait.
Les auteurs de la crise qui venait d’éclater se souciaient peu de la république; ils avaient fortement adhéré et participé à la tyrannie de Cromwell. Depuis que son fils lui avait succédé, ils frémissaient des progrès visibles de l’opinion royaliste; ils subissaient avec humeur et jalousie le nouvel entourage, les conseillers et les courtisans favoris de Richard, ces jeunes nobles élégants et suspects, ces politiques de Parlement ou de tribunal. Ils avaient été accoutumés à voir, dans leur maîtijp, à la fois leur compagnon et leur supérieur; l’un et l’autre avaient disparu; ils ne ressentaient jKiur Richard aucun respect, à sa cour aucune satisfaction, pour leur propre avenir aucune sécurité. Ces sentiments décidèrent de leur résolution ; ils se mirent en garde contre des ennemis détestés, écartèrent des rivaux impertinents et firent passer sous leur joug un prétendu Protecteur*.
Mais le lendemain, après le premier élan de la passion satisfaite, leur embarras fut extrême ; tout gouvernement avait disparu. Parmi les conseillers efficaces de Richard, les uns, comme lord Droghill, lord Howard et lord Faulconbridge, partirent sur-le-champ pour leurs terres, pressés de rentrer activement, quoique sans bruit, dans les rangs royalistes ; les autres, Pierrepoint, Saint-John, Thurloe se mirent à l'écart, attentifs à ne
< Bordeaux à Maxarin, 19 mai 1Q59 {Documents historiques , B* XXV 11.)
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plus avoir à répondre d’un jKiuvoir qu’ils ne possédaient plus. « Je pars pour l’Irlande, » écrivait lord Broghill à Thurloe'; « j’ai jmssé deux fois chez vous hier, et pluo sieurs fois auparavant, sans vous rencontrer; je puis « vous le dire sans compliment : ce n’est pas un de mes a moindres chajîrins que de quitter cette ville sans « prendre vos ordres et sans vous offrir mes humbles O remercîmenls de toutes vos faveurs. » Thurloe s’empressait pareillement de mander à Lockhart’, alors à Paris : « Son Altesse est maintenant exclue de toute par- « ticipation aux affaires du gouvernement et doit vivre « en simple gentilhomme.... Vous aurez besoin de |»ou- « voirs nouveaux pour continuer à traiter avec la cour a où vous résidez. Je voudrais vous savoir dans votre « gouvernement de Dunkerque; là vous échapperiez B mieux aux inconvénients que peut entraîner ce chan- « gement si grand et si inattendu. » Richard habitait encore Whitehall, traité encore de Protecteur; la justice continuait de se rendre en son nom; trois semaines même après l’explosion de la crise, Downing signait encore à la Haye, comme représentant du Protecteur, une convention entre l’Angleterre, la France et les Provinces-l'nies, pour obliger les rois de Suède et de Danemark à faire la paix*. Mais ce n’était là que des apparcnci's vaincs, ménagées pour dissimuler l’anarchie; en
* Le 29 avril 1659.
* Le 5 mai 1659.
3 Le 21 mai 1659; — Damoni, Corps diplumatique du droit dot Gens, t. VI, part. II, p. 252).
LIVRE IL— EMBARRAS DE L’ARMEE
fait, Richard n’était plus rien; il attendait avec anxiété dans son palais ce qu’on déciderait de son sort ; et l’alarme était telle autour de lui, que ses serviteurs se hâtaient de faire transporter dans la Cité leurs effets précieux, craignant le pillage du palais. Évidemment personne à ^Vhitellall ne se croyait plus chargé ni capable d’exercer ce pouvoir actif dont, à aucun moment, la société ne saurait se jmsser'.
L’armée et ses chefs ne le iwssédaient guère plus euxmêmes, tant ils étaient divisés entre eux et incertains dans leurs conseils. Plusieui-s des généraux, Fleetwood et Desborough surtout, auraient désiré maintenir Richard au Protectorat, pour gouverner sous son nom, à la faveur de la parenté. Le lendemain même de la dissolution du Parlemeni, Fleetwofal alla à Whitehall pour s’en entretenir avec lui ; et « fort mal reçu iralK)id, dit Bordeaux, il ne laissa pas d’entrer après en particulier chez M. le Proteeteur, où ils demeurèrent queli|uc temps. » Mais la plupart des ofliciers et des sous-oflicici-s voulaient le rétablissement de la ré|)ublique ; les anabaptistes, les partisans de la cintjuième monarehie, tous les sectaires mysli(iues, puissants parmi les soldats, étaient encore plus ardents contre le Protecteur. Ces diverses fractions de l’armée avaient chaeime leurs réunions officielles, leurs pourparlers secrets, leurs agents,
* Thurloe. State-Paprrs, t. Vil, p. 665-657;— Clarendon, Stete^ Papers, t. III, p. 401, 459 ; — Journal* of the h. of C., t. VII, p. 0.">i ; —Noble. Memoirs of the Proterlnral house, l. I, p. 165, Ludlow, Mémoires, dans ma Collection, t. If, p. 41d.
APRÈS LA DISSOLUTION DE LA CHAMBRE
leurs prédicateurs, leurs pamphlets. Lambert, aussi actif dans l’intrigue pour saisir le pouvoir qu’inhabile à l’exercer, les courtisait et les exploitait toutes au profit de son ambition et de sa vanité. Une mesure de réaction, dont les généraux ne purent se dispenser, accrut encore leurs embarras : ils dépouillèrent de leurs régiments Whalley , Goffe, Ingoldsby, tous les officiers qui avaient soutenu Richard jusqu’au bout, et en donnèrent le commandement aux colonels Okey, Saunders et autres disgraciés de Cromwell, fanatiques indomptables que leurs souffrances et leur constance rendaient populaires. Tant de dissensions et de tiraillements aggravaient d’heure en heure l’anarchie, dans l’armée comme dans le pays; les soldats quittaient leur corps, les uns pour prêcher, les autres pour se Uvrer à toutes sortes d’actes d’avidité ou d’insolence, hardiment indociles à des chefs trop attentifs à les ménager pour les commander fermement; et la responsahihlé de cet état plein d’alarmes sociales pesait sur les auteurs de la chute du Parlement et du Protecteur. On redemande le gouvernement à ceux qui l’ont détruit’.
Pour se décharger de ce fardeau, les officiers n’avaient qu’une ressource : ces vieux chefs républicains, longtemps leurs ennemis, et que naguère leur antipathie commune pour les royalistes et pour la cour de Richard
J LudlüW, Mémoires, dans ma CoUec(ion,t. II, p. 44?, 456, 446 ;~ Par}, hist., t. XXI, p. 369 ; — Thurloe, S/ale-Poper*, t. VII, p. 666 ; — Clarendon, S(a(tf-Papw«, t. III, p. 459, 461-469; — liordeatus à l^azariri^ ô et 19 mai 1659 (Documenti n* XXVIII).
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venait de rendre leurs secrets alliés. Ils entrèrent avec eux en négociation pour le rétablissement d’un pouvoir, du pouvoir de ce Long Parlement que, six ans auparavant, Cromwell avait si brutalement chassé. Que restait-il de cette assemblée? Trouverait-on dans ses débris de quoi refaire un gouvernement? On ne le savait pas bien : le chapelain Owen demanda à Ludlow des renseignements sur les noms des membres qui avaient continué d’y siéger après la mort du roi, et Ludlow lui donna une liste d’environ cent soixante membres, encore vivants, dit-il. Ludlow promettait plus qu’il ne jKiuvail tenir; quand le Long Parlement fut effectivement rappelé, ils eurent grand’peine, ses amis et lui, à retrouver quatrevingt-dix membres qui voulussent y reprendre leur place. Quelques-uns même des plus fermes républicains, entre autres le colonel Hutchinson, n’y consentirent qu’en hésitant et avec répugnance. Mais la promesse suffisait à la négociation. Des conférences s’ouvrirent chez sir Henri Vane entre les principaux chefs de l’armée, Lambert en tète, et quatre républicains éprouvés, Vane, Haslerig, Salloway et Ludlow. De part et d’autre, on eut l’air de faire ses conditions ; les officiers demandèrent d’abord un acte d’anmistie qui les mît <à couvert, eux et leurs camarades, jKiur tout ce qu’ils avaient fait sous le gouvernement de Cromwell ; puis, quelque part dans le pouvoir et un revenu convenable pour Richard à qui ils avaient promis de prendre soin de lui; le maintien, dans la constitution de la république, d’un sénat noinnié par le gouvernement à côté de la Chambre élue par le
LE LONG PARl.EMENT.
peuple ; enfin, dans la législation civile et ecclésiastique , toutes les réformes depuis si longtemps désirées. Les républicains promirent l’amnistie et les réformes; sur la situation de Richard et sur le sénat, ils élevèrent des objections; on discuta. Les rôles étaient changés : pressés de sortir de l’anarchie qu’ils avaient faite, les chefs militaires, maîtres la veille, étaient maintenant jiresque à la merci des chefs parlementaires dont ils demandaient avec inquiétude le concours. Ni de l’une ni de l’autre part les difficidtés n’étaient sérieuses ; on se sépara sans avoir tout réglé , mais bien décidés à se retrouver d’accord. Peu de Jours apres, dans une nouvelle entrevue, les officiers déclarèrent, au nom du Conseil général de l’armée, qu’il était urgent que le Long Parlement fût rétabli; et, sans discuter davantage, on convint qu’on se réunirait chez l’ancien orateur de la Chambre, William Lenthall, pour l’inviter à reprendre ses fonctions'.
Le 6 mai, en effet, seize parlementaires et autant d’officiers se rendirent chez Lenthall : les officiers, au nom de Fleetwood et du Conseil général de l’année, ôtaient porteurs d’une déclaration officielle de leur résolution et de ses motifs ; « A travers de longues vicissi- « tudes de dangers, de délivi-anccs et de défections, » disaient-ils, « les grands intérêts de cette république ont
* Ludlow, Af «noire», dans ma Collection, t. II, p. 446-4.'>3 ; — Mistriss Hutchinson, Mémoires, ibid., t. II, p. 274-Ï7.5;— Bikor, Chronicle, p. 099; — liordeaux à Mazarin, li, 15 et 90 mal 1099 (Document» historiques, d° XXIX).
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a été amenés au triste état dans lequel ils sont aujoura d'hui ; nous y avons nous-mêmes contribué en nous ,a écartant plus d’une fois des voies droites et légitimes; O et quoique bien des essais aient été tentés pour guérir c( ces maux et rétablir ces nations en paix et en prospétt rité, ils sont tous restés inefficaces.... Dans nos ré- « flexions, nous avons reconnu que le Long Parlement, « composé des membres qui ont continué d’y siéger jusa qu’au 20 avril 16.">3, avait toujours fermement soutenu « la bonne vieille cause, et que, par une faveur spéciale, « Dieu, présent au milieu d’eux, les avait soutenus dans « celte œuvre. D’accord avec les vœux d’une foule do Cl gens de bien, nous avons jugé de notre devoir d’invi- « ter les membres susdits du Long Parlement à repren- « dre l’exercice de leurs fonctions ; et nous serons prêts, « dans les nôtres, à leur donner, comme il convient, « notre plus énergique appui pour qu’ils siègent en « sûreté. » Lambert et ses compagnons remirent à Lenlhall cette pièce qu’ils venaient, en même temps, de publier*.
Mais un embarras imprévu survint : Lenthall refusa son concours. 11 était vieux, dit-il, infirme et hors d’état de rester assidu à une longue sciance. Les assisUmts ne s’y trompèrent pas : Lenlhall voulait conserver, dans la nouvelle Chambre des Lords, ce qu’il appelait déjà sa pairie; en intelligence secrète avec Richard Cromwell, il lui avait promis de s’employer pour faire échouer le
I Journalt oflhe h. cf C., t. VII, p. ÜW; — Pari, hiit., L XXI, p. 367.
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retour du Long Parlement : il était iieu enclin à courir de nouveaux hasards. Les répulilicains le pressèrent vivement; ils lui demandaient d’écrire, selon le droit de sa charge, à tous les anciens membres, présents à Londres ou dans les environs, pour les engager à se rendre, le lendemain même, au Parlement, dans la salle de la Chambre des Lords, et à aller de là, dès qu’ils seraient en nombre, reprendre leurs sièges à la Chambre des Communes. Lcnthall persista dans son refus, alléguant de plus, pour ce jour-là, un motif pieux : il se préparait à participer à la sainte cène. Vane et ses collègues irrités lui déclarèrent qu'ils se passeraient de lui, et expédièrent eux-mêmes de tous côtés des messagers pour convwpicr les membres dont Ludlow avait dressé la liste. Le lendemain malin, 7 mai, trente seulement s’étaient présentés; il en fallait au moins quarante; on les attendait, on les cherchait impatiemment; ou sut que deux des survivants, lord Munson et Henri Martyn étaient dans Londres, en prison pour dettes; on les en fit sur-lechamp sortir, et ils se Joignirent à leurs collègues. Lenthall, qui se tenait informé du nombre des arrivants, s’aiicrçut qu’il tarderait peu à être complet, et ne voulut pas qu’on se passât de lui; ilarriva à son tour. Quarantedeux meml)i es enfin étaient présents ; ils se mirent en marche, leur orateur en tête, et passant entre deux haies d’officiers rangés dans les salles <pi’ils traversaient, ils rentrèrent solennellement, vers midi, dans la Chambre des Communes. Les officiers généraux s’étaient placés près de la porte même de leur salle, et les félicitaient à
LIVRE K— ACTE DK XYRANNIE
leur passage, promettant de vivre et de mourir avec eux'.
Ils avaient à peine repris possession du pouvoir et public une déclaration pour l’annoncer au pays, qu’ils curent à faire acte de tyrannie, en repoussant par la force d’autres membres du Long Parlement, leurs anciens collègues, qui voulaient aussi y rentrer. Dès que les presbytériens, violemment exclus en 1648 de la Chambre des Communes, apprirent qu’elle était rouverte, ils résolurent d’y réclamer leurs sièges, et le 7 mai, au moment même où les quarante-deux républicains SC rendaient dans leur salle entre deux haies d’officiers, quatorze presbytériens, parvenus, non sans I)cinc, jusque dans le vestibule, se présentèrent à la porte, se disant membres du Long Parlement et en droit d’entrer. Les officiers les repoussèrent, niant leur droit puisqu’ils n’avaient pas siégé depuis 1648. De vives contestations s’élevèrent à ce sujet dans le vestibule et tes corridoi-s; tes exclus de 1648 interpellaient ceux del6.”>3, et leur demandaient de quel droit ils jirétendaient les chasser une seconde fois de la Chambre où ils rentraient eux-mêmes en soutenant que nul n’avait eu le droit de les eu chasser. .Sir Ceorge Bintth et Prynne surtout se firent remarquer par la rudesse de leurs ajiostroplies. L’entrée ne leur demeura pas moins interdite. Mais le surlendemain, 9 mai, au nom de tous ceux qui se trouvaient dans
1 Ludlow, A/ ZmoïVrt, dans ma ColDrlion. t. lî. p, 451-453; — Whilelocke, p. 679,— Somer»'» Traels, t. VI, p. .520;— PaW. hüt., t. XXI, p. 370-376; — Echard, Hist. of England, t. II, p. 841.
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cette situation (ils étaient deux cent treize), ils écrivirent à l’orateur jKJur revendiquer officiellement leur privilège ; et <]uelques-uns, soit persévérance, soit curiosité, revinrent en personne aux entours de la Chambre. Infor^ més, on ne sait par qui, que la porte était en ce moment ouverte et sans gardes, trois d’entre eux, Prynne, Annesley et llungerford entrèrent dans la salle et n’y trouvèrent ((ue dix ou douze membres républicains qui les saluèrent emirloisement. llungerford et Annesley rcssoilirent à l’instant pour aller avertir et faire entrer aussi leurs amis; mais quand Annesley voulut rentrer, l’oflicicr de garde était à son poste et lui barra le passage ; « files-vous donc, » lui demanda Annesley, « un « comité chargé de prononcer sur le droit des membres O qui sont à la porte? — Non ; mais j’ai reçu de mes supé- « rieurs l’ordre de ne laisser entrer aucun de ceux qui « n’ont pas siégé dans le Parlement jusqu’en avril K 1633. D Annesley insista; l’officier, un peu troublé, lui dit que, s’il promettait de ne pas rester à la séance et de ressortir bientôt, il pourrait entrer et parler à qui U voudrait. Annesley le promit, entra, et revint en effet peu après, disant à l’officier : b J’ai tenu ma parole; je « souhaite que vous et vos soldats vous en fassiez touo jours autant. » Mais Prynne était resté dans la salle, tranquillement assis à sa place et décidé à ne sortir que par force. Les membres républicainsallaient et venaient avec embarras, ne sachant que résoudre. Haslcrig arriva. Prynne alla à lui, se féUcitant de le revoir dans celte salle : a Vous n’avez rien à faire ici, o lui dit Haslerig;
142 LIVUK II— ACrii DE TÏRANNIE
« VOUS en avez été exclu. — J’aiautaut de droit quevous- « inéiiie, ou tout autre, à siéger dans l’ancien Parlement « rétabli, » lui répondit Prynne, a car j’ai écrit, agi et O souffert, plus que vous et plus que personne, pour la « défense de ses droits. » Vane intervint et traita Prynne avec hauteur : « Ckinunent pouvez-vous être iciî Je vous a engage, en ami, à vous retirer tranquillement j sans « quoi, on prendra quelque moyen de vous faire repen- « tir de votre présomption. » Prynne maintint son droit plus rudement encore : « Vos paroles menaçantes, » dit-il à Vane, o sont bien peu d’accord avec la iléclaration que « vous venez de publier, et qu’on m’a remise à la porte; a vous voidez, dites-vous, maintenir et garantir les a libertés de tous, libertés d’homme et libertés de chré- « tien ; si vous les violez envers moi qui, comme An- « glais, comme chrétien et comme membre de ce Par- « lement, ai tant souffert jiour les défendre, ce sera d'un « triste augure pour votre nouvelle ré[)ublique, et vous a ne lui gagnerez guère l’amour liu peuple. » Tant de fenneté déconcertait les plus hautains; ils jiassèrent dans une pièce voisine pour chercher entre eux quelque moyen de se délwrrasser de cet hôte indoini>table. En rentrant dans la salle, ils le trouvèrent toujours immobile à sa place. Répugnant à un acte de violence matérielle, ils prirent le parti de lever la séance et de s’ajourner au soir. Prynne sortit le dernier de la salle, et revint après le dîner; mais, comme il s’y attendait bien, il trouva toutes les avenues strictement gardées ; un vote de la Chambre était partout affiché qui renouvelait l’ex-
DU LONG PARLEMENT RÉTABLI
cliision déjà prononcée contre tout membre resté étranger, depuis 1648, aux séances du Long Parlement; et il ne resta plus à Prynne lui-même qu’à protester avec éclat, en publiant un long récit de la nouvelle violence que ses amis et lui venaient de subir : « Pire et plus O oppressive guerre contre le Parlement, » dit-il, « que « ne lui en ont jamais fait le roi décapité et les Cava- « liers’. B
Mais c’était là une de ces violences faciles que des vainqueurs commettent impunément contre d’anciens vaincus, et qui ne retombent sur leurs auteurs que plus tard, quand le malheur les frappe à leur tour. Les chefs républicains, qui tentaient leur propre restauration, étaient, dès leurs premiers pas, en présence de rivaux plus redoutables et de plus graves périls.
Malgré leur défaite, au premier rang étaient les fils de Cromwell. On se débat toqjours pour ne pas tomber du rang suprême, même quand on n'ose et ne sait pas s’y maintenir. Richard, presque prisonnier et indolent dansWhitehall, ne laissait pas d’y garder des perspectives et des velléitée de Protecteur. Le Parlement chargea Haslcrig de lui porter l’ordre d’en sortir. Richard reçut, avec une hauteur pleine de dédain, et le message et le nessager. Il prêtait l’oreille aux instances des Cavaliers, 3n secret assidus autour de lui. Ils le pressaient d’écrire à son frère Henri, à Lockhart et à Montagne qui com-
' Parl.hisl., t. XXI, p. 372, 3Si :)98; — -Mistriss Hutchinson, Afrf. moires, dans ma CuUeelion, 1. II, p. 278; — Somers's Tracts, t. VJ p. 521-524; — Joumals oflhc h ofC., t. VII, p. C47.
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mandaient^ l’un la garnison de Dunkerque, l’autre la flotte dans la Baltique, et de les décider, en se décidant lui-inêine pour le roi, à diriger leurs vaisseaux et leurs soldats vers Portsmouth, où le colonel Norton était prêt à les recevoir. Richard promit d’écrire, pourvu qu’on lui assurât vingt mille livres sterling de revenu et une grande terre. Il fut même, dit-on, sur le point de s’embarquer pour se rendre sur la flotte et la mettre lui-même à la disposition du roi. Il recevait en même temps de Mazarin des offres de serxice positives et explicites : « Pour a répondre à la lettre que Votre Éminence m’a fait l’hon- « neur de m’écrire, le 21 du courant, que le roi verrait a avec regret rétablissement d’une république en Anglea terre, » écrivait Bordeaux au cardinal, a j’ai cru ne € pouvoir micax m’adresser qu’au sieur Thurloe, et « ayant hier ménagé ime entrevue avec lui à la cam- € pagne, je l’assurai que le roi n’épargnerait ni aigent O ni troupes pour rétablir M. le Protecteur, s’il y avait a jour à réussir; que ses amis pouvaient prendre des a mesures sur ce fondement, et qu’aussitôt que je serais O informé de leurs desseins, je les ferais savoir avec tout O le secret et toute la circonspection nécessaires. «Toutes ces pro;)ositions demeuraient à la fois stériles et toujours pendantes; Thurloe demandait du temps pour entretenir le Protecteur des offres dcMazarin, mais sans les repousser; Richard refusait de signer les lettres qu’on avait préparées sur la foi de sa promesse ; mais à peine avait-il refusé qu’il déplorait lui-même sa pusillanimité, et s’offrait à prendre, pour le service du roi, de nouveaux
DE niCHARD ET HENRI CROMWELL. H', engagements D y avait là, contre la république renaissante, un foyer permanent, quoique peu efficace, d’espérances hostiles et de complots'.
Henri Cromwell, à Dublin, était bien plus en mesure que son frère, à Londres, de défendre, contre la répubUque, sa famille et le Protectorat. D avait gouverné Hrlande et son armée avec prudence et douceur; il étai bien vu des hommes considérables du pays et populaire dans tous les rangs. Quand le Parlement de Richard fut dissous, Ingoldsby et sir Charles Coote se rendirent en toute hâte en Irlande pour bien informer le lord lieutenant de ce qui se passait et l’engager à résister. Par une insouciance ou un abattement étrange, pendant plus d’un mois Richard n’écrivit point à son frère et le laissa sans instructions.Henri s’en plaignit avec plus de tristesse que d’amertume : a Je rends grâce à Dieu, » dit-il, a de ce U qu’au moins notre père chéri est mort au sein de la i gloire qu’il avait conquise; n et quoique profondément troublé, il prit des mesures de résistance, ou du moins d’attente. 11 réunit les officiers de l’armée d’Irlande, et ne [Kiuvant les décider à promettre de soutenir le Protecteur envers et contre tous, il les renvoya à leurs corps, en les exhortant à ne se prêter à aucune innovation, quelque spécieuses qu’en fussent les apparences. Puis il fit venir à Dublin les troupes sur lesquelles il comptait le plus, s’assura des dispositions des principaux gouverneurs
* CltrendoD. Staie-Paptrt, t. III, p. 469, 474-475, 477, 478; — Ludlow, Uimoira, du» ma ColUction, t. II, p. 468 ; — Bardaouc 4 Afozarin, 13, 36 et 39 mai et S iuin 1659 (Documenti /lûtorifiwf, B* XXX).
to
I4« LIVRE IL— RELATIONS DU PARLEMENT de provinces, et envoya à Monk, en Écosse, un officier pour savoir quelle conduite il se proposait de tenir dans cette crise, et se concerter avec lui. 11 accueillait en même temps les ouvertures des royalistes, se mettait, par son beau-frère Faulconbridge, en rapport avec le roi lui-même, et semblait si près de lever l’étendard royal que, sur cette perspective, la cité de Dublin n’hésita point à manifester ses dispositions; on commença à lever, dans les contrées du nord de l’île, un corps d’armée pour appuyer le mouvement, et à Bruxelles Charles se crut sur le point de recevoir l’Irlande des mains de Henri Cromwell, décidé à ne la point remettre au Parlement'.
Sur l'Écosse, les républicains n’étaient guère plus tranquilles : Haslerig avait, il est vrai, conservé avec Monk de bons rapports; Fleetwood donna connaissance au Parlement’ d’une lettre qu’il venait d’en recevoir et qui indiquait de bonnes dispositions. Hais Monk avait aussi écrit àThurloe’ pour lui témoigner son intérêt au moment d'une si forte crise. On citait de lui quelques paroles sur les égards dus aux fils de Cromwell, qui avait rendu de si grands services à la nation. Sa taciturne impartialité inquiétait et rassurait tour à tour. De
> Clarendon, Slale-Poptrs, t. III, p. 470-471, 500, 501, 516,589; — Thurloe, State-Papen, t. VII, p.674j — Ludlov, Mémoira, dans ma CoUtction, t. II, p. 460; — Noble, Memoirt of (ht Prot*ctoral houle, t. I. p. 308-210 ; — Leland, Hiit. of Ireland, t. III, p. 401- 403; — Bordeaux à Maiarin, 36 et 39 mai 1659 (Documente hiitoriquei, n'XXXI ).
* Le 9 mai 1659.
* Le 3 mai 1659.
AVEC MONK., LOCKHART, ETC
tout temps d’ailleurs on lui avait soupçonné des penchants royalistes; et tout récemment l’empressement <[ue lord Howard et lord Faulconbridge, en quittant Londres, avaient mis à se rapprocher de lui, avait aggravé ces soupçons'.
Quoique bien moins importants que Monk, Lockhart siu* le continent et Montague dans la Baltique pouvaient être dangereux. Parent de Cromwell par sa femme, Lockhart était habile et courageux, en intimité avec Mazarin, bien placé dans l’esprit de Louis XIV lui-même, estimé et aimé des régiments anglais en garnison à Dunkerque qu’il avait glorieusement commandés, et quelquefois soutenus de sa bourse. Il avait été longtemps royabste, et Charles II qui, en Écosse, avait fait la faute de le maltraiter, cherchait avec empressement quelque occasion de le ramener à lui. L’amiral Montague était, pour le Parlement républicain, un serviteur encore plus douteux : a II a été tout dévoué au vieux NoU, son « compatriote, » écrivait au roi lui-même ‘ un de ses amis chargé de le sonder; « et à cause de Cromwell, il a aime toute la famille; mais il déteste parfaitement les « hommes qui gouvernent aujourd’hui, et la dernière a crise l’a profondément mécontenté, s La seule flotte (|ue l’Angleterre eût alors en mer était sous les ordres de Montague, et sinon tous, du moins la plupart de
* JoumaUof the h.ofC., t. VII, p.647i— Thurloe, t VII, p. 667; — Wbitelocke, p. 678, 680. — Ludlow, dam
ma Collection^ t. II, p. 443.
^ Le 16 juin 1659.
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ses officiers et de leurs équipages se montraient disposés à le suivre dans ses résolutions Le parti royaliste ne s’empressait point à profiter, pour faire explosion, de ces éléments de défection dans le camp ennemi. Point d’insurrection prématurée, ne rien tenter sans l’aveu formel et même sans la présence du roi, attendre les fautes et le décri du vieux pouvoir qui essayait de se relever, tel était l’avis du comité dirigeant à Londres, et la pente naturelle du parti lui-même, las de tant de douloureux et vains clTorts. Mais sous le voile de cette inertie générale, l’ao tivité renaissait dans le parti avec l’espérance; un grand nombre de royalistes, ou plus jeunes, ou ranimés par un long repos, ou récemment convertis, reprenaient leurs visites de campagne, leurs entrevues secrètes, formaient des plans, entraient en correspondance avec Charles ou ses conseillers, lui transmettaient des informations, lui demandaient des instructions, lui recrutaient des partisans. Les assurances de dévouement et les offres de service arrivaient à Bruxelles de toutes parts. Lord Falkland, le général Venables, M. Popham, M. Howe, sir George Bootli, une foule de gentilshommes importants dans leurs comtés se déclaraient prêts à agir. Des messagers dévoués allaient et venaient sans cesse d’Angleterre en Flandre, en Hollande, en France. Plus I inteUigent et plus entreprenant qu’aucun autre, le jeune frère du comte de Peterborough, John Mordaunt, en-
I Noble, Memoiri of Prottcloral hou$t, t. II, p. 333-373 i
Clarendon, Slale-Paftn, t. III, p. 488.
DiQltized by Coo ;tc
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hardi par le péril auquel il avait échappé devant la Haute Cour de Cromwell , était à la tète de tous les desseins, de toutes les démarches. Indépendamment de l’ancien comité chargé de ses affaires, Charles avait donné , à quelques-uns de ses plus zélés serviteurs, des pouvoirs (tour traiter, en son nom, avec tous ceux de ses anciens adversaires qu’ils pourraient espérer de gagner, les régicides seuls exceptés. Par son active et habile correspondance, Hyde, investi alors de toute la confiance de son jeune maître, entretenait et dirigeait ce mouvement. Tout se préparait pour un soulèvement général dès que la discorde, prévue de tous, éclaterait entre les débris du Long Parlement et l’armée qui venait de le rétablir*.
Les royalistes pouvaient se fiatter qu’ils n’auraient pas à attendre longtemps. Le 13 mai, huit jours à peine après que le Parlement fut rentré dans sa salle, dix-huit officiers, des plus considérables, Lambert à leur tête, se présentèrent à la porte, demandant à lui remettre, au nom de l’armée, une humble pétition. C’était le résumé, en quinze articles respectueusement, mais péremptoirement rédigés, de leurs idées et de leurs vœux, soit sur le gouvernement en général, soit sur les questions et les intérêts du moment. Ils réclamaient entre autres: 1* un acte d’amnistie qui mit à couvert de toute inquiéhide tous ceux qui, à travers les vicissitudes du temps, avaient agi, commandé ou obéi, en quelque circon-
• ClareDdon, Hi$t. of lh4RettU., l. xti. o. S3-S7; — Slal0-Ptftn I. III, p. 4SS-490, pcutim.
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stance et de quelque façon que ce fût, depuis le lûavi fl 1653, jour de l'expulsion du Long Parlement par Cromwell ; 2o la reconnaissance et l’acquittement de toutes les dettes contractées, depuis la même époqûe, pour le service de la République ; 3* une épuration sévère qui écartât de toute fonction publique quiconque n’avait pas donné des preuves d’attachement et de fidélité à la bonne vieille cause; 4* le maintien d’un Sénat, composé d’hommes éprouvés, à côté de l’assemblée représentative élue par le peuple ; 5» le payement de toutes les dettes contractées soit par Son Altesse le dernier Protecteur,- soit par son j)ère, depuis le 15 décembre 1653, date de l’établissement du Protectorat; une dotation perpétuelle de 10,000 livres sterling de revenu, avec une habitation convenable, pour Richard Cromwell et ses descendants; plus, aussi pour lui, 10,000 livres sterling de pension viagère, et 8,000 livres pour sa respectable mère ; « afin a qu’il passe à la postérité un témoignage de la haute a estime dans laquelle cette nation tient les bons services O qu’elle a reçus de son père, notre illustre général. » Et pour faire acte de puissance, en même temps que pour donner à leurs principes et à leurs prétentions une sanction efficace, les officiers déclaraient en terminant : ■ Nous reconnaissons et nous proclamons le lord Charles a Fleetwood, maintenant lieutenant-général de l’armée, O comme général en chef de toutes les forces de terre de a cette République. >> Ils imposaient ainsi, au Long Parlement restauré, les mêmes conditions que les meneurs de cette assemblée, dans leurs conférences préalables, et
AU PARLEMENT (13 MAI 16M
Richard Cromwell lui-même, au début de son Protectorat, avaient refusé d’accepter*.
Contre tant d’ennemis et de périls, déclarés ou cachés, les chefs tcpublicains étaient une poignée d’hommes déjà vieillis et usés sous le faix de la vie publique, reportés à la tête de l’État par une combinaison révolutionnaire, non par leur propre force, et qui n’avaient, dans le pays, ni l’autorité de l’habitude, ni l’attrait de la nouveauté. Hais ils étaient courageux et sincères, profondément convaincus de la bonté de leur cause, passionnément dévoués à son service et irrévocablement compromis dans ses destinées. RétabUr et maintenir la République était, pour eux, un acte de devoir, une affaire d’honneur et ime question de vie ou de mort. Ils rentrèrent dans le pouvoir comme dans leur droit, aveuglément fiers et confiants, et ils l’exercèrent, dans leur court passage, avec une fidélité et une vigueur qui honorent les hommes, même au sein des revers mérités.
Deux idées présidèrent à leur politique : l’une, concentrer dans la Chambre tous les pouvoirs et tenir incessamment sous sa main toutes les affaires de l’État, extérieures ou intérieures, militaires ou civiles; l’autre, établir, entre la Chambre et le parti républicain épars dans le pays, des rapports fréquents et visibles, de telle sorte que, se sentant étroitement unis, ils ne cessassent pas un seul jour de se soutenir et de s’animer mutuelle-
« JovmaU of ihê h. ofC.. t. VII, p. 661 ; — Pari. hitt.. t. XX», p. 399-406; — Ludlow, Mimowu, dans ma CoUaciian. 1. 11, p. 463 , Baker, Chroniclc, p. 703. I
ment. Le gouvernement tout entier aux mains du pouvoir unique élu par le peuple, et l’intimité du peuple avec le pouvoir émané de lui, c’était là, pour eux, la République.
Tous les régimes qui les avaient précédés avaient été accueillis , à leur avènement , par des adresses et des députations de leurs partisans ; les républicains du Long Parlement rétabli firent, des députations et des adresses, un moyen habituel de gouvernement; non-seulement à leur rentrée dans Westminster, mais tant qu’ils y siégèrent, plusieurs fois par mois ou même par semaine, leurs amis vinrent des divers points du territoire, au nom des comtés, villes, bourgs, églises, sectes, corporations permanentes ou réunions transitoires, leur apporter leur adhésion, leurs vœux, leurs craintes, leurs espérances, leurs conseils. Dans l’espace de cinq mois, les registres du Parlement font mention de trente-sept démarches de ce genre, toqjours accueillies avec reconnaissance. C’est un gouvernement énergique , mais inquiet, qui veut, à chaque instant, se retremper dans son parti; c’est un parti ardent, mais faible, qui passe des revues et serre ses rangs pour soutenir son gouvernement en péril*.
* Des adresses vinrem an tjong parlement rétabli, les 9, 10, 13, 13, 36 et 38 mai, de Londres, de Southwark, des comtés de Hertford, de Buckingham et du Hampsbire, de Colcbcster et des anabaptistes d'Aj lcsbury ; — les 1", 14, 15, 16, 21, 22, 24 , 27 et 30 juin, des comtés d'Oiford, Somerset, Deron, Wiltsbire, Hampsbire, Dorset, Bedford, Susses, Hertford, Middiciex et Norfolk, des villes de Newcastle sur la Tyae et Hull, d'Irlande, des ecclésiastitiues du comté de Susses j — les 6, 19, 31 et 37 juillet, des
En même temps qu’il s’appliquait à rallier et à tenir en haleine ses forces dans le pays, le Parlement mit tous ses soins à organiser et à exercer efficacement son pou- Toir. Strictement fidèle aux principes républicains, il ne voulut pas plus de la monarchie dans le détail des affaires qu’au sommet de l’Élat; son gouvernement fut partout collectif et délibérant : dans Westminster, des comités placés à la tête des divers services pubbes ; hors de Westminster, des commissaires chargés de représenter ensemble le Parlement et de faire exécuter ses ordres ; tel fut son principal et presque unique moyen d’action. Un comité de sûreté, composé d’abord de sept, puis de onze membres, re^t, dès le premier jour, les attributions les plus étendues et les plus arbitraires de politique, d’administration et de police, vrai pouvoir exécutif provisoire, sous l’autorité du Parlement; ini Conseil d’État,qui comptait trente et im membres, vingt et un choisis dans le sein et dix en dehors de la Chambre, prit un peu plus tard la place du comité de sûreté, et devint le pouvoir exécutif permanent et général. La composition, les instructions et le serment de ce Conseil élevèrent et surtout firent pressentir de graves einbar-
comtés de Northampton et de SofiTolk, des Tilles de Worcester et d'Édimbourgf des officiers des régiments qui servaient sur le continent et de la garnison de Dunkerque ;~le 6 août, du comté de Chesler ; — les 9 et 24 septembre, des ecclésiastiques républicains du comté de Leicester et des shéritTs et aldermcn de la Cité;— le 7 octobre, du comté de Warwick (Journals of th$ houx^t of Commons, t. VII. p. 647, 648, 649-650. 651, 6r>5-66ti, 071. 672, Ü83, 686, 687 , 690, 691-692, 693, 694. 695, 698, 706, 723, 726, 735, 736, 750. 776, 785, 793).
IM LIVRE IL— CONSEIL D’ÈTAT
ras. En y appelant les principaux chefs de l’armée, Lambert, Desborough, Berry, Sydenham, le Parlement eut soin d’y assurer, aux républicains civils et éprouvés, une forte m^orité. Le serment contint un engagement positif « contre tout gouvernement d’un seul. » Mécontents et ne voulant pas se lier absolument dans l’avenir, plusieurs des officiers, Fleet'vood et Sydenham entre autres, refusèrent de le prêter; ils étaient, dirent-ils, opposés à tout serment. Le Parlement n’insista point, et sur leur simple assurance de fidélité générale, ils furent autorisés à siéger. Mécontents encore, car ils n’étaient pas les maîtres, ils ne vinrent siéger que rarement, attentifs à se séparer du Conseil, tantôt par leur absence, tantôt par des propos pleins d’humeiu'. Outre ces officiers, le Parlement républicain avait, dans son Conseil d’État, des ennemis cachés : l’un des membres choisis en dehors de la Chambre, sir Horatio Tovrasend, grand propriétaire du comté de Norfolk, était en relation avec le roi proscrit, et lui fit demander s’il devait ou non accepter. Chartes l’y autorisa formellement. A peine publiée, la liste du Conseil d’Etat fut accueillie, dans les conversations et dans les pamphlets, avec une impitoyable ironie ; on plaçait, à côté des noms, les plus insultants commentaires ; « Le colonel Thompson, tête de « bois , comme sa jambe ; — Wallop, gentilhomme muet « du Hampshire, criblé de dettes, bon conseiller de la <f République s’il peut lui apprendre à payer les siennes; O — Desborough, paysan de village, pas plus d’esprit • que de peur ; — Berry, le pire des miqors généraux ,
REPUBLICAIN
• excepté Butler; — Josiah Bamers, le bouffon de la « pièce, s etc. — La République subissait, à son tour, les mépris et les affronts qu’elle avait prodigués à la royauté*.
Institué même avant le Conseil d’État* le comité des finances eut, de toutes les tâches, la plus rude. Le déficit, déjà grand sous Cromwell , croissait chaque jour, et les moyens violents pour le combler n’étaient plus de saison. Le Parlement voulut du moins le bien connaître; il adjoignit au comité Vane, le plus capable de ses chefs, et demanda rapport sur rapport. On lui en fit quatre en trois mois, donnant avec détail l’état des dettes arriérées, des recettes et des dépenses courantes. Avec quelques variations, le déficit s’élevait toqjours à environ 1,500,000 livres sterling. Le 8 juin, le rapporteim dit positivement : a Argent en caisse, point. » Quinze jours après, Haslerig déclara que le Conseil d’État n’avait pas même de quoi pourvoir aux frais de voyage des quatre plénipotentiaires qu’on envoyait dans la Baltique pour y rétablir la paix, et ils furent obligés d’attendre quinze jours les i,000 livres sterling dont ils avaient besoin. La Chambre vota, sur l’Angleterre, l’Écosse et l’Irlande, une taxe directe de 50,000 livres sterling par mois, vraie taxe sur le revenu, assise très-arbitrairement. Cinq
■ JoumaU oft\t h. ofC., i. VIT, p. 646, 656, 665, 666, 671, 650, 65Î, «53, 655, 656, 658, 659, 664 , —Port. t. XXI, p. 380;— Ludlow, Mémoirefs dans ma CoHaction , t. Il, p. 4133-4 55> 459, 460; — Clarendon , Slalê-Paptrs, t. III , p. 47(hi7l , 461 i — 5om«r« S Tracts, t. VI, p. 5Î4.
* Le 9 mai 1659*
LIVRE IL— ÉTAT DES FINANCES
semaines après, Vane vint annoncer que, malgré ce vote, le déficit serait encore de 722,534 livres sterling. On eut recours à toutes sortes de ressources et de rigueurs. Les contributions indirectes, accise et douanes, furent toutes maintenues , quelques-unes même aggravées, et un comité spécial eut mission de recouvrer sévèrement l’arriéré. On réduisit la plupart des traitements. On retrancha, aux commissaires du grand sceau, les droits éventuels que leur valait leur charge et qui furent alloués au trésor public. On demanda à tous les officiers ministériels des cours de justice, à titre de prêt, l’avance d’une année des profits présumés de leurs offices. On rechercha minutieusement ce que pouvaient devoir encore les délinquants. Quand la Chambre eut reconnu que les 50,000 livres sterling mensuelles d’impôt direct qu’elle avait votées ne suffisaient pas, elle en vota 100,000. Elle était probe et courageuse; elle voulait résolûment payer les dettes de l’État, iwurvoir aux services publics, et surtout ôter à l’armée tout motif de plainte et de sédition. Mais tant d’efforts n’atteignaient pas le but; le mauvais vouloir des classes élevées, les désordres locaux, les tiraillements et les lenteurs de toute administration collective rendaient les votes de la Chambre peu efficaces; elle n’avait ni la tyrannie des gouvernements révolutionnaires, ni l’autorité des gouvernements réguliers. Les taxes directes rentraient mal; les fermiers des taxes indirectes demandaient à résilier leurs baux. On se mit en quête des plus modiques ressources : on fit faire l’inventaire des tableaux, meubles
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et tapisseries de la couronne qui ornaient encore WhitehaU, et Bordeaux reçut de nouveau, de Mazarin, l’ordre de faire, pour lui, quelques achats dans ces débris des palais des rois. Le Parlement décréta la mise en vente des palais même, de Hamptoncourt, de Somerset-House, de Whiteball. Mais parmi les républicains eux-mêmes, cette mesure choquait des traditions de respect ou des intérêts de dignité ; directes ou détournées, des objections s’élevèrent : Henri Martyn fit excepter, de la vente de Somerset-House, la chapelle où les réfugiés français célébraient leur culte; I.udlow demanda que la vente de Hamptoncourt fût suspendue : « Je trouvais, » dit-il, ce « lieu très-convenable pour la retraite des hommes em- <1 ployés dans les affaires politiques et qui venaient à^tre « malades dans la saison d’été. Mon bon ami, sir Henri « Vane, me blâma beaucoup de ccd, comme d’une chose O contraire aux intérêts d’une République; « de telles O résidences, » me dit-il, a sont au nombre des tenta- <i bons qui séduisent les ambitieux et excitent le plus a vivement leur appétit du trône. » Pour moi, non-seulea ment je n’avais, dans cette affaire, aucun mauvais U dessein, mais je pensais que la tentaUon du pouvoir € souverain serait bien plus forte pour porter les ambi- • « beux à conquérir le sceptre par l’épée, et que, le < sceptre une fois conquis, ils sauraient bien s’en servir « pour obbger le peuple à combler le vide des palais, o La fantaisie conservatrice de Ludlow l’emporta sur les subtiles alarmes de Vane ; ni Hamptoncourt, ni Whiteball ne furent vendus; et le Parlement chercha ailleurs.
sans plus de succès, des moyens de combler le déficit et de dégoûter les ambitieux'.
Dans d’autres questions moins insolubles , son activité fut plus efficace. Passionnément préoccupé des intérêts et des périb de la République, il employa toute sa vigilance à mettre partout le pouvoir aux mains de ses amis. Ixiin de s’appliquer, comme Cromivell, à rallier et à prendre à son service les hommes importants des partis divers, la Chambre fut rigide et exclusive. Le surlendemain même de la rentrée du Parlement’, on déclara en principe que tout dépositaire de l’autorité, tout serx iteur de l’Ëtat devait avoir donné, à la cause de la République, des preuves de fidélité et de dévouement. Les membres du comité de sûreté et du Conseil d’État chargés de faire à la Chambre des propositions pour les emplois eurent ordre de se concerter' avec les représentants de chaque comté, de chaque ville, afin de s’assurer que les sbérifTs, les juges de paix, tous les magistrats et employés locaux seraient bien réellement animés des sentiments qu’on leur voulait. Et pour se mettre en garde contre le mensonge ou la légèreté des recommandations, on décréta que nul ne serait nommé à un emploi le jour même où il avait été proposé , et que les patrons de tout candidat seraient tenus de remettre au clerc de la Chambre la
1 Journal» of the h. ofC., t. VII, p. 647, 648, 655-656, 660, 663, 666, 669. 671 , 675, 684, 689, 691, 692, 697, 702, 705, 708, 737-738, 762, 771 , 777, 782, 783, 788 j — Ludlow, Uémoirtt. dans ma CoUecfion, t. II, p. 483-484, — Bordeaux à Maaatin, 17 juillet et 18 août 1659 (DoeumonU hùtoriquee, n° XXXII).
* Le 9 mai 1669.
présentation signée de lenr main, en déclarant qu’ils lui croyaient toutes les qualités exigées parle Parlement. Les commissaires du grand sceau, les juges, tous les officiers judiciaires eurent un nouveau serment à prêter et de nouvelles lettres patentes à recevoir. Certaines corporations municipales, qui laissèrent paraître des sentiments antirépublicains , furent dissoutes et perdirent leurs chartes. La Chambre tenta môme, en ce genre, un acte de pouvoir arbitraire insolite et choquant : le lord maire de la cité de Londres, John freton, ferme républicain, touchait au terme de ses fonctions ; la Chambre vota qu’il les continuerait; et les vives pétitions du Conseil commun , représenté par ses shériffs et ses atdermen , ne parvinrent qu’avec peine à faire révoquer cet ordre et rendre à la Cité son droit d’élection. Les commissaires chargés de l’administration de la marine, et que Vane présidait, se méfiaient de l’amiral Montagne, mais n’osaient le rappeler ; ils ordonnèrent ‘ la formation d’nne flotte supplémentaire de six frégates, et en donnèrent le commandement à Lawson, le {dus républicain des marins. Dans l’état des affaires au dehors, rien n’indiquait que cette charge nouvelle fût nécessaire; les commissaires ne pouvaient être taxés de mauvaises pratiques, ni de prodigalité; en entrant en fonctions, ils avaient fait voter par la Chambre qu’ils ne recevraient point de traitement ; mais devant le besoin de sûreté de la République et du Parlement lui-même, toute autre
^ Ld 36 mai 1609*
considération disparaissait. On organisa, pour la Chain* bre *, une garde spéciale, dont le commandement fut donné au colonel Alured, républicain ardent, disgracié sous Cromwell ; Haslerig proposait de fixer cette troupe à cent vingt hommes, mais la Chambre la maintint à cent soixante, comme avait été la garde d’élite de Crom> well ; et huit jours après sa formation, la solde de ce corps , qui était de trois schellings par jour et nar homme, fut augmentée d’un demi-schelling. Dans toutes les résolutions, dans tous les actes du Parlement, perçait le même caractère ; on sentait partout un triste mélange de confiance dans sa cause et d'inquiétude sur sa desti* née, de courage dévoué et de secrète peur*.
Il avait, envers les auteurs de son rétablissement, de pesantes dettes à acquitter. Il leur avait promis im acte d’amnistie pour tout ce qui s’était fait sous la tyrannie, et comme disaient les républicains aussi bien que les royalistes, pendant l’usurpation de Cromwell. Il devait aussi constituer définitivement le gouvernement républicain, organiser le système électora., réformer les lois civiles et criminelles , assurer en même temps la âberté des consciences et la prédication régulière de la foi chrétienne, accomplir l’union ébauchée de l’Écosse avec l’Angleterre, régler enfin l’époque a laquelle il déposerait lui -même son pouvoir et céderait la place à ses successeurs.
’ Le 9 juillet 1639.
• Joumol» of lhe hovtt ofC., t.VlI, p. 646, 648, 687,693, 773, 787,794, 665, 666, 716; — Ludlow, Jlf^motro, dtnima ColUcHon, I. Il, p. 474.
De ces promesses^ une seule reçut sans délai son accomplissement : le Parlement Tota, le 6 juin 1659, que sa durée ne se prolongerait pas au delà du 7 mai 1660. Au milieu de catastrophes si brusques et si fréquentes, c’était presque un acte d’orgueO et de force que de s’ai^ roger ainsi un an de vie pour réformer l’État *.
Sur toutes les autres questions qu’il s’était engagé à résoudre, sur l’amnistie, sur la constitution future de la République , sur l’union de l’Angleterre et de l’Écosse, sur ta réforme des lois, le Parlement délibérait incessamment sans jamais aboutir. Tantôt il rencontrait dans les rivaUtés nationales , dans les intérêts des jurisconsultes, dans les passions des sectes , des obstacles qu’Q était trop faible pour surmonter , ou qu’il acceptait volontiers pour s’épargner les embarras de la décision ; tantôt c’était lui-même qui traînait en longueur , trouvant plus d’avantage à laisser les questions indécises, ou espérant que le temps lui apporterait dis facilités pour les décider à son gré. Quand on traitait de l’organisation du gouvernement républicain, la diversité des avis et la multiplicité des propositions rendaient l’ajournement aisé et naturel : hors du Parlement encore plus que dans son sein, surtout dans le club de la Rota et à l’exemple de Harrington, son fondateur, des esprits curieux et ingénieux se Uvraient au plaisir des inventions poUtiques; et quand ils les avaient débattues entre eux, Henri Nevil se chargeait de les proposer au Parlement
* Joumaliofththouii ofCotnmotu, t. VII, p. 673.
comme le sûr moyen de fonder la République. Un* assemblée unique et souveraine , avec toutes sortes de ressorts collatéraux iiour lui servir d’instruments ou de contre-poids, deux assemblées chargées, l’une de proposer et de discuter sans voler, l’autre de voter sans discuter, les Éphores de Lacédémone, les Parlements annuels ou triennaux, les élections partielles ou intégrales, le scrutin secret, toutes ces combinaisons, depuis lors si souvent inventées de nouveau, et bien d’autres absolument oubliées, apparurent en 1659 dans le Parlement républicain d’Angleterre, mais sans y amener aucun résultat, ni meme aucun débat sérieux. Les révolutions les plus hardies à innover décrient bientôt les nouveautés, et les pati’ons de la République chancelante avaient autre chose à faire que de débattre ou d’essayer des systèmes.
La discussion était plus grave quand il s’agissait de l’amnistie : il y avait là des intérêts puissants qui insistaient pour qu’elle fût donnée pleinement et sans retard, et des passions honnêtes qui répugnaient à la donner hrusquenient et sans distinction. Le Parlement, qui l’avait promise, trouvait hon de laisser inquiets ceux qui en avaient besoin ; on inséra, dans le bill d’abord proposé', quelques réserves menaçantes; on exceptait de l’amnistie ceux qui, sous l’usuriMition de Cromwell, avaient reçu un salaire exorbitant, ou un double salaire, ou acquis de grands biens i>ar de mauvais moyens. Des
> Le S3 mai 1659.
hommes considérables, Saint-John, Thurloe, Lambert, a-aignirent qu’à tort ou à raison, on ne se servît contre eux de ces paroles; ils agirent vivement et avec succès pour les faire supprimer. Hais la discussion restait toujours amère, et le bill se faisait attendre. 11 passa enfin mais avec des termes encore ambigus et qui excitèrent parmi les intéressés, une vive humeur. Lambert manifesta hautement la sienne : a Le Parlement , dit-il à Ludlow, a ne nous donne aucune garantie pour ce que « nous avons fait et nous rend responsables de ce que « nous avons reçu. > Ludlow expliquait et défendait le bill; Haslerig survint et soutint que l’anmistie était aussi complète, aussi efficace qu’on le pouvait souhaiter : a Elle « ne signifie rien,» dit Lambert, a et nous laisse à la « merci de tout. » — u Vousn’ètes,» dit Haslerig, aqu’à € la merci du Parlement, qui est de vos bons amis. » — a Je ne vois pas , » répliqua Lambert , u pourquoi le a Parlement ne serait pas à notre merci, aussi bien que a nous à la sienne *. »
C’était là vraiment la question, et devant celle-là toutes les autres étaient oiseuses ou mensongères. L’armée qui, par bon sens et respect extérieur du droit, n’osait prétendre à régner en son propre nom, n’en voulait pas moins dominer au nom de ses victoires, et pour la sûreté,
t Le 13 juillet 1659.
» JoumaU ofthe h. ofC.. t. VII, p. 662, 663, 669, 671, 688, 692, 694, 695, 697, 699, 705, 707, 712, 714 , 715 Clarendon, Staie fa-
p*rt, i. III, p. 452 Ludlow, Mémoires^ dans ma Collection, t. II, p.4R0; — Bordeaux à Masartrt , 10 juillet 1659 (Documents hitto^ Q** XXXIllJ.
soit de ses intérêts propres, soit de la cause qu’elle avait fait triompher. Le Long Parlement voulait la réalité, non l’apparence du pouvoir, sur l’armée comme sur le peuple, au nom de la souveraineté et des libertés de ce peuple dont il se proclamait le seul représentant. Dans ce conflit, les chefs du Parlement se conduisirent, dès leurs premiers pas, avec une fermeté franche et conséquente; à peine rétablis, le 13 mai, quelques moments avant que Lambert ne vint présenter la pétition où les officiers , de leur seule autorité , reconnaissaient Fleetwood comme général en chef de toutes les forces de terre de la République , la Chambre décréta que sept commissaires , désignés par elle pour un an , dirigeraient les affaires de l’armée , nommeraient tous les officiers et soumettraient leurs choix à son approbation ; que son orateur signerait les commissions de ces officiers qui vieûdraient les recevoir de sa main, et que Fleetwood , qu’elle nomma général en chef , tiendrait aussi sa commission du Parlement, pour la présente session seulement et révocable à volonté. Quelques-uns des républicains les plus sincères, Vane et Ludlow entre autres, trouvaient ces mesures un peu hautaines; ils auraient souhaité , dans les formes du moins, plus d’éprds pour l’armée , et qu'on passât sous silence , sans les réprouver expressément comme sans les approuver, quelques-unes de ses prétentions. Mais Haslerig, Nevil et Sidney firent prévaloir la politique hardie ; et quand elle fut mise en pratique, le succès parut leur donner raison. Les officiers généraux se montrèrent d’abord
très-mécontents; dans un petit conseil tenu chez Desborougb, Lambert et lui s’en expUquèrent avec amertume : « n parait qu’on se méfie de nous, p dit Lambert, « et que le Parlement se dispose à nous retirer nos c emplois; ce n’est pas là ce qu’il nous promettait la a veille de son rétablissement, p — a Je tiens la commisa sion que j’ai déjà pour aussi bonne que celle que je < pourrais recevobr du Parlement, p dit Desborougb; « je n’en veux point d’autre, p Hais le Parlement maintint ses votes; ceux de ses membres qui n’en avaient pas été d’avis en appuyèrent loyalement l’exécution; les sept commissaires désignés firent leurs choix d’officiers pour chaque régiment; le colonel Hacker et les siens vinrent les premiers*, en séance de la Chambre, recevoir leurs commissions de la main de l’orateur. Ludlow en fit autant le lendemain. Fleetwood lui-méme se présenta de bonne grâce, et l’orateur lui remit, avec des expressions de pleine confiance, son brevet de général en chef. Tous les titres des officiers de l’armée furent ainsi renouvelés. On en usa de même pour la flotte. La Chambre, satisfaite, se montra, à son tour, plus complaisante ; elle avait repoussé, comme quartier maître général de l’armée, la nomination du msqor général Butler, le pire de tous, disait-on, et que le dernier Parlement avait si violemment attaqué ; elle se décida à l’accueillir. Elle donna à Lambert le commandement de deux régiments, l’un d’infanterie, l’autre de cavalerie. Elle prenait en même
* Le 8 juin 1669.
temps une mesure dont elle se promettait de grands avantages : partout, à Londres d’abord, puis dans les comtés, elle rétablissait la milice', contre-poids respectable, pensait-on, en face de l’armée, et force utile, au besoin, contre les Cavaliers. La Chambre désignait les commissaires chargés de l’organiser et en nommait ellemême les officiers. Toute la force publique était ainsi soumise et dépendante. Haslerig se tint, et le Parlement avec lui, pour décidément vainqueur*.
En même temps qu’ils déployaient, au dedans, cette fermeté persévérante, les républicains pratiquaient, au dehors, une politique prudente et modeste. Plus de prétention à l’incorporation des Provinces-Unics avec l’Angleterre; plus de flottes parcourant les mers, arrogantes et agressives ; la paix était partout leur désir et le but de leurs efforts : « Le sieur Vane, dans sa dernière visite, O ne m’en fit point mystère , » écrivait Bordeaux au comte de Brienne’; « il me confirma que ce régime ne « songeait qu’à bien vivre avec tous les États voisins et « qu’à assurer le dedans , persuadé qu’il ne peut être « considéré au dehors tant que son autorité ne sera pas a bien alfermie. » Mais pour rester fidèles à la politique pacifique, les chefs républicains avaient, dans leur situation et leurs préjugés personnels, bien des obstacles à surmonter. ns se méfiaient grandement, non sans raison,
' Le 23 mai 1659.
' Joumalt ofthe h. of C., l. VII, p. 651, 662, 663.664, 670, 674, 675-676, 679-680, 704, 710; — Ludlow, Uémoiru, dans ma CoUec- Hon, t. II, p. 463-468.
* U 31 juillet 1650.
«t de la cour de Franco et de l’ambassadeur d’Augleterre en France, Lockhart, qu’ils croyaient, non sans raison aussi, dévoué aux Cromwell et trop intime arec Hazarin. Os le mandèrent à Londres, et Lockhart se bâta d’en informer lui-même le cardinal : « Ayant reçu , > lui écrirait-il de Dunkerque' , o l’ordre de bâUler le sera ment de fidélité aux magistrats de cette ville, et après a de me transporter en Angleterre pour rendre compte, a à messieurs du Conseil d’État, de la condition de cette a place et des troupes sous ma charge , j’ai fait l’un et a suis près de m’embarquer pour rendre compte de a l’autre. Il y en a qui m’ont dissuadé le voyage ; mais a je crois que j’entends assez mes mesures en cette a affaire : je me trouve obligé d’éprouver le médiocre a ou le pire qui me peut arriver. Dieu en donnera tel a succès qu’il jugera à propos , et je suis résolu de ne a montrer rien de crainte, aimant mieux périr en a honune de quelque peu de cœur que de vivre en l’esa time de lâche. Je conjure en toute sincère humilité a Votre Éminence de croire que , soit que ma fortune a m’oblige ou me soit unfavorable , je n’oublierai a jamais les obligations que j’ai de vivre et de mourir a dans la dernière fidélité à Votre Éminence. » Arrivé à I^ondres, Lockhart s’expliqua sans détour avec les chefs du Parlement sur ses sentiments et sa situation. Ils le comprirent et, avec une confiance intelligente, ils le renvoyèrent à son poste*, convaincus que nul n’y servirait
' Le 5 juin 1659.
* Le 13 juin 1650.
aussi bien l’Angleterre et la paix. Envers l’ambassadeur de France , à Londres , leur conduite ne fut pas moins judicieuse ; ils n’ignoraient probablement pas que Mazazin, préférant le Protectorat à la République, avait chargé Bordeaux d’offrir à Richard Cromwell l’appui de la France ; mais ils savaient aussi que Bordeaux, pour conserver son ambassade, avait à cœur le maintien des bons rapports entre les deux États, liste traitèrent avec égard, s’appbquant à le convaincre que, dans le même but, ils étaient disposés eux-mêmes à de grands sacriûces. aQuel- <■ ques ministres de cet État,» écrivit-il à Hazarin', a ont laissé entendre que ce n’était (las leur avantage de a conserver des conquêtes au delà de la mer, que Duna kerque était à charge et ne servait qu’à entretenir de a la mésintelligence avec l’Espagne ; qu’ainsi, s’ils en O étaient crus, elle n’empêcherait pas la paix, s Bien instruit de la politique du cardinal , quels que pussent être les désirs de sa cour, Bordeaux résuma, i>our lui, la situation en ces termes : a II faut que la République suba siste ou que le Roi rentre ; » il savait bien que Hazarin se résignerait à la RépubUque plutôt que de risquer la guerre pour faire rentrer le Roi. Les chefs du Parlement et Bordeaux eurent raison : tout en ménageant Charles II, Hazarin se décida à reconnaître la République; Bordeaux reçut de nouvelles lettres de créance. Le Parlement n’en jugea pas les termes convenables pour lui et refusa l’audience; Bordeaux discuta; Hazarin
« Le 7 «oût Ki5».
Attendit; mais aucun événement ne survint qui le dispensât de céder ; des lettres de créance, telles que le Parlement les demandait, furent enfin envoyées à Bordeaux; il eut son audience solennelle'; et bien que la méfiance comme la malveillance mutuelles subsistassent toqjours, la pau fut cependant assurée entre la cour de France et le Parlement républicain*.
vec la Hollande , la situation était plus simple , car à Londres, loin de conserver, de ce côté, aucune vue ambitieuse, on voulait que les deux Républiques vécussent désormais, non-seulement en paix, mais en bonne amitié, et les Hollandais étaient dans la même disposition. Cependant les affaires de la Baltique pouvaient encore les diviser; l’Angleterre avait, jusques-là, soutenu la Suède, et la Hollande restait fidèle à la cause du Danemark. C’était encore un ministre de Cromwell, Downing, qui résidait à La Haye, et le Parlement ne s’y fiait guère. On mit son rappel en déUbération; les répubbcains ardents voulaient envoyer là l’un d’entre eux, le colonel Rich ; mais les politiques prévaliu'ent et firent maintenir Downing à son poste. On résolut en même temps d’éteindre, à tout prix, cette question de la Baltique qui troublait la paix du Nord, le commerce anglais et l’harmonie des États protestants. Quatre plénipotentiaires, Algemon Sidney à leur tête, eurent ordre de se rendre
* Le septembre 1659.
s Bordeaux à Maiarin^ 13 et S6 mai. 9 et 3 juin, 7. 99 et 31 juillet, 7, 18, 28 et 31 août, l*' septembre 1659 {Documenti historiques, n® XXXIV);— Journal» of thehotae of C., t. VII, p. 691, 757. 76B:— Ludlow, ATémoiirM^ dans ma Coüeetion, t. Il, p. 476.
no LIVRE IL— POLITIQUE EXTÉRIEURE
SUT la flotte de Tamiral Montague et d’accomplir, de con* cert avec des plénipotentiaires hollandais , cette œuvre de paciflcation . Après d’assez longs pourparlers, les plénipotentiaires des deiu Républiques convinrent entre eux d’un projet de traité qu’ils présentèrent aux deux rois, en qualité de médiateurs. Le roi de Suède le repoussa hautainement; il dit aux commissaires anglais : « Je U vous accepte comme médiateurs tant que vous'aurez a pour moi l’attitude de bons amis , mais non comme « arbitres; » et se tournant vers les commissaires hollandais : a Pour vous, je vous refuse comme médiateurs, a puisque vous êtes mes ennemis; s puis, s’adressant à ous ensemble ; « Messieurs, » leur dit-il, « vous faites U des traités sur vos flottes, et moi je prends mes résolu- 8 bons sur mon épée ; je m’étonne en vérité que deux 8 Républiques prétendent ainsi inqioser des conditions a à des têtes couronnées. » — a Sire, » lui dit Sidney qu avait porté la parole au nom de tous, a l’amitié de l’An B gleterre est à ce prix. » Rien ne fut conclu et la guerre entre les deux rois continua; mais il fut clair que l’Angleterre avait changé de politique, et que le neveu de Gustave-Adolphe ne pouvait plus compter sur elle : B Encore que le général Montague se soit bien séparé 8 d’avec le roi de Suède, et que tant lui que les officiers a de la flotte aient été chargés de chaînes d’or, écrixii B Bordeaux à Brienne', le Parlement n’en parait pas 8 plus enclin à embrasser les intérêts de ce prince, ev
' Le 8 octobre leSS.
« SCS libéralités répareront avec peine le mauvais effet « de son emportement. Les ennemis même de ce régime n louent la fierté avec laquelle le colonel Sidney lui a « répondu ; et si ce mécontentement public ne porte pas « le Parlement à suivre les inclinations des Provinces- '< Unies, au moins leur sera-t-il laissé toute liberté « d’assister le Danemark, suivant la résolution qu’elles « en ont prise. » A La Haye, on espérait encore davantage : a J’entrevois d’après le langage de M. Downing, « écrivait Jean de Witt à son ambassadeur à Londres, O Nieuport', qu’en Angleterre on est résolu à pousser a vigoureusement l’affaire contre la Suède si Sa Majesté O continue à refuser de faire la paix aux conditions pro-
o posées J’espère que Dieu donnera à tout ceci luie
« bonne issue’. »
Restait la guerre avec l’Espagne que les républicains n’avaient jamais approuvée et qu’ils étaient, moins que jamais, disposés à soutenir. La France et l'Espagne ne se combattaient plus ; une suspension d’armes et les préliminaires de la paix avaient été signés; le mariage de Louis XIV avec l'Infante Slarie-Tbérèse était convenu ; Mazarin et don Louis de Haro, réunis dans file des Faisans, M moins {lour conférer, » disaient-ils eux-mêmes,
1 Le 19 septembre 1669.
» Jüurnals of the h. ofC., t. V IL p. 652, 659, 663, 667, 670, 676, 688. 689. 69î, 694. 605. 699, 701, 745-746, 767, 779. 785 Thurloe, State-Paper$. t. VII, p. 676, 724. 727, 732-733, 736, 881 : — Baker, Chronicité p. 705;— Ludlow, Mémoires, dans ma Collection, t. II, p. 470-471 , 504 ; — Bordeatix à Maxarin et à Brienne, 8 mai, 16 juin, l*', 27 et 29 septembre, 6 octobre 1659 {Documenis hUtori» ques, n* XXXV)
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a que pour estreindre entre les deux couronnes une a sincère et parfaite amitié, » achevaient de négocier le traité des Pyrénées. Une vive inquiétude s’empara du Parlement ; la France et l'Espagne réconciliées ne s’uniraient-elles pas pour faire la guerre à la République et rétablir Charles Stuart t Le bruit courait que ce prince se rendait en personne aux Pyrénées pour mettre promptement à profit la paix des deux cours et soUiciter leur appui. Lockhart, de retour à Paris, reçut ordre de présenter au roi ses nouvelles lettres de créance et de partir sans délai pour Saint-Jean de Luz, afin d’observer de près les négociations et de veiller aux intérêts de la Répubüque. 11 avait pour instruction la paix avec l'Espagne, soit une paix séparée pour l’Angleterre, soit l’Angleterre comprise dans la paix entre l’Espagne et la France. 11 partit en effet avec un nombreux équipage, des secrétaires, des pages, des laquais, des carrosses, des chevaux, en ambassadeur décidé à tenir là son rang avec éclat, et à assurer sa fortune sous la République par cette intimité avec Mazarin qu’il avait formée au service de Cromwell. Arrivé le t" août à Saint- Jean de Luz : « J’attends ma suite dans trois ou quatre joiu^, écri- 0 vait-il à Vane’, en attendant je ne suis pas oisif; J’ai de a tous côtés mes petits émissaires, et outre les informao lions que je reçois ainsi, je fais insinuer, aux alentours < de don Louis de Haro, par de sûrs et convenables « moyens, qu’on peut avoir la paix avec l’Angleterre à
> Le l'eoàtlSSS
« des termes très-raisonnables. » Le principal moyen de Lockhart était en effet convenable et sûr ; c’était Mazarin lui-même qui lui servait d'intermédiaire auprès de don Louis : a L’ambassadeur Lockhart , écrivait le « cardinal à M. Le Tellier', m’a prié de savoir de don • Louis s’il le pouvait voir en exécution des ordres qu’il Cl avait de ses supérieurs, pour lui dire que leur inten- « tion était de vivre en paix avec tous, et qu’il était muni « du pouvoir de la conclure avec Son Excellence, en cas « qu’Elle en eût aussi le pouvoir du Roi d’Espagne. J’ai U dit tout cela à don Louis qui m’a dit que l’ambassaci deur pouvait aller demain à Ândaye, et qu’envoyant « son maître de chambre demander audience pour le « jour suivant, il la lui donnerait à l’heure qu’il pour* U rail désirer ; et sur ce que je lui dis qu’il fallait B prendre garde qu’il n’arrivât du désordre, à cause B qu’il y avait des Écossais et des Irlandais dans Fontau rabie, don Louis m’a prié d’assurer l’ambassadeur B qu’il pouvait se reposer sur sa parole*. »
Ce n’était point là, comme sous Cromwell, une politique grande et forte, cherchant l’affermissement au dedans par l’autorité et l’éclat au dehors ; mais c’était une conduite sensée , tenue par un gouvernement inquiet avec vigilance, qui, sentant sa condition précaire et
< Le 30 août 1650.
* Journal* ofthe house ofC ,, t. VJI, p. 705i~LudloWf dansmaCu/fedton, t. II, p. 476 Clarendon, State-Paperi^ t. III, p. 528, 538, 541 ; — Lettres du cardinal Maxarin tur les Négociation* du Traité des Pyrénées (Amsterdam, 1694), t. I, p. 152) ; — Bordeaua à â'ienne, 17 juillet 1659 {Document* hittorique*, n* \X\Vl)
LIVRE IL— LES FILS DE CROMWELL
préoccupé surtout de sa sûreté, s’appliquait à supprimer toutes les affaires, toutes les questions qu’il n’était pas absolument obligé d’affronter, et ne demandait qu’à vivre en paix avec ses voisins, pour vivre et durer chez lui, malgré ses ennemis.
Cette fermeté au dedans, cette prudence intelligente au dehors, ne demeurèrent point sans effet, et le Parlement vit disparaître quelques-uns des embarras et des périls qui l’avaient assailli à son retour.
Les deux üls de Cromwell se soumirent pleinement. Les procédés furent durs envers Richard qui mettait, il est vrai, à rester à Whitehall, une obstination nécessaire peut-être à sa sûreté, mais peu digne pour lui-même et déplaisante pour ses vainqueurs. La Chambre lui fit rejiortcr, par Saint-John et Pickering, l’ordre d’en sortir. Ils lui demandèrent en même temps un état de ses dettes et la signature d’un acte de soumission. Richard leur remit im état des dettes qu’il avait trouvées à la mort de son |)ere, et qui s’élevaient à 29,040 livres sterl.; il y joignit l’état de sa fortune, qui ne lui laissait, toutes charges payées, qu’un revenu annuel de 1,299 livres sterl., sur lequel il avait encore à payer, pour ses dettes propres, un capital de 3,000 livTes sterl. « Vos commissaires, » écrivit-il au Parlement, a ont été chargés de me demana der jusqu’à quel point je donne mon adhésion au a gouvernement actuel de cette Répubhque : ma cona duite passée a manifesté, je pense, ma soumission à la a volonté de Dieu, et aussi combien j’estime la paix de a mon pays au-dessus de mes propres intérêts.... Comp-
« tant, comme tout autre homme , sur la protection du « gouvernement actuel, je me tiens i>our oblige de vivre ■ tranquille sous ses lois, et de faire tout ce qui dépendra O de moi pour que les personnes sur qui je puis avoir a quelque influence en fassent autant, d La Chambre se déclara satisfaite ', renvoya l’état des dettes à l’examen de son comité des finances, chargea un comité spécial de lui proposer, « pour Richard Cromwdl, fils aîné de H feu le lord général Cromwell, » un établissement con> venable, et lui alloua en attendant une somme de 2,ü00 livres sterl. , en l’invitant de nouveau à quitter Whitehall. Richard y restait toujours, soit faiblesse d’âme à se séparer des derniei's restes de sa grandeur, ou u’ayant que son ancien palais pour asile contre les créanciers qui venaient incessamment réclamer de lui, non-seulement le payement de ses dettes, mais aussi ce qui restait encore dû sur les frais des obsèques de son père. Au bout de six semaines*, sur le rapix)ii de Haslerig, la Chambre reprit la question, renvoya à un comité sftécial l exainen de ce qu’il y avait encore à payer pour les obsècjues de Cromw ell, en le mettant à la charge de la République, affranchit Richard, pendant six mois, de toute arrestation pour dettes, et lui enjoignit, sous cette garantie , de quitter Whitehall dans six jours. Richard en sortit cette fois. Comme on emportait ses meubles personnels, il recommanda spécialement à ses gens deux vieilles malles placées dans sa chambre ; un de ses
^ Le S5 mai 1659.
* Le 4juillet 1650.
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amis lui demanda ce qu’elles contenaient pour qu’il en prit tant de soin : « Rien de moins , » dit Richard, o que a les vies et les fortunes de tout le bon peuple d’Angle- « terre. t> Les deux caisses étaient pleines des adresses qui, à son avènement, lui étaient venues de toutes parts, mettant à sa disposition les fortunes et les vies de toute la nation, dont son gouvernement faisait, disaient-elles, le salut. Par le conseil de Fleetwood, Richard, en quittant Whitehall, se retira à Hamptoncourt, pour attendre là que le Parlement eût définitivement réglé son sort. Peu de jours après, le 16 juillet, la Chambre décréta que la République se chargeait des dettes de la succession du lord général Cromwell, et que son fils aîné, Richard, était libéré et affranchi de toute poursuite à cet égard. Elle lui alloua de plus, y compris la valeur de sa fortune personnelle, un revenu annuel de 10,000 livres sterl., dont 5,000 en terres et transmissibles à ses héritiers ; et sur la foi de ces votes , Richard dut quitter Hamptoncourt, aussi bien que Whitehall'.
La retraite de Henri Cromwell fut moins disputée, sinon moins amère, et il y garda plus de dignité. Rappelé en Angleterre, le 7 juin, par le Parlement qui avait décidé que l’Irlande serait gouvernée par cinq commissaires, il renonça aussitôt, soit impuissance, soit de son plein gré, à toute machination royaliste , ne fit aucune
. Joumals of tht h. ofC., t.VII, p.655, 664, 704, 715, 790;— Pari. Uitt., t. XXI, p. 418, 430; — Ludlow, Mémoires, dans ma Collection, t. II, p.408; — Noble, Afamoir» of the Prolertoral house, t. I, p. 165-168, 179, 325-337; — Bordeatsx à ifosarip, 2 juin, 7 juillet 1609 {Documents tuslunoues, u* XXX Vil,.
Oigitized by
résistance à sir Ilardress Waller qui vint prendre possession du château de Dublin , et envoya, le 15 juin, au Parlement, son acte de souniission ; « J’adhère » , écrivit-il ', O au gouvernement actuel, quoique je ne puisse « lui promettre le dévouement que d’antres peuvent <1 honnêtement lui porter. Je crois que, dans votre ad- « ministration passée. Dieu a été souvent et qu’il pourra « être encore avec vous. J’espère que les hommes hono- « râbles qui viennent de reconnaître qu’ils avaient eu « tort, en 1653, d’interrompre vos séances, auront, de « leur faute, un sentiment assez vif pour ne la plus com-
« mettre Pour mon compte, j’avais bonne opinion,
O avant qu’il fût renversé, du système de gouvernement « auquel vous retournez maintenant. Cependant je « ne puis nier que la libre adhésion donnée par tant « d’hommes dignes, sages et consciencieux , au dernier « gouvernement qui plaçait le pouvoir aux mains d’un O seul homme, ne m’ait fait approuver aussi cette forme B d’administration publique. Mon père, en qui vous n’a- « vez pas cessé, j’espère, de voir un puissant instrument « de la liberté comme de la grandeur de ces nations, et « après lui, mon frère, ont été établis chefs de ce gouver- ■ nement; et le monde a vu, dans le retour à une autre a forme , un affront à mes parents les plus proches. B Aussi, je reconnais ma faiblesse, je ne puis digérer c soudainement de telles choses , et je ne suis point B propre à vous servir dans la construction de l’édiilce
t Le 15 juin IC5».
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a que VOUS voulez élever siu" une base nouvelle. Mais de « même que je ne puis me prêter ù rien qui retranche a quelque chose au mérite et à la gloire de mon père , H de même je rends grâce au Seigneur qui m’a préservé « de succomber à une tentation dont j’ai été souvent « assailli, à la tentation de déserter la cause poim laquelle O mon j)ère a véeu et est mort. » Moins de trois semaines après cet acte de soumission honnête et fière, Henri Cromwell revint à Londres, et Fleetwood, en annonçant son arrivée', dit qu’il était prêt à rendre compte à la Chambre de son administration en Irlande. La Chambre, I>our toute réjionse, vota « que le Conseil d’État était « chargé d’entendre, sur les affaires d’Irlande, le colonel a Henri Cromwell, qui serait libre ensuite de se retirer à « la campagne, dans le lieu qui lui conviendrait, pour « vaquer à ses propres affaires’. »
Les royalistes, qui avaient placé dans Henri Cromwell l’une de leurs espérances, ne voulaient pas croire qu'il eût ainsi renoncé à tout : « Nous n’ajoutons point foi ici a à ce qu’on nous dit de la soumission de Henri Croma well, écrivait llyde à Édouard Villiers’; le roi regarde « lord Broghill comme la personne ipii peut le mieux le
« servir dans cette circonstance; il vous prie donc de
a passer promptement en Irlande et de lui jiromethe a tout ce qu’il pourra désirer s’il entreprend de per-
‘ Le 4 juillet 16.59.
* Joumaï* ofthe h. of C.. t. VII, p.705; — Thurloe,S/a(e-Paj5tfr5, t. VII. p. 0S3-Ü85, G8tî : — Hordeaxtx à Mazarin, SCjuin, 17 juillet IC.'U 'Docj/meM/j n® XXXVJII^.
‘ Le iO juin 1Ü59.
« suader à Henri Cromwell qu'il obtiendra du roi tout ce a qu’il croira devoir proposer. » Quand il fallut se rendre à l’évidence et reconnaître que Henri Cromwell s’était soumis, les royalistes s’en vengèrent en parlant de lui et des siens avec insulte : « Richard Cromwell est a retiré dans le Hampshire, écrivait-on à Hyde', n’ayant a dans sa bourse point d’argent et hors de sa bourse a point d’amis; Henri est chez son beau-père , dans le a comté de Cambridge; Claypole, qui est réellement a très-pauvre, se cache à cause de ses dettes, et fait « dire qu’il est en France; la fortune de la vieille femme a est fort au-dessous de ce qu’on croyait, et Faulcona bridge n’est pas du tout fier de l’aUiance. » Une telle chute des Cromwell et un tel mécompte des royalistes étaient une double victoire pour le Parlement H eut un autre succès plus important; Monk se prononça en sa faveur. Méprisant l’anarchie en vieux soldat, et la redoutant pour sa propre fortune comme pour son pays, Monk se ralliait toujours, sans s’y dévouer, au pouvoir qui, pour le moment, lui paraissait le plus capable de gouverner. Après l’expulsion du Long Parlement, il avait soutenu et servi Cromwell; quand Richard Cromwell fut renversé, il se décida, par les mêmes motifs et dans les mêmes limites, à soutenir le Long Parlement rappelé. Beaucoup d’officiers d’ailleurs, dans son armée, étaient républicains et en relation intime avec ceux de l’armée d’Angleterre; il n’eût nas été sûr pour lui de
■ Le 16 juillet 1659.
* Clarendon, State-Papers, t. III, p. 501, 598.
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s’opposer à leur vœu. De concert avec eux, U écrivit au Parlement*, se félicitant de le voir revenu au pouvoir, « car votre présence,» dit-il, «était devenue si nécessaire « que, si vous aviez tardé uu peu plus longtemps, nous « aurions bien pu n’avoir plus qu’à demander ce qu’était « l’Angleterre. » Il leur recommandait cependant, avec une sérieuse insistance, « le dernier Protecteur, Richard « Cromwell, et sa famille, et sa mère. Son Altesse a douairière, afin qu’il leur soit assuré un sort et des a dignités en harmonie avec les grands services passés a que cette famille a rendus à ces nations. » Et après avoir rappelé au Pailement les espérances religieuses et civiles de la bonne vieille cause, il finissait en disant : a Puisque vous servez l’intérêt de Dieu et de son peuple, a vous jiouvez compter, en toute confiance, que nous « soutiendrons et défendrons votre autorité contre a l’opposition de tout pouvoir arbitraire, quel qu’il soit.» A la réception de cette lettre, la joie du Parlement fut vive; il la fit sur-le-champ pubUer et répandre avec profusion, et le Conseil d’État eut ordre de préparer une ré|K)nse où la Chambre, p:u- l’organe de son Orateur, témoignait à Monk sa confiance avec sa satisfaction. Au Itout de quelques semaines, le bon accord fut sur le jwint d’être troublé : la Chambre, malgré ses démonstrations, aurait bien voulu restreindre l’influence de Monk sur l’armée d’Ecosse, et s’y faire un parti contre lui ; elle tenta de traiter cette armée comme celle d’Angleterre,
* Le 13 mai 1659.
AU PARLEMENT
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cl d’en soumettre les officiers à une épuration. Elle en révoqua quelques-uns et les remplaça par des républicains ardents, démocrates fanaticpies ou sectaires mystiques. Mais ceux-là meme connaissaient Monk et avaient peu de goût à entrer dans son armée contre son gré ; ils firent acte de déférence en le prévenant, avant de partir lK)ur l’Écosse, qu’ils venaient d’être nommés dans tel ou tel de ses régiments. Monk écrivit sur-le-champ à l’Orateur • : « 11 entendait dire que la Chambre avait l’inten- « tion de déjilacer plusieurs de ses officiers : elle ne a connaissait certainement, par elle-même, ni leur per- ■ sonne, ni leurs qualités ou leurs défauts; elle en « jugeait sur des renseignements que d’autres lui foura nissaient; il se croyait lui, le général, aussi digne « d’être cru que personne ; il assurait la Chambre que a les officiers qu’on lui avait dénoncés étaient des « hommes honnêtes et fermes, et il répondait de leur « fidélité comme de leur bonne conduite, s La Chambre prit peur et revint sur ses pas ; les deux régiments de cavalerie et d’infanterie dont Monk était lui-même colonel furent exceptés de tout changement sans son aveu formel ; dans les autres corps, la plupart des officiers récemment nommés ne se rendirent pas à leurs postes et les officiers révoqués y restèrent. Par sa résistance efficace , ({uoique sans bruit, Monk grandit en Angleterre comme en Écosse, et dans le Parlement comme dans son armée ; ses rivaiu eux-mêmes, Fleelwood et Lambert, lui écri-
' Le 3 juin 1659.
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vaient fréquemment, soit i)Our le consulter, soit uniquement pour se maintenir en bons termes avec lui. La Chambre, en s’en méfiant, le ménageait comme un appui nécessaire, et il la servait sans lui appartenir'.
Les plus intimes conseillers de Cromwell, Saint-John et Tburloc, ne furent pas plus intraitables que ses fils : tt Expliquez-moi, je vous prie, demandait le chancelier « Uyde à M. Broderick’, comment il se fait que Sainta John conserve son crédit auprès des gens qui sont « maintenant en pouvoir, civils ou militaires ; est-ce que a Thurloe passera par la même porte ? Je ne comprends c pas que lui, qui est encore en danger d’être excepté a de l’amnistie, soit en même temps employé dans les « plus grands secrets du gouvernement, car j’ai des M raisons de croire qu’il se mêle autant que jamais des a affaires étrangères. » Les soupçons do Hydc étaient fondés; les chefs républicains, tout en laissant Thurloe en crainte que la réaction contre les sen iieurs de l’usurpateur ne vînt le frapper, avaient recoiu^ à lui pour les atl'aircs étrangères, et il continuait en effet de les diriger, s’en entretenant habituellement avec Vane et Scott, écrivant pour eux des dépêches, mettant à leur service scs relatior.s secrètes au dehors, à Paris, à Bruxelles, à Madiid, gardant seulement celte réserve qu’il ne leur
^ JoumaU of the h. of t.VII, p. 658, 670,6T7, 680; — Pari, hitt., t. XXI, p. 414, 426; — Thurloe, State-Papers, t. Vll, p. 669, —Baker, Chronicia, p. 705; — G uinble, ifonfc'j hi/a, p. 98-103;— Monk, Étude historique, p. 65 :— Hnrdaaiix à JUoaarm, 26 juio 1659 {Documents historiques, u° XXXIXJ.
’ Le 4 juiu 1659.
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nommait point les agents de qui il recevait ses informations. Pour Saint-John, il n’avait, dans la stabilité de la République, aucune confiance ; il prévoyait le retour de Charles II , et prenait, (mur les siens comme pour luimême, des précautions dans cette attente : « Vendez <1 deux manoirs, disait-il à son gendre; faites passer « 10,000 livres sterling sur le continent, et pour le reste « de votre fortune, courez la chance d’une amnistie « générale, car c’est ce qui arrivera si le roi prévaut. » En attendant, Saint-John vivait en bons rapports avec les chefs républicains, leur donnait d’utiles avis, leur venait en aide dans leurs embarras quand il en trouvait l’occasion. A peu près tous les CromweUiens, parents, ministres, généraux, serviteurs éclatants ou obscurs du grand Protecteur, étaient ou soumis à l'autorité, ou ralliés à la cause, ou passés sans bruit au service de ce Long Parlement mutilé que Cromwell avait chassé et qui venait de chasser son fils'.
C’était là, |K)ur la République, des succès réels et obtenus par la fidélité de ses chefs à leur cause, et par leur activité intelligente dans l’exercice du pouvoir. Mais ces mérites et ces succès étaient vains. Les répuljlicains restaient toujours une coterie isolée et antipathique à l’iVngleterre, qui ne croyait ni à leur droit, ni à leur avenir, et ne voulait pas de leur domination. Ils avaient contre
1 Clarendon, .Siaic-Paprt-A, t. III, p. 476, 482, 528, 532, — JournaU of the h. of C-, t. VII, p. 636, 677; — Pari, hût., t. XXI, p. 412 : — Thurloe, 8taIe-Paper<, t. VII, p. 670, 694 ; — Bordeaux à Brimne, 10 juillet 1659 (Documanl# historiquet, n*XL).
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eux les forces hautes et régrulicrcs de tout gouverncincnt, les trarlitions nationales et les su|)ériorités sociales de leur patrie. Les grands seigneurs et la plupart des gentilshommes de comté leur demeuraient ou ardemment hostiles, ou complètement étrangers. Le peuple des campagnes gardait ses souvenirs monarchiques et son attachement aux propriétaires du sol qu’il habitait. Dans les villes, la haute bourgeoisie était, en majorité, presbytérienne, fidèle à la monarchie limitée, et pleine de colère comme de regret d’avoir été enqiortée si loin de .‘ion premier dessein. Plus que jamais la Ité[)ublique était im régime factice, soutenu par une minorité subalterne. Le plus éminent de scs chefs, Vane lui-même, lui gardait un dévouement sans es[)érance : o Le Roi , » disait-il, « reprendra, un jour ou l’autre, la couronne; la nation « est dégoûtée de tout autre gouvenicment'. »
La discorde se glisse promptement au sein des partis (jui tombent ; et à la veille d’un commmi naufrage, les hommes engagés dans la même cause se jalousent et sc querellent, comme s’ils avaient à se partager l’empire du monde. Ces républicains, si isolés au milieu du pays, étaient, entre eux, en proie à toutes sortes de divisions et de tiraillements. Les parlementaires rigides traitaient de traîtres ceux qui réclamaient plus de ménagements pour l’armée. Les oligarques s’efforçaient de retenir aux mains du vieux Parlement le pouvoir (jue les démocrates confiants voulaient remettre à des Parlements
< Claiendon, Slale-Paptrt, t. III, p. 5i7;— Bordeaux àifaiarin, 7 août 1G'>9 (Docum*ni$ hitiortjuu, n» XLI)
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nouveaux et annuels. I>es libres penseiu^ se défendaient à grand'peine contre l’intolérance des Puritains fanatiques. Les émules de l’antiquité grecque ou romaine luttaient contre les sectaires mystiques qui réclamaient les juges d’Israël ou le règne des saints. Parmi ces fractions de partis et de sectes, les rapprochements et les ruptures variaient de jour en jour : c’était tantôt entre Ilaslerig et Vane, tantôt entre Vane et Nevil, ou bien entre Ludlow et Sidney que fermentait la dissension ; les coteries se séparaient ; les amours-propres s’irritaient ; nul ne voulait céder et nul ne parvenait à dominer : « Le chaos a est l’ordre même en comparaison de notre gouvemea ment, » écrivait le major Wood ' ; « les partis y sont a comme autant d’îles flottantes qui tantôt se joignent a et semblent former un continent, tantôt se séparent a emportées par un coup de mer, sans qu’on puisse a même entrevoir où elles seront demain. FIcetwood, a Lambert et Desborough sont très-peu comptés par les a soldats, qui savent leur force et veulent monter à leur a tour. Le Parlement s’attend tous les jours à être disa sous, et mardi dernier il discutait la question de savoir a s’il ne se déclarerait pas permanent à vie. Environ a cinq mille partisans de la cinquième monarchie sc a sont réunis, il y a trois jours, à Hoi'sham, dans le a comté de Sussex, et ils ont délibéré pendant huit heures a avant de se disperser. Deux ou trois mille d’entre eux a sont bien pourvus d’armes, et ont des officiers dési-
' Les 3 juin et 35 septembre 1659<
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« gnés pour chaque millier et centaine Bien des per-
« sonnes croient que le jiouvolr tombera entre leurs « mains^ ce qui excite de vives alarmes, surtout parmi « les possesseurs de grandes fortunes qui les ont sauvées a jusqu’ici en s’accommodant au parti dominant , mais « qui sont persuadés qu’ils n’en jouiraient pas long- « temps sous la domination de ces gens-là *. »
C’était précisément chez ces gens-là que Vane, désesjK-rant de sa cause, cherchait encore une force pour la défendre. A la fois politique et mystique, homme de parti clairvoyant et théologien rêveur, il ne se faisait point d’illusion sur les périls de la Ilépublique et était toujours prêt à se lancer, ])our la sauver, dans des combinaisons où son imagination pieusement chimérique lui rendait quelque espérance : « Le peuple est fou , » disait-il ; « s’il était Uvré à lui-même, il rétablirait le Roi.... Il y U a deux appuis pour notre gouvernement : la reUgion a et la liberté; c’est du premier surtout qu’il faut nous a préoccuper; c’est aux saints, aux voyants d’Israël que « doit appartenir la prépondérance. Il faut qu’ils soient
a j)eu nombreux le fardeau est trop grand jK)ur un
U seul homme sujet à la tentation ; il en faut peu, bien a peu. » Il réduisait alors à trois , au lieu de trente, le Conseil suprême auquel il entendait remettre, nonseulement le pouvoir exécutif, mais le veto sur les résolutions du Parlement ; et c’était avec les Anabaptistes,
' CUarendon, Slate-Papert, t. III, p. il9, 569 ; 484, 493 , 511, 581; — Thurh^e, State-Paperi, t. VII, p.703; — Ludlow, dant
ma CoUn-ti’on, t. II, p. 461, 183, 513-513 ; — MUtriis Hutchioaon, U0moiru, vj,id., t. Il, p. 389
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les Millénaires, les hommes de la cinquième monarchie {lu’il s’alliait, pour assurer leur dévouement à la République, et à lui-même un parti, en la plaçant sous leur drapeau. Cette conduite, qu’il prêchait assidûment dans les réunions pieuses, valut bientôt à Vane, dans les rangs inférieurs de l’armée et du peuple, une faveur dont s’inquiétèrent les autres meneurs républicains, Haslerig, Nevil, Sidney, plus politiques que dévots; ils résolurent d’éloigner Vane en le faisant nommer ministre en Hollande. Ses amis réussirent à détourner ce coup; il ne fut pas nommé ; mais des deux parts, la méfiance et l’animosité restèrent profondes; ils se reprochaient mutuellement , les uns de ne pas voir les périls de la République, les autres de se jeter dans des alliances qui perdraient la République, loin de la sauver *.
Pendant que, dans leur Parlement et leur Conseil d’État, les républicains se livraient à ces dissensions intestines, deux orages s’amassaient au dehors, près de fondre sur la République et le Parlement.
Depuis la mort de Cromwell, le parti royaliste semblait immobile : les vieux Cavaliers, fatigués et ruinés, étaient, pour la plupart, peu enclins à se relancer dans les hasards des conspirations et de la guerre; parmi leurs chefs, les plus respectés, le marquis de Hi;rlford. le comte de Southainpton , bien que toujours fidèles,
ï Clarendon, State-Papers, t. III, p. 505 306; — B(ucte^ rianæ, 1. I, part, i, p. 74-76, 101; — The Life and death of sir Henry Vane (London, 1663) passim ; — Biographia Britannica, art. Vank, t. VI, p. 3n'^9-3998 ; — Bordeaux à Brienne, 10 et 17 juillet 1650 {Z)ohistoriques, XLll).
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vivaient retirés dans leurs terres, ne voyant à tenter rien de sérieux ni d’un succès probable, et se bornant à transmettre, de temps en temps, à Charles 11 les assurances de leur dévouement et un peu d’argent. Le petit comité, chargé à Londres des affaires du roi, loin de pousser aux entreprises hardies, les déconseillait au contraire, et ne recommandait que la prudence et l’attente : U Si vous pouviez paraître ici avec une force un peu U considérable, écrivait M. Âshton àHyde', beaucoup « de gens se joindraient à vous; mais que vos anciens a serviteurs recommencent d’eux-mêmes quelque chose, a outre que cela est très-improhahle, rien ne serait plus « nuisible à vos affaires, car vos ennemis ne désirent « rien tant qu'un incident pareil, qui mettrait un terme « à leurs discordes et les rallierait entre eux pour agir « contre nous, o Charles et ses conseillers dans l’exil avaient eux-mêmes adopté cette poUtique expectante : « Nous pensons tout à fait comme vous que nos amis tt doivent se tenir tranquilles jusqu’à ce qu’une bonne a occasion vienne à s’offrir, écrivait Hyde*, et nous a faisons tout ce que nous pouvons pour leur persuader « que c’est bien lii l’avis et l’ordre du roi. » Lorsque, malgré ses instructions , quelques Cavaliers impatients machinaient quelque complot, le traître que, deux ou trois ans auparavant, Cromwell avait acheté dans le comité royaliste, sir Richard Willis, toujours vendu aux mêmes conditions de modération discrète, continuait
> Le 15 juillet 1650.
* Le 10 mai 1659.
DU PARTI ROYALISTE
à informef Thurloe , et par lui les chefs républicains, de ce qui se tramait autour d'eux, et faisait ainsi échouer sans bruit des desseins conçus avec doute et mollement entamés*. ‘
Mais des éléments nouveaux, moins usés et plus hardis, étaient entrés et entraient chaque jour dans le parti royaliste : des Presbytériens préoccupés du désir de réparer leurs torts envers la monarchie, et de traiter avec elle en la rétablissant; des Cromwelliens convertis qui avaient, en changeant de maître, leur fortune à conserver ou à refaire; des hommes jeunes, étrangers aux anciennes luttes, pressés de jouer un rôle dans leur patrie, et embrassant librement la cause royale pour en finir avec ces révolutions qui recommençaient et ces gouvernements qui tombaient toujours. Ceux-là se plaignaient amèrement de l'inertie des vieux royalistes : a C'est le plus mou et le plus indifférent des
« partis, D disait Mordaunt a j'essaye tristement
■ de lutter contre ce flot de bassesse qui nous enva-
a hit, et de secouer cette fatale léthargie Ils ont
<r attendu d'abord la révolte de Honk; celle-là mana quant , ils ont attendu la révolte de Lockhart ; t celle-ci fait défaut; ils espèrent que l'amiral Mon- « tague fera de l’opposition. » En même temps qu’ils jugeaient si sévèrement leur propre parti, ces nouveaux royalistes, exempts de préventions et de rancunes personnelles, accueillaient dans leurs rangs tous
> Clarendon, S(a(*-Paptr(, t. III, p. 481, 53S, 468.
• Les S mai, 6 et 17 juin 1659.
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les alliés qui se montraient disposés à servir leur cause; ils recommandaient de grands ménagements pour le système ecclésiastique des Presbytériens ; ils assuraient que les Cromwelliens, b maintenant que leur veau d’or O était tombé, n’abandonneraient point leurs principes « monarchiques.» Avec le roi lui-meme, ils portaient, dans leur attitude et dans leur langage, une indépendance et une franchise étrangères aux habitudes de cour: « Les plus réservés des hommes prudents conviennent « enfin qu’il est grand temps que nous nous préparions,» lui écrivait Mordaunt', « et quoique personne ne s’a- « venture à vous conseiller, pour son propre compte, a de courir les risques que vous courrez réellement en a venant ici , cependant. Sire, nous vous demandons a la permission de vous dire que c’est notre avis una- « nhne qu’aucune démonstration sérieuse ne peut être a faite pour votre rétablissement si vous n’y hasardez a votre personne. » En toute circonstance, ils donnaient au roi des conseils de hardiesse pour lui-même et de facilité libérale envers d’anciens ennemis *.
Charles accueillait de bonne grâce ces conseils, sans inspirer iwurtant pleine confiance qu’il voulût ou qu’il sût les suivre. Les hommes qui les lui adressaient étaient de bons Anglais et des protestants sincères, attachés à leurs institutions nationales et à leur foi. Se méfiant et de la politique et de la religion du continent , ils dési-
• Le 16 juin 1659.
t Clarendon, Slatr-Pafers. t. III, p. 400, 482, 491, 526, 488,472, 492, 493, 509 ; — Bordeaux à Maxarin, 16 juin et 17 juillet 1US6 (Docvmmts (iMlorijuer. n“ XLlll).
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raient ardemment que leur roi fût rétabli sur son trône a uniquement-,» disaient-ils, «par des mains anglaises;» ils se préoccupaient de savoir si Charles était un vrai et ferme protestant. La reine-mère et ses entours , le duc d’York et ses affidés leur causaient de vives inquiétudes ; la profession publique ou la préférence avouée de la foi catholique et des maximes de la monarchie absolue prévalaient dans ce petit cercle d’exilés devenus presque étrangers aux traditions politiques comme aux croyances religieuses de l’Angleterre. Quoique Charles vécût habituellement à Bruxelles, on redoutait sur lui l’influence de sa mère, et son propre goût pour la cour de France, qu’il ne visitait jamais sans se montrer charmé et entraîné par ses mœurs faciles et scs élégants plaisirs. 11 avait été, et il était encore question, pour lui, de plusieurs mariages français, M"* de Montpensier, M»' de Longueville, M" de Chàtillon, la nièce de Mazarin, Hortense Hancini : combinaisons, les unes de politique, les autres de pure fantaisie, (juclques-unes peu dignes du roi, toutes déplaisantes aux royalistes anglais. On commençait aussi à mal parler de la vie privée de Charles, déjà libertin, joueur, incrédule ; et les plus dévoués à sa cause demandaient qu’on leur donnât, sur sa religion et son caractère, une sécurité qu’au fond de l’âme ils n’a* vaient pas‘.
1 CUrendon, Slate-Pafen, t. III, p. SOT, 541,511-613,531, 635; — Mémoire» de Mad“’ de Monipermer, t. 11, p. 1, 8, 13, 53, 58-67, 73-75, 143-147, 149-157, 333, 348-350,319; t. III, p.7, 48, 51, 183, 339, 379, 360. 434, 486, 451, 538 (Colleclion Pelilol).
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Heureusement pour lui, Charles, d’un esprit naturellement juste et clairAoyant, plaçait alors toute sa confiance dans les conseillers auxquels, en se séparant de lui , l’avait remis le roi son père , dans Hyde surtout, habile, honnête, religieux, laborieux, aussi fidèle dans l’exil aux lois et à la foi de la patrie qu’il avait quittée qu’aux intérêts du maître qu’il avait suivi. Charles était sûr qu’entre les mains de Hyde, ses relations avec son parti en Angleterre seraient cultivées avec assiduité et dignité, que ni son honneur personnel dans la mauvaise fortune, ni les droits futurs de sa couronne ne seraient jamais compromis, qu’on ne lui ferait jamais parler qu’un langage prudent et noble qui le présenterait sous ' un jour favorable à sa nation comme à l’Europe ; et il savait gré à son chancelier de bien faire ainsi scs tristes et languissantes affaires en lui en épargnant le soin. Hyde s’y adonnait avec passion et vertu, écrivant sans relâche, plein de sagacité dans l’appréciation de ce qu’il convenait de dire à ses divers correspondants; constamment appliqué à soutenir, à rallier, à diriger les royalistes; ne négligeant aucune occasion, ni aucun moyen d’acquérir au roi de nouveaux amis; très-réservé pourtant dans ses démarches et ses promesses en ce genre , par fierté de parti et par prévoyance de gouvernement, ne voulant pas engager son maître au delà de ce qu’il lui serait, un jour, possible ou utile d’accomplir. Anglican zélé, les Presbytériens et les Catholiques lui étaient presque également suspects et antipathiques; la crainte que, soit à eux, soit aux étrangers, la cause royale n’eût
DU CHANCELIER HTDE.
de trop grandes obligations, le préoccupait sans cesse ; et lorsque les royalistes d’Angleterre lui demandaient jusqu’à quel point ils pouvaient compter sur le roi : a II « est B , leur répondait-il a le plus Anglais et le plus a protestant de tous; et vous devriez bien faire en sorte a de commencer vous-mêmes l’œuvre de son rétablisa sement, afin que personne n’en puisse prendre avana tage contre l’intérêt protestant et l’intérêt anglais, a que le roi a à cœur plus que nul autre homme dans a son royaume*, b
Charles prenait probablement quelque soin pour inspirer, à Hyde lui-même, cette confiance peu méritée; et. Je son côté, au lieu d’y regarder de très-près, Hyde se prêtait sans doute volontiers à la ressentir. Une circonstance particulière aida puissamment le chancelier à la répandre parmi les royalistes. Quoique le duc d’York nt encore profession extérieure de la religion anglicane, les catholiques savaient qu’il leur appartenait, et commençaient à lui témoigner un dévouement spécial, fondant sur lui tout leur espoir de recouvrer en Angleterre, non-seulement la liberté, mais la domination. Un travail secret fut dès lors entamé pour faire au prince Jacques , aux dépens du roi son frère, un renom et un parti. Le père Talbot, jésuite, était le principal agent de ces menées, ourdies et suivies dans l’intérêt d’une puissance étrangère autant que dans celui des catholiques
i Le 30 juin 1050.
■ Clarendon, Slatt-Papen, t. III, p. 496. — Bnrnet, Sùtoirt dé non tmpé, t. I, p. 191-199, dans ma ColUetion.
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anglais. Les jésuites, à celte époque, avec plus ou moins de conséquence et de discrétion, servaient partout la cour d’Espagne contre la cour de France. Le père Talbot, allant et venant sans cesse de Madrid à Bruxelles et de Bruxelles à Londres, s’employait avec ardeur, non-seulement à célébrer le duc d'York, mais à combattre l’influence de Mazarin, et à rétablir, entre l’Angleterre et l’Espagne, d’abord la paix, puis l’alliance ; mêlant ainsi, à la cause religieuse des catholiques, une intrigue pour la couronne d’Angleterre, et une question de prépondérance européenne. Pour marcher à son but, il s’abouchait pêle-mêle avec des royalistes mécontents, des brouillons nivelcurs, et même avec quelques chefs du Parlement républicain. Déplorable confusion de principes et d’intérêts, qui a beaucoup contribué à perdre les Stuart, et à prolonger, contre les catholiques, l’animo- Mté méfiante du peuple anglais. Sur le continent comme en Angleterre, cette intrigue fut démêlée presque aussitôt que nouée : « U ne m’est pas confirmé que personne ait « été envoyé d’ici en Flandre pour traiter de la paix, » mandait Bordeaux à Mazarin ■; « mais le père jésuite est U toujours ici ; et ceux de sa compagnie l’ayant voulu U renvoyer delà la mer, sur la plainte qu’a faite le roi « d’Écosse de ses négociations, il a fait voir des ordres « supérieurs, d’où il se reconnaît que son voyage n’est « pas sans commission. Aussi a-t-il eu quelque conféa férence avec le sieur Scott, qui fait la fonction de a secrétaire d’Ëtat. b Quelques jours auparavant, l’un
I Le 5jttiâl659>
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des plus fidèles royalistes écrivait à Charles lui-méme' : a J’ai reçu, des personnes au nom desquelles j’ai déjà « parlé à Votre Majesté, l’ordre de lui exprimer leur « juste ressentiment du tort que lui font les agents du a duc d’York, et de déclarer fermement à Votre Majesté a que, tout en honorant Son Altesse Royale comme le a meilleur de vos sujets, elles se croiraient coupables de a trahison si elles donnaient le moindre appui à ces a gens-là. s L’intrigue n’en continua pas moins; le duc de Buckingham s’y mêla : a II fait tout ce qu’il peut,» écrivaitron à Hyde', a pour donner meilleure opinion du a duc d’York que du roi. » Mais Hyde, en fidèle et habile conseiller, faisait tourner au profit du roi ces efforts pour lui nuire : a Je ne doute pas, » écrivait-il à Mordaunt', en lui parlant des négociations ouvertes à Saint-Jean-de-Luz pour la paix des Pyrénées, a que les a papistes ne se remuent très-activement, et qu’ils n’esa pèrent obtenir là de grands avantages; si le pèreTala bot est parti de Londres, comme le disent quelques a lettres, il est probablement allé là pour entraver le a traité de tout son pouvoir. Je voudrais que quelquest uns de ceux à qui l’on a voulu donner, sur le compte a du roi, les plus fâcheuses impressions, eussent été a cachés derrière les tapisseries, et qu’ils eussent ena tendu avec quelle ardeur il a pris les résolutions qu’il c vous a exprimées;... Us le regarderaient certainement
> Le7 mai 1859.
a Le 15 juillet 1659.
I Le 8 juillet 1650.
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« comme le meilleur Anglais et le meilleur protestant de « la nation; et tous ceu\ qui désirent voir l’Angleterre « heureuse mettraient, je res|ière, de côté toute autre « pensée que de le rétablir sur son trône, ce qui termi- • nerait bientôt tous les différends'. »
Signalées et combattues par la vigilance de Hyde, les menées des partisans du duc d’York n’eurent d’autre effet que d’établir, dès cette époque, entre les deux frères, une distinction profonde, d’attacher à Charles 11, malgré leurs doutes, la masse des royalistes anglais, et d’exciter leur zèle en faveur de ce prince, seule garantie de l’intérêt national et protestant. Ils hésitaient cependant beaucoup à se soulever et à tenter de nouveau, contre la république, le sort des armes : a Les hommes les € plus sages, » écrivait-on à Hyde ’, « sont très-réservés « dans leur jugement sur ce qui convient le mieux aux a intérêts du roi. Si son parti peut faire une manifesta- « tion sérieuse, on espère que nos ennemis se dispute- € ront à qui fera le premier sa pau ; si le mouvement a est faible, on craint qu’il ne serve qu’à les rallier t entre eux; si nous restons immobiles, on imagine « qu’ils se ruineront eux-mêmes par leurs discordes. » Mais ces discordes de plus en plus vives et apparentes, les séditions qui grondaient dans les régiments même tenus en garnison à Londres comme les plus sûrs, les promesses de service des officiers disgraciés, en-
< Clarendon, S(ale-Paj>eri, t. III, p. 462, 481, 512, 525, 552; — Bordeaux à Mawarin, 5 juin 1659 (Docummis 5ùlon]uri, n° XLIV). * Le 21 juin 1659.
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tre autres du colonel Ingoldsby, la détresse financière du Parlement, les mécontentements qu’il excitait dans le pays, et dans son parti même, par ses pfTorts désespérés pour se procurer de l’argent, l’impuissance et le discrédit du gouvernement républicain, malgré l’énergie et le renom d'habileté de ses chefs, toutes ces causes donnaient, de jour en jour, aux royalistes ardents, aux hommes jeunes, aux Presbytériens convertis et pressés de le prouver, un ascendant auquel les indécis et les timides ne purent résister. Une insurrection générale fut résolue : surtout dans les comtés de l’Est, du Sud, du centre et de l’Ouest, on s’y prépara avec ardeur ; presque tous tes chefs du parti, anciens et nouveaux. Cavaliers ou Presbytériens, les lords Willougliby, Norlhampton, Byron, Manchester, Maynard, Oxford, Cliestcrfield, Falkland, sir William Waller, sir George Bootli, M.M.Popham,Howe,Boscawen, Stanliopc, un grand nombre de gentilshommes influents promirent de s’y associer; les places de Bristol, Glocester, Shrewsbury, Lynn devaient être ou livrées, ou facilement occupées; à Londres même, dans la Cité, et sons la direction du major général Brown, on comptait sur un mouvement simultané. L’explosion fut fixée aux derniers jours de juillet; et Mordaunt lui-même se rendit à Bruxelles pour mettre le roi au courant de tout ce qui se préparait, et se concerter avec lui sur le mode, le lieu et le moment de son apparition en Angleterre, au milieu de son parti*.
> Xliurloe, Slate-Paptn, t. VII, p. 666 i— Clarendon, Uùl. ufth»
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Depuis quelque temps déjà, Charles s’était mis, avec un abandon plein de hardiesse et de bonne grâce, à la disposition de ses amis : « Des que vous serez, s leur écrivait-il le t6 mai, « en possession de quelque place U où vous puissiez vous défendre, ou bien réunis en « corps pour combattre l’ennemi, au premier avis que « vous m’en donnerez, je ferai toute la diligence im^;i- 0 nable pour me transporter au milieu de vous avec les « forces que j’ai ici, et qui seront bien au moins de « 3,000 hommes.... — Je ne suis pas mauvais ménager « du peu d’argent que j’ai’, et qui est moins que ne « l’imaginent mes amis, » disait-il à Mordaunt un mois plus tard; a mais je trouve très-simple et j’approuve a que les personnes qui, pour me mettre en état de faire a une entreprise, veulent bien me fournir la grosse U somme de vingt mille livres sterling, désirent être a sûres qu’elle ne sera i>as employée à autre chose. Je « serai donc fort aise qu’en m’envoyant cet argent, elles a envoient aussi, ou qu’elles choisissent ici, quelqu’un a qui sera chargé de le débourser, selon mes directions, a dans l’unique but de nous procurer des vaisseaux, des a armes et tout ce qui doit servir à notre dessein, a Et quinze jours après* : a J’ai lieu d’espérer qu’à la conclua sion du traité qui se négocie en ce moment, aux Pyréa nées, entre la France et l’Espagne, je recevrai de là
Rebell., 1. xvi, c. 33-37, 32; Sla(«-Pap<ri, t. III, p. 489, 400, 433, b09, 513, 516, .534 Baker, Chronicle, p. 705 ; — Bordtaux à iliuafin, 31 juillet, 7 août 1659 (Documenta hUloriqutt, neXLT).
> Le 30 juin 1659.
* L« 4 juillet 1659.
A PASSER EN ANGLETERRE. 19fi
(I un appui efficace ; pour mener à bien ces dispositions « favorables, je me proposais de me rendre moi-même « en poste sur cette frontière, auprès des deux minis- « très, dans l’espoir de couper court, par ma présence, O à beaucoup de difficultés de forme qui retardent « leurs décisions;... mais d'après ce que vous me man- « dez des préparatifs qu'ont faits et des résolutions « qu’ont prises mes amis, puisqu’il a plu à Dieu de leur « inspirer ce courage qu’ils sont prêts à se lever en « armes dès que moi, ou mon frère, nous paraîtrons au « milieu d’eux, je regarde cela comme l’aurore de la (I miséricorde de Dieu envers nous tous; il veut guérir » la blessure par les mêmes mains qui l’ont faite, et a que la nation anglaise mette elle-même un terme « aux maux qu’elle s’est elle-même attirés, au lieu a d'avoir obligation de son salut à des princes étrangers O qui ne rendent guère de tels services sans y chercher « leur propre profit.... J’ai donc résolu que moi, ou l’un « de mes frères, ou deux d’entre nous, nous serons avec « vous dès que vous nous appellerez. Envoyez-nous « seulement quelqu’un qui nous dise de votre part « quelle est la voie la plus sûre, sur quel point nous « devons nous rendre, qui viendra à notre rencontre...
« Et si quelque accident nous arrive en route, j’ai la « confiance que vous n’en poursuivrez pas nvoins vos « résolutions avec la même vigueur et le même accord. » Charles faisait offrir en même temps à l’amiral Montagne, s’il voulait se déclarer pour lui, « de se rendre « immédiatement à son bord et de faire voile avec lui
ÏOO LIVRE II^HESURES DU PARLEMENT « vers l’Angleterre, se tenant pour assuré qu’ils s’cmpa- « reraient aisément d’un bon port, et qu’ils réduiraient « pai‘ la force, sans secours étranger, ceux qui ne vou- 0 draient pas rentrer d’eux-mômes dans le devoir*. » Mais le Parlement était sur ses gardes; le traître Willis continuait à informer Tliurloe de ce qui se tramait parmi les royalistes; Tliurloe en instruisait à son tour Vane et Scott, et l’intempérance étourdie des royalistes eux-mêmes achevait l’œuvre de la trahison : « Ils ont O fait une division des provinces d’Angleterre, » écrivait Bordeaux à Mazarin ’, « et ces derniers jours cha- 0 cun s’est retiré dans celle où il doit servir, avec si « peu de discrétion que beaucoup d’entre eux ont pris a congé publiquement de leurs amis devant que de s’en « aller à leur rendez-vous. » — a C’est une grande sura prise pour moi, » disait Hyde", a et une grande preuve a de la bonté de Dieu pour nous, qu’apres tant de bruits a d’insurrection et tant de personnes nommées, nos a amis soient encore en liberté; cela ne provient. Je a suppose, d’aucune clémence dans les maîtres actuels a du pouvoir, mais de leurs dissensions et de leur mana que de confiance en eux-mêmes. » Devant le danger évident, le gouvernement n’hésita plus; desmesmes fortes furent conp sur coup adoptées ; on pressa l’organisation de la milice; six régiments en furent formés dans la Cité, et le major général Skippon qui, depuis le
> Clarendon, Slale-Pafrrt, t. 111, p. 472, 498, 514, 515. * Le 7 août 1659.
a Le 19 juin 1659.
CONTRE LES ROYALISTES
début de la guerre civile, n’avait pas cessé d’avoir la confiance du parti républicain, reçut de nouveau le commandement de toules les forces réunies à Londres ou dans les environs. Les trois régiments qui avaient servi en France, sous Turenne, furent rappelés. Les précautions civiles se joignirent aux mesures militaires. On prescrivit à tous les membres de la Chambre de se rendre exactement tous les jours, dès huit heures du matin, à ses séances ; là même, il y avait des suspects, et on voulait les avoir sous la main. Plusieurs bills furent votés pour punir les faux bruits, pour exercer, soit dans les auberges, soit à l’entrée et à la sortie du territoire, une police rigoureuse, pour récompenser ceux qui arrêteraient les personnes suspectes, pour interdire les courses de chevaux, les combats d’ours et de coqs, tous les rassemblements et les divertissements lapidaires. On ne se borna point à ces précautions générales : le Conseil d'État fit arrêter plusieurs des royalistes considérables, et le Parlement l’en approuva en lui donnant, par un acte spécial, le pouvoir de les détenir arbitrairement pendant quinze jours. Ce n’était pas assez pour étouffer tout complot; les jeunes conspirateurs, les propriétaires qui vivaient et agissaient dans leurs domaines, les esprits ardents et fiers bravaient ces rigueurs : « Sir Henri Vane me fait surveiller de très- « près et partout,» écrivait Mordaunt’; « mais Dieu me a protégera, et je ne resterai pas oisif ; Us le verront
* Le 7 juillet 16S9.
*<a LIVRE IL— MESURES DU PARLEMENT bien, o Le major Harley, mandé d’abord devant le Parlement, puis au Conseil d’État, pour menées séditieuses, répondit à ceux qui l’interrogeaient sur le complot royaliste : O Le Parlement a d’autres ennemis auxquels il a ferait bien de songer; il y a, dans l’armée, des ofQciers « qui se préparent à le dissoudre.» — aNommez-les,» lui demanda Fleetwood avec colère. — «Votre seigneurie O est à la tête de la conspiration,» répondit Harley qui fut aussitôt envoyé en prison. Mais les royalistes n’étaient pas tous aussi hardis, ni aussi obstinés ; panni les grands seigneurs surtout, plusieurs s’intimidaient et se montraient disposés à saisir tout prétexte de se tenir à l’écart. Willis, bien informé de cet état intérieur du parti, en profita poiu* servir les républicains qui le payaient, en tirant d’un pas hasardeux quelques-uns au moins des royalistes qu’il trahissait. H soutint et fit prévaloir, dans le petit comité où il siégeait toujours, l’opinion qu’en présence des découvertes qu’avait faites et des mesures qu’avait prises le pouvoir, l’insurrection devait être iqoumée. Avec plus ou moins d’empressement, les lords Oxford , Bruce , Northampton , Faulconbridge , Willoughby, se rendirent à ce conseil ; et Willis, se hâtant d’en donner avis à Bruxelles, conjura le Roi de s’abstenir de toute démarche prématurée et d'inutiles périls *.
Charles savait la trahison de Willis ; le secrétaire in-
< JoumaUofthth.ofC., t.VII, p. 705, 707, 715, 716, 717, 730, 721, 723, 725, 728, 729, 730-731; — Clarendon, HM. of theRebM., 1. XTi, c. 28-33: State-Papert, t. III, p. 516, 519, 524, 531-534; — Mmoirei de Jacques II, t. II, p. 4,dana mm CoUeclion; — Bordeauxà Mac’irin, 39 juillet et7 août 1659 (Docummti hù(oriju«<, n’XLVI).
CONTRE LES ROYALISTES. tOS
time de Thurloe, Samuel Horland, l’en avait naguère fait instruire, probablement à l’instigation de Thurloe lui-méme, et en lui en envoyant les preuves certaines. Au milieu des crises et des ténèbres révolutionnaires, c’est le soin des hommes à la fois importants, habiles et subalternes de rendre des services à toutes les causes et de se ménager des protecteurs dans tous les camps. Charles, convaincu après avoir longtemps douté, s’empressa de transmettre à ses amis à Londres la révélation qu’il venait de recevoir, et ne tenant, pour luiméme, aucun compte des conseils de Willis, il quitta Bruxelles pour se rendre à Calais', donnant à son frère, le duc d’York, l’ordre d’aller de son côté à Boulogne, et décidés l’un et l’autre à passer en Angleterre dès qu’ils apprendraient que l’insurrection avait éclaté. Charles partit secrètement avec son médecin, le docteur Quartermaine, pour unique compagnon, et en humeur facile et gaie, quoique sans grande confiance dans le succès. Au moment de son départ, Condé, encore en exil et s’ennuyant à Bruxelles, lui avait offert de se mettre en personne à son service, ou de lui donner du moins quelques troupes avec le comte de Marsin pour les commander. Charles rencontra Harsin dans le premier village où il passa la nuit; il n’y avait qu’un lit dans leur misérable auberge : le roi contraignit Marsin à le prendre, et coucha sur une botte de paille; arrivé à Calais, où le duc d’York vint le trouver, ils apprirent aussitôt que l’insurrection générale avait manqué, que, sur les avis de
’ Au commencement d’août 1659.
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Willis, OU par leur propre mollesse, ou paralyses par les mesures du Parlement, la plupart des chefs royalistes étaient restés immobiles, et que personne n’osait plus engager les princes à passer en Angleterre. Une chance (Kiurtant subsistait encore ; dans le comté de Chester,. un simple gentilhomme presbytérien, sir George Booth, plus hardi que ses associés, ou averti trop tard qu’ils ajournaient leur dessein, avait levé l’étendard royal et engagé la lutte contre la répuhliciue. On ne savait pas bien quelles étaient scs forces, mais on espérait que son exemple ranimerait les courages : « Je ne crois pas possible, » disait Hyde *, a que nos amis restent partout « inertes et souffrent que toutes les forces ennemies O soient dirigées contre sir George Booth ; il serait déa plorable que le parti sur lequel le roi comptait plus a que sur tout autre ne mît pas un seul homme en a mouvement, au milieu de circonstances si propices. » Charles résolut de ne pas renoncer à son plan, et laissant le duc d’York à Boulogne, avec des instructions sur la conduite à tenir en .Yngletcrre quand le moment d’y passer arriverait, il quitta Calais pour errer sur les côtes de Normandie et de Bretagne, en attendant des nouvelles de sir George Booth et les moyens d’aller le rejoindre, n était à peine parti lorsqu’une lettre lui vint de la reine sa mère, l’informant que Turenne, alors à Amiens, désirait s’entretenir avec lui. En l’absence du roi, le duc d’York se rendit à Amiens. Turenne, royaliste en Angleterre comme en France, lui proposa de mettre à leur
> Le 5 leptembre 1659.
ET DE TURENNE A CHARLES II. Ï
dispositiou son propre régiment d’infanterie, fort de douze cents hommes, les gendannes écossais, six pièces de campagne, des armes, des munitions de guerre et des Tivres pour cinq mille hommes pendant deux mois, et des bâtiments pour les transporter sur l’autre rive de la Manche. Il était de plus, lui dit-il, prêt à engager son crédit et sa propre vaisselle pour lui procurer la somme nécessaire à cette expédition. Était-ce complètement à l’insu de Mazarin, alors éloigné, qu’au même moment où Condé, près de rentrer en France, offrait aux Stuart ses services, Turenne jetait ainsi dans leur cause son nom et sa fortune ? Malgré l’assurance formelle qu’il en donna lui-même au duc d’York, on peut en douter. Quoi qu’il en fût, les préparatifs commencèrent sur-le-champ; le gouvenieur de Boulogne eut ordre de fournir au prince les moyens de transport; les premières troupes promises arrivèrent sur la côte ; et le duc de Bouillon, neveu de Turenne, était près de s’embarquer avec le duc d’York quand on reçut la nouvelle que sir George Booth avait été battu par Lambert, que ses amis étaient dispersés ou pris, et que l’insurrection royahstc, anéantie d’un seul coup dans le seul lieu où elle eût été tentée, n’offrait plus, au roi et à ses alUés, aucun point d’appui
Seul entre les conjurés, Booth avait tenu sa parole et
• Clarendon, Hist. oflhe Reten., 1. xvi, c. 35-46; Siate-Paptr$, t. III, p. 541, 542, 543, 538, 561 ; — Mémoires de Jacques ÎJ, dani m» Colierlion, t. II, p. 5-15; — Baker , CAronicle, p. 705-709;— Carte, Ormpnd'j Letters, t. II, p. 297.
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pris les armes, le 1" août, dans le comté de Cliester. O avait, peu de jours auparavant, conçu quelques doutes sur le concours des grands chefs royalistes, et un peu de trouble avait percé dans son attitude et ses discours. Mais, le jour venu, il leva sans hésiter son drapeau et entra en campagne. Malgré un violent orage et des torrents de pluie, un grand nombre de voisins et d’amis se réunirent à lui à Warrington, où le colonel Whitley^ envoyé par Mordaunt, lui remit une lettre du roi qui se montrait prêt à passer la mer et à venir prendre sa part de leurs dangers. Booth publia aussitôt une proclamation prudente, où le nom du roi n’était pas prononcé: a Nous « ne nous armons, » disait-il, « que pour nous défendre a nous-mêmes et tous ceux qui voudront, avec nous, a revendiquer la liberté du Parlement contre toute vio* a lence, ainsi que les lois, les libertés et les propriétés a des honnêtes gens de cette nation qui gémissent maina tenant sous des mesures et des taxes illégales, arbia traires, insupportables, et inconnues à nos ancêtres.» Au premier moment, le succès fut prompt et facile: des comtés voisins et des frontières du pays de Galles, les volontaires accouraient; plusieurs villes fournirent de l’argent pour acheter des munitions et des armes. Le comte de Derby, sir Thomas Middleton , le colonel Egerton prirent parti activement. Middleton, vieillard de quatrevingts ans, parut à Wrexham, un jour de marché, à la tête d’une troupe de Cavaliers, et brandissant son épée au-dessus de sa tête, il fit proclamer roi Charles Stuart. Daus Livcrpool, le colonel Ireland se prononça pour les
DE SIR OEORGE ROOTH.
insurgés. Un membre même du Parlement, M. Peter Brooke, se joignit à eux. Ils occupèrent sans combat la ville de Chester, dont le gouverneur se maintint pourtant dans la citadelle, avec 200 hommes de garnison. Ils se flattaient qu’au même moment Hassey s’emparait de Glocester. Tout délaissé qu’il était par les chefs de son parti, sir George Booth se trouva, en peu de jours, à la tète de quatre ou cinq mille hommes et maître de l’une des principales villes de l’ouest Vivement troublé, quoiqu’il tint d’avance les fils du complot et le vit avorter presque partout, le Parlement prit sur-le-champ les mesures les plus énergiques. Les arrestations se multiplièrent; le nombre en devint si grand qu’on fut obligé de louer une partie des bâtiments de l’ancien palais archiépiscopal de Lambeth , pour y enfermer les prisonniers. Hordaunt fut sommé * de comparaître devant le Parlement, sous peine d’être tenu pour coupable, de son propre aveu, et de voir ses biens confisqués s’il ne se rendait pas à cette injonction. Whitelocke, qui se trouvait en ce moment président du Conseil d’État, eut ordre de rédiger une proclamation qui déclarait traîtres sir George Booth et tous ses adhérents’, et pour compromettre encore plus le prudent jurisconsulte, sous prétexte de l’honorer, on le nomma, le len-
I Clarendon, HUI. of the Rtbell., I. xvi, c. 37-40; — JoumaU oflht koust of C., t.VlI, p. 749; — Ludlow, Mémoira, dans ma Collection, |. II, p. 486; Baker, Chronicle, p. 706 ; — Whitelocke, p. 681-688 ;
-Bordeaux à Jfoaarin, 14, 16 et SSaoOt 1659 (Doeumsntt hUtori^uee n*XLVII).
* Les 38 juillet et 8 septembre 1659.
■ La 9 août 1659.
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demain mênrie, gouTerneur du château de Windsor. Deux bills furent votés, l’un, pour séquestrer les biens des délinquants en comprenant, sous ce nom, quiconque avait, depuis 1649, prêté appui à Charles Stuart; l’autre, pour faire passer les terres des insurgés à ceux de leurs fermiers ou de leurs héritiers qui les ahandonneraient pour s’engager au service du Parlement Des amendes de cent et de vingt livres stcrl. frappèrent les membres absents de la Chambre’. Les mesures de guerre ne furent pas moins actives que les rigueurs civiles. Le Parlement fit saisir à Londres et dans les environs tous les chevaux'; on vota la formation de quatoi'ze nouveaux régiments’; des corps de milice furent, sur plusieurs points, mis en activité, à la charge des comtés où ils étaient levés et employés*. Mais en quelles laiins remettre le commandement de toutes ces forces? A qui se confier-parmi ces chefs de l’armée, rivaux déclarés ou secrets du Parlement? Lambert, devenu le plus populaire, passait aussi pour le plus habile et le plus heureux. Le Conseil d’État, politique et hardi malgré ses préventions, proposa de le nommer. Le colonel Hutchinson s’y opposa vivement, rappelant toutes les défections et toutes les ambitions de Lambert. Pendant que le Parlement en délibérait, quelques royalistes, à la faveur d'anciennes relations et d’offres magnifiques, essayèrent de gagner
• Les 8, Î2, 25 et 27 août 1659.
1 Les 8 août et 30 septembre 1659.
• Le 30 juillet 1659.
t Le 5 août 1659.
• Les2, 7,9| 11, 1516,18, 20 août, 1, 3, 14 et 29 septembre 1659.
SIR GKOUGE BOOTH PAR LAMBERT
inisiriss Lambert à la cause du roi, pour qu’à son tour elle y gagnât son mari. Instruit par elle de ces ouvertures, Lambert se fit honneur de son refus auprès de Vane, et par Vane auprès de Haslerig avec qui il était brouillé. Ils décidèrent la Chambre à se confier à lui. 11 vint, avec les plus chaudes protestations de fidélité et de zèle, recevoir sa commission des mains de l’Orateur : et en lui réiHindant, l’Orateur «qui voulait, » dit mistriss Hutchinson, « faire valoir la confiance que la Chambre lui témoi- « gnait, se méprit dans ses paroles, de telle sorte qu’il « sembla prédire, de sa part, une nouvelle perfidie. » Prêt à oublier sa foi selon le besoin de sa fortune, plutôt que perfide avec préméditation, Lambert partit de Londres, le 6 août, à la tête de cinq ou six mille hommes, et arriva à marches forcées dans le comté de Chester, où sir George Booth se promenait encore, attendant que l’insurrection éclatât aussi ailleurs, et tenant, avec ses :unis, des conseils de plus en plus indécis. Pour gagner du temps, sans savoir ce qu’il en ferait, il essaya d’entrei en pourparler avec Lambert qui n’en voulut accepter ai i cun. Surpris d’abord à Winnington, puis à Namptwich, et privés d’une partie de leurs forces et de leurs munitions qu’ils avaient laissées dans Chester, les royalistes furent défaits, presque sans combat; une poignée de braves, le lieutenant-colonel Morgan à leur tête, se firent tuer pour protéger une retraite qui devint une fuite. Chester et Liverpool rentrèrent au pouvoir du Parlement. Le comte de Derby et sir George Booth lui-même, qui essayaient de se sauver déguisés l’un en domestique,
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l’autre en femme, furent reconnus et pris ; sir l Uomas Middlelon capitula dans son château de Chirk où il s’était réfugié; et quinze jours à peine écoulés depuis son départ de Londres, Lambert put écrire au Parlement* : « S’il y « a encore , dans ces contrées-ci , quelque affaire (|ui « exige ma présence et mes services, je vous prie de me « donner promptement vos ordres; ils seront exécutés « avec empressement*. »
La victoire sur les royalistes était complète; ils étaient battus, trahis, désunis, emprisonnés; l’inertie de la plupart de leurs chefs avait causé la défaite de Booth ; la défaite de Booth paralysa le zèle de ceux qui voulaient se compromettre avec lui. Averti de l’insurrection qui se préparait, et déjà en relation secrète avec le roi, l’amiral Montague avait subitement quitté la Baltique, avec la plus grande i>artie de sa flotte, pour venir à l’entrée de la Tamise, prêt à se déclarer pour Charles et à le soutenir dans un débarquement. Les commissaires du Parlement, Sidney en tête, s’étaient vainement opposés à ce départ de l'amiral et n’avaient pu que protester avec éclat. Mais en arrivant sur les côtes d’jVngleterre, Moutague trouva Booth vaincu, et plus d’insurrection ni de
I Le 21 août 1659.
* Joumals of the house ofC., i, VII, p. 736, 774, 754, 751, 765, 768. 769. 789-790, 742. 749, 740, 750, 752. 755-756 , 758-760. 762, 765, 772-774, 779-780, 789;— Pari. hist„ t. XXI. p. 443-446 Cürte,
Onnond'* Letlers, t. U, p. 194; — Clarendon, Hwl. of the RebelUon, 1. ivi, c. 41-42; State-Papertf t. III, p. 552-659; — Ludlow, ^fé~ moires, dans ma Col/ec(ion, t. II, p. 490-500;— Baker, Chroniclc, p. 705-709; — London illustrated. t. I, p. 286 ;-“Bordcatix à Matarin, 7, 11, 14, 18 et 25 août, 4 aeplembre 1659 (Documents Anton* fun, Q» XLViUJ,
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(lüliarquement royaliste à soutenir. 11 prit hardiment son parti, se rendit sur-le-champ à Londres, se présenta au Conseil d’Ëtat, et affirma qu’il n’était venu que pour faire des vivres, qui manquaient absolument à ses vaisseaux. Sans ajouter foi à cette apologie, le Parlement, peu porté à faire grand bruit d’une défection avortée, laissa tomber ses soupçons. Au milieu de leur victoire, les chefs républicains sentaient leur péril et ne voulaient pas l’aggraver. L’abattement des vaincus et le séquestre de leurs biens étaient, pour eux, les fruits importants du succès. On évaluait à plus de trois millions de livres sterl. la valeur des domaines qu’on avait à saisir; il y avait là de quoi défrayer quelque temps la république et récompenser les serviteurs fidèles. On distribua sur-le-champ, aux soldats de Lambert, 3,000 livres sterl. sur la valeur des terres de sir Thomas Middleton. Quant aux personnes, on les arrêtait, on les retenait en prison, on entamait contre elles des poursuites, mais sans y apporter ni urgence, ni violence. Accusé, à bon droit, de complicité dans l’insurrection, sir Antoine Ashley-Cooper, sur le rapjiort de Nevil, fut déclaré innocent'. Chargés d’interroger sir George Booth, et plusieurs autres qui avaient été amenés avec lui à la Tour, Vane et Haslerig y procédèrent avec égards. On publiait librement des pamphlets pour recommander aux vainqueurs la modération envers les vaincus; on les engageait à ménager le sentiment national et les chances de l’avenir. Eu.vmémes, à leur tour,
* Le 14 seplemlire 1650.
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soit par politique, soit par respect pour leurs propres maximes, ils faisaient souvent acte de justice libérale et courtoise : o J’ai été amené deux fois devant le Conseil « d’État, «écrivait sir John Greenville à Hyde ' ; « là, après O avoir répondu à beaucoup de questions frivoles, je me « suis plaint des mauvais traitements que j’avais soufferts « sous le vieux Cromwell qui m’avait fait erni)i isonner, « contrairement aux articles de la capitulation par la- M quelle je m’étais soumis, et qui avait reçu l’approbation « du Parlement. Je me suis aperçu que mes paroles sur U Cromwell leur plaisaient et servaient mieux ma cause B que n’eût pu faire le meilleur avocat. J’ai insisté sur « mon iimocence, et réclamé ma liberté aux tenues des- « dits articles. Sir Henri Vane m’a dit alors que jever- « rais qu’il y avait de la diflerence entre le gouverneci ment d’un État libre et le pouvoir d’un seul; le Conseil a d’État, a-t-il ajouté, conservait, sur moi, de grands a soupçons; mais ne trouvant contre moi point de preua ves réelles, ils se décidaient à me mettre en liberté, « car ils ne voulaient ni détenir, ni condamner pei-somie M sur de shnples soupçons, et j’ai été ainsi congédié. » La longue lutte et ses vicissitudes avaient amorti l’âpreté des passions, et rendu, à la générosité comme à la prudence, quelque empire*.
> Le 19 août 10,59.
* Joumalt ofthe h. ofC., i. VII, p. 768, 778. 785, 788 Thurloe, S(a(e-Pûf)ffr#, t. VII, p. 731; — Pari, hist.^ i. XXI, p. 452; — Clarendon, Hist. oflhe Pffcfl/., 1. xvi, c. 153-158; State-Papers, t. III, p. 550, 543; — Somers't Tracts, i. VI, p. 530*533 ; — Bordeaucc à Afalarin^i, 11 et 29 septembre 1650 {Documents historiques, n<> XLIX).
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Pendant que scs amis subissaient ainsi, sans rigueurs cruelles, les conséquences de leur défaite, Charles errait le long des côtes de la Bretagne, attendant qu’un avis lui vînt pour aller les joindre. Ce fut à Saint-Malo, ou, selon d’autres, à La Rochelle qu’il apprit le désastre de Booth et la vanité du grand complot si longtemps médité: « Ne comptez plus sur aucun soulèvement, » écrivait-on à Hyde'; « nos espérances maintenant ne peuvent venir a que du dehors; et elles sont bien faibles quand nous ■ voyons comment les Espagnols vous traitent, que les a Français vous trahissent et que les Hollandais se sont a déjà prononcés contre vous, d Charles reprit aussitôt le dessein que l’attente d’un succès des royalistes en Angleterre lui avait seule fait suspendre ; il partit pour aller chercher, aux Pyrénées, auprès des deux ministres qui négociaient la réconciliation des deux couronnes, quelque espoir de recouvrer la sienne. Il ne pouvait se promettre beaucoup de cette tentative, car Mazarin, qui en craignait pour lui-méme quelque embarras, avait vivement conseillé à la reine sa mère de l’en détourner, et lui avait même, après quelque hésitation, fait refuser tout passe-port. Mais Charles, triste des nouvelles de Londres, ennuyé du séjour de Bruxelles et curieux de contrées et de scènes nouvelles, ne tint compte ni du conseil, ni du refus, et prit sa route incognito à travers la France, choisissant les voies les plus longues, s’arrêtant çà et là pour son plaisir, et plus occupé des incidents du voyage que pressé d’en atteindre le terme. En approchant de
< Le 3S toût 1659.
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Toulouse, il apprit que la cour de France étail là, el ne voulant pas y aller lui-même, de peur d’y essuyer quelque mésaventure, peut-être même d’être arrêté, il y envoya l’un de ses trois compagnons , le mar(|uis d’Ormond, pour s’enquérir du point où en était le traité, et il convint avec lui d’un lieu, sur la route de Fontarabie, où ils devaient se retrouver. Ormond s’acquitta discrètement de sa commission, apprit que le traité était conclu, et se hâta de rejoindre son maître. Le roi n’était pas au lieu convenu. Ormond l’y attendit tout un jour, et se rendit à Fontarabie, i)résuniant qu’il retrouverait là le roi. Charles n’était pas non plus à Fontarabie. Don Louis de Haro, à qui il s’était fait annoncer et qui lui avait promis un bon accueil, s’étonnait du retard. Deux ou trois jours s’écoulèrent sans qu’on sût ce qu’était devenu le roi d’Angleterre. On apprit enfin qu’entré en Espagne, et croyant toutes choses finies aux Pyrénées, il avait résolu de se rendre directement à Madrid, et qu’il était en ce moment à Saragosse. Informé que les conférences duraient encore, il arriva à Fontaratiic, oii don Louis le reçut avec des honneurs plus bienveillants qu’efficaees. La cour d’Espagne, encore en guerre avec la République d’Angleterre, désirait sincèrement le rétablissement des Stuart, et don Louis de Haro s’en était déjà entretenu avec Mazarin, (ju’il avait trouvé dans It's mêmes sentiments : a Nous sommes tombés d’accord, « écrivait Mazarin à M. Le Tellier', que c’était un tro[) O méchant exemple pour être laissé impuni à la posté- • Le 25 août ISSW.
Digilized by Googlc
SE REND AUX PYHÉNÉES
(I rité que celui que des sujets eussent fait le procès à « leur roi et l’eussent exécuté à mort, et que la Répu- « blique d’Angleterre s’établissant, c’était une puissance B à redouter pour tous ses voisins, puisque, sans exagé- « ration, elle serait cent fois plus considérable que n’était « celle des rois d’Angleterre. » Mais Mazarin qui, après tant d’épreuves, touchait au triomphe de sa politique, la Fronde et l’Espagne vaincues, la paix rétablie au dedans et au dehors, la royauté française élevée au-dessus de ses sujets rebelles, de ses rivaux, et en possession de l’ascendant européen, Mazarin était décidé à ne point SC laisser distraire de cette grande œuvre, et à écarter toute complication, toute entreprise qui eût pu en aggraver la difficulté ou en compromettre le succès. 11 était d’ailleurs, par prudence, sinon par respect du droit, peu enclin à intervenir dans les affaires intérieures des autres États, et son bon sens lui faisait penser que la république d’Angleterre tomberait probablement d’ellemême, tandis que, si des étrangers tentaient de la renverser, l’entreprise serait bien plus difficile que ne le prétendaient les royalistes anglais : « J’ai dit à don O Louis, écrivait-il', que je souhaiterais fort que les « choses fussent disposées en la manière que le roi a d’Angleterre croyait, et que si son rétablissement dé- B pendait d’un secours de quatre à cinq mille hommes, B je ne doutais pas que le roi Catholique ne les lui fit • fournir sans aucun délai, puisque la paix qui allait
' Le 16 ooTembre 1659.
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« être conclue le mettait en état de le faire sans en recc- « voir le moindre préjudice, et que je ne croyais [»as « que Sa Majesté Catholique voulût partager avec qui € que ce soit la gloire du rétablissement du roi d’Angle- 0 terre. » Il refusa de voir le roi lui-même; et lorsque le ministre de Charles à Madrid, sir Henri Bennett, essaya d’entrer inopinément chez le cardinal pour lui arracher une audience qu’il n’avait pu en obtenir, Mazarin lui fit péremptoirement fermer sa porte : « Je lui envoyai a dire par Besmeaux ‘ que je ne pouvais pas le recevoir, « ayant eu sujet d’appréhender qu’un procédé si extra- « ordinaire n’eût été concerté avec don I^ouis, afm de c donner à M. Lockhart quelque ombrage qui pût « causer du changement dans nos affaires avec la Bépu- « blique d’Angleterre*. »
Lockhart en effet était là en même temps que Charles II, toujours vigilant, adroit et fier, et bien mieux traité que le roi . Don Louis de Haro le recevait en audience avouée * et s’entretenait avec lui des moyens de rétablir la jiaix entre les deux États. Mazarin l’admettait dans son intimité familière, lui rendait de bons offices auprès des Espagnols, lui communiquait même quelques-unes des lettres qu’il recevait d’Angleterre sur la situation et les
» Le 30 août 1659.
• Clarendon, ifwt. of the Rc6eïL, l.xvi, c. 45-74; State-Papert, t. III, p. 560-562, 569, 572-573 ; — Lettres du cardinal M asarin sur les négociations pour le Traité des Pyrénées, I. I, p. 92, 151; t. II, p. 194,
199, 252; — Mémoires de Jacques 11, danama Collection, t.ll, p. 6;
L'abbé Montague au cardinal Maxarin, 28 septembre 1659, — Bordeaux à Afazartn. 29 septembre 1659 {Documents bistariques, n» LJ.
• Le 22 août 1659.
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plans des royalistes, donnant ainsi à sa prudence les airs au moins de la bassesse, et commettant, pour une bonne politique, d’inutiles indignités, a Si nos amis « ponvaient se tenir sur leurs jambes,» écrivait Ormond à Hyde ' « jusqu’à ce que le cardinal crût qu’il dépend « de lui de faire pencher la balance et d’en avoir tout « l’honneur, il engagerait probablement alors la France a dans notre cause. Mais pour qu’il eût cette conviction, « il faudraitque son jugement, qui est très-fin, comptât « sur la presque infaillibilité du succès; et en attendant, « il vivra bien, n’importe par quels moyens, avec la a République, et avec son très-habile ministre, Lock- « hart, auquel il porte une haute estime. » — « Je puis « assurer Votre Éminence, » écrivait Bordeaux au cardinal au moment où l’insurrection de Booth était près d’éclater ’, a que ma conduite a été fort conforme a à ses ordres, et qu’il ne m’est point arrivé de laisser a aller aucune parole capable de produire de la jalousie, a ni de faire espérer aux royalistes que le roi appuie a leurs desseins*. »
Jamais la situation du Parlement républicain n’avait
semblé meilleure . vainqueur au dedans, il était en sûreté au dehors; son ambassadeur triomphait du roi à Fontarabie comme son général des royalistes dans le comté de Chester. De solennelles actions de grâces furent
* Le 29 août 1650.
* Le 7 août (28 juillet v. s.) 1659.
* Clarendon, Stata-Pa^ari, l. III, p. 538, 540, 544, 549-550, 54T; / ^Lettres du cardinal Mazarin sur Us Négociations dts Pÿrénécs, 1. 1,
p. 151-152; — Bordsaua: à MoMarin, 7 août 1659 (pocumtnts histo^ riquM, n* LI).
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célébrées dans tout le pays pour remercier Dieu de la délivrance de la République La Cité de Londres donna à la Chambre un grand banquet où les deux pouvoirs se prodiguèrent les félicitations et les engagements mu~ tuels*. Hais ces brillantes manifestations n’abusaient personne, et l’appréhension d’un péril imminent pesait sur tous les esprits au milieu des fêtes de la victoire.
Dès qu’il apprit la défaite de Booth, le Parlement s'empressa de témoigner au vainqueur sa satisfaction. 11 vola, pour Lambert *, un joyau de mille livres sterling et des présents de cent, cinquante et dix livres aux messagers de grades divers qui avaient apporté les nouvelles. Mais à mesure que la reconnaissance s’étalait, la méfiance allait s’aggravant. On disait, dans la Chambre, que Lambert voulait se faire Protecteur , et saisirait probablement cette occasion de le tenter. L’armée, de son côté, ne dissimulait pas son humeur contre le Parlement; en. voyant leurs officiers recevoir leurs brevets de la main de l’Orateur, les soldats se moquaient tout haut de leur nouveau général , déclarant qu’ils voulaient l’avoir avec eux à la première campagne, et qu’ils n’iraient pas plus loin que Lenthall ne les conduirait. Lambert ne se hâta point de revenir à Londres après sa victoire : on entendait dire qu’il se promenait dans le pays, sondant les dispositions du peuple, cigolant
I I.e 6 octobre 1659.
* Le même jour 6 octobre J — Jounuilt of the h. of C., I.VII, p. 786, 790, 792, 793 ; — Whitelocke, p. 684 ; — Bordeaux à Utuarin, 6 octobre 1659 {Documentt historiques, n° LU).
• Le 93 août 1659,
CONTRE LE PARLEMENT
les officiers, faisant même sa cour aux royalistes xaincus. I.ÆS soupçons pénétrèrent bientôt plus avant. Lambert était en correspondance avec les officiers généraux (pii étaient restés à Londres, Destwrough, Mason, Packer et plusieurs autres, influents dans le Conseil général de l’armée; on crut même savoir qu’il était venu secrètement pour se coneerter avec eux, on ignorait dans quel dessein. L’avis arriva qu’à Derby, parmi les officiers des régiments que Lambert avait emmenés contre Booth, lui conseil avait été tenu, (]ue cinquante d’entre eux y assistaient, que là, une pétition à la Chambre avait été résolue, et qu’une copie en avait été envoyée à Londres, à trois officiers chargés de la remettre au général Fleetwood qui devait, à son tour, la communiquer au Conseil général de l’armée , avant de la présenter au Parlement. Le 22 septembre, à l’ouverture de la séance, Haslerig, avec son âpreté ardente, entretint la Chambre de ces faits, demandant qu’ils fussent promptement éclaircis, et que Fleetwood, s’il avait la copie de la pétition, fût requis de l’apiwrter, le soir même, au parlement. Fleetwood vint le soir, raconta ce qu’on savait déjà, et remit à l’Orateur une pièce intitulée : « A l’au- « torité souveraine de ces nations, le Parlement de la « ilépublique d’Angleterre, humble pétition et propoa sitions des officiers sous les ordres de lord Lambert, « dans la récente expédition du Nord. » C’était le renouvellement des vœux déjà exprimés huit jours après la rentrée du parlement, par le Conseil général de l’armée, avec cette addition qu’en redemandant que Fleetwood
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devint général en chef permanent, on demandait que Lambert fût nommé son major général, Desborougb, lieulenant-général de la cavalerie, et Monk lieutenant-général de l’infanterie. Les faits et les prétentions ainsi constatés, la Chambre remit ses résolutions au lendemain. Le 23 septembre, les portes, furent fermées et les étrangers éloignés du vestibule ; aucun membre ne put sortir de la salle sans permission expresse; un secret absolu fut ordonné. Fleetwood essaya d’expliquer et d’excuser la pétition. Haslcrig demanda, au contraire, que Lambert, son véritable auteur, fût accusé de haute trahison et envoyé à la Tour. Après un vif débat, la Chambre se contenta de voter s qu’il était inutile, onéreux et dange-
■ reux pour la République d’avoir plus d’officiers géné-
■ raux que n'en avait déjà établi le Parlement. » On proposa de déclarer en outre u que la pétition et les a propositions qu’elle contenait étaient inopportunes et O de funeste conséquence; » mais la Chambre, à trente et une voix contre vingt-cinq, écarta cette demande, et donna simplement à Fleetwood l’ordre de a commuui- « quer son vote aux officiers de l’armée, en les avertisd sant que leurs procédés étaient irréguliers, et qu'ils « eussent à prendre soin d’en détourner les soldais'. »
Des deux parts le gant était jeté et la lutte engagée ;
' Clarendon, Bi$i, oftheRthell , 1. x»i. c. 21-22; — JoumaU of the house of C., t. VII, n. 765, 766, 784, 785; — Ludlow, liémoireSf dans ma Collection, t. II, p. ,502, 504 , 512, 524-528; — Baker, Chronicle, p. 711, 713; — Migtriss Hutebinson, Mémoiret, l. II, p. 288; — Bordeaux à Uaearin, 25 août, 4 septembre 1659 (Documents hieioriqueo, n* LUI).
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le Parlement , déjà si mutilé , n’y avait mémo pas toutes ses forces; une nouvelle dissension s’opérait sourdement dans son sein. Plus souple que Haslerig, convaincu que la rupture du Parlement avec l’armée perdait la République, et voulant, à tout prix, la sauver, Vane s’était lié avec les of Aciers et leur prêtait son appui. C’est le propre des esprits subtils et chimériques de croire que le succès est toiqours possible et de le chercher tour à tour dans les combinaisons les plus contraires. Vane qui, au nom de l'intérêt de la République, avait déjà sacriOé le peuple aux sectaires, se laissa aller cette fois à sacrifier le Parlement aux soldats, prenant toujours plus bas ses appuis à mesure que sa cause était en plus grand déclin, et cherchant son salut même dans, l’abandon de ses principes et de ses amis
Fleetwood, selon l’ordre qu’il en avait reçu, communiqua , aux officiei’S réunis chez lui, les résolutions du Parlement. Plusieurs regrettaient sincèrement et tous affectèrent de regretter la démarche qui menaçait la Republique d’un si grand péril. R fut résolu qu’on n’insisterait pas sur la pétition des officiers de Lambert, et qu’on en rédigerait une autre, non-seulement plus modérée, mais qui ferait acte d’adhésion à l’autorité du Parlement et promettrait de le soutenir contre tous les perturbateurs de la République. On convint qu’un Conseil
> Ludlow, Mémoxrei, t. II, p. 525-5^8; — Mistrisi Hutcbiosou, Mémoires, dans ma t. Il, p. 289; — Baker, Chronicîe^
p. 711; — Whitelocke, p. 683 ; — Bordeaux düfaaann et à Brienne, 13 et 20 octobre 1650 Aùlonyues, n* LJV).
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gcnéral des officiers se réunirait dans quatre jours pour discuter cette nouvelle adresse. Mais quand le Conseil se réunit , le projet qui lui fut présenté se trouva tout autre que n’en avait été, chez Fleelwood, la première pensée. Le préambule était plein de protestations de fidélité à la République, et désavouait, au nom de l’armée, toute atteinte à l’autorité, à la liberté et à la dignité du Par lement; on ne prononçait plus aucun nom propre; on ne demandait plus pour Lambert, Desboruugb, ni aucun autre, aucun titre ou pouvoir nouveau; mais on se jilaiguait que l’armée eût été calomniée auprès de la Chambre; on justifiait les intentions de tous les officiers, de ceux de Lambert comme de lem^ camarades ; on réclamait le droit de pétition pour ramiéc aussi bien que pour le peuple; on maintenait, en principe, le vœu que le commandement en chef cessât d’être tenqxiraire , et que nul officier ne pùt être privé de son emploi sans le jugement d’une cour martiale. On demandait enfin qu’à l’avenir quiconque doimeiait au Parlement de fausses informations contre ses serviteurs de l’armée, et sèmerait entre eux des méfiances, fût traduit en justice et sévèrement puni. Des réclamations s’élevèrent, au sein du Conseil, contre ce projet, mélange choquant d’hypocrisie et d’arrogaucc; les colonels Okey, llacker, Sanders et plusieurs autres le combattirent vivement; quelquesuns laissèrent même entrevoir qu’ils en écriraient au général Monk , comme ils le firent en effet , {)our lui demander d’employer son influence à arrêter des prétentions et des démarches qui amèneraient, entre le Pur-
CONSEIL GÉNÉRAL DE L’ARMEE (7 OCTOBRE 1659). ÎÎS leiTienl et l’armée, une rupture irréparable. Mais ces représentations fui’ent yaines; le Conseil adopta le projet; deux cent trente officiers le signèrent, et Desborough fut chargé de le présenter au Parlement
Huit jours après seulement, le 5 octobre, Desborough, accompagné de plusieurs officiers, s’acquitta de sa mission et porta l’adresse à la barre de la Chambre, en y ajoutant quelques paroles modestes jusqu’à l'humilité. La Chambre, bien avertie, reçut l’adresse sans aucune marque de mécontentement, remercia les officiers des sentiments qu'ils lui exprimaient, et annonça que le samedi suivant, 8 octobre, elle s’occuperait des questions qu’ils soumettaient à son examen. A l’approche de la crise et sous les regards attentifs du pays, étranger à ces luttes des coteries révolutionnaires et hostile à leurs auteurs, les uns et les autres se sentaient faibles , et nul ne voulait avoir l’air de provoquer la rupture , ni en accepter la rcsiionsabilité. Pendant trois jours, la Chambre délil)éra sur les divers points de l’adresse, avec des alternatives de prudence et de colère; tantôt elle prenait des mesures pour donner satisfaction aux intérêts légitimes de l’armée, au payement des soldats, au sort de leurs familles ; tantôt, en reconnaissant que tout membre de l’armée avait, comme tout Anglais, le droit d’adresser des pétitions au Parlement, elle tançait les officiers en igoulant:«Mais que les jiétitionnaires sachent bien qu’ils a doivent être très-réservés et quant au fond et quant à
< Ludlow, Mémoires, dans msi Collection, i. I, p. liaker,
ChrouicU^ p. 713 i — Thuïloe, S/a(«-Paj)ws, t. VII, p. 754.
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O la forme de leurs vœux, que leur façon de les préa senter doit être pacifique, que leurs demandes ne doia vent tendre ni à la perturbation de la République, ni a au déshonneur du Parlement, et que c’est leur devoir U de se soumettre, en tous cas, à ses décisions, a On fit plus que censurer ainsi les démarches des officiers ; on prévit leurs violences extrêmes; et pour leur ôter d’avance tout moyen légal de gouverner, la Chambre décréta, le H octobre, que a quiconque établirait ou a percevrait, au delà de ce même jour, sur les peuples a de cette République, une imposition quelconque, sans a leur consentement donne en Parlement, serait coupa- 0 ble de haute trahison, a La délibération se poursuivait ainsi avec une âpreté péniblement contenue , lorsque , le 12 octobre au matin, la Chambre apprit, par le colonel Okey,que la pétition du Conseil général des officiers était imprimée, publiée, et qu’une lettre, signée de Lambert, de Desborough et de sept autres officiers, l’avait répandue dans tous les corps de l’armée , en sollicitant leur adhésion expresse, en témoignage de runanimité de leurs désirs. C’était évidemment la coalition, en attendant l’insurrection de l’armée contre le Parlement. Ilaslerig éclata et la Chambre le suivit; les neuf officiers qui avaient signé la lettre, Lambert et Desborough en tête, furent révoqués de tous leurs emplois, et des successeurs furent immédiatement désignés pour les corps qu’ils commandaient. Le commandement en chef de l’armée fut retiré à Fleetwood, et attribué à sept commissaires, parmi lesquels Fleetwood conserva cependant
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une place; Monk, Ludlow, les colonels Morley, Wallon, Overtôn et Haslcrig lui-même étaient les six autres. On vota que l’organisatjon du gouvernement et des Parlements futurs de la République serait, le lendemain, la première affaire à l’ordre du jour; et pour qu’on fût sûr d’atteindre au lendemain, les régiments des colonels Morley, Okey et Moss , sur lesquels Haslerig comptait, eurent ordre de passer la nuit à la garde de la salle et des approches du Parlement*.
Le lendemain, 13 octobre, Westminster et ses environs offraient de toutes parts un aspect de guerre. Informé que Lambert avait résolu de le dissoudre ce jour-là même, le Parlement s’élait préparé pour une énergique défense ; les régiments de Morley et de Moss occupaient les portes, les cours et les abords immédiats du palais; d’autres coips, cantonnés près de Londres, entre autres le régiment de cavalerie du colonel Okey, avaient eu ordre d’arriver en hâte. Lambert, de son côté, avait reçu un bUlet portant : o Mettez-vous en « sûreté demain; sans quoi, votre tête est en péril; » Haslerig avait en effet, dit-on, formé le dessein de le faire arrêter et fusiller sur-le-champ. Malgré l’hésitation de quelques-uns des siens, Lambert prit hardiment l’offensive; à la tête de son propre régiment d’infanterie, il parcourut les rues, ûl barrer celles par lesquelles les
• Joumalt of th» house ofC,, t. VII, p. 792, 794-796; — Porl. hisl.. t. XXI, p. 450, 459-470; — Baker, ChronicU, p. 714-718;— Ludlow, Mémoires dans ma Collection, t. II, p. 528-529 ; — Whitelocke, p. 684 ; — Bordeaux àifoaartn, 20 octobre 1659 (Documents hUtorijues, a’ LV).
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membres du Parlement pouvaient se rendre à leur poste, coupa toute communication avec la Cité, et marcha de sa personne sur Westminster. Arrivé près du palais, il se trouva en face du colonel Morley qui, le pistolet à la main, lui dit qu’il tirerait sur lui s’il faisait un pas de plus : O Colonel, » répondit Lambert, a je passerais par- • là si je voulais ; mais je prendrai un autre chemin ; » et il poussa en effet d’un autre côté. Le colonel Hoss était, avec sa troupe, sur le point où il se porta j Lambert, s’avançant vers tes soldats, leur demanda :a S’ils voulaient « souffrir que neuf anciens officiers, qui avaient si soua vent combattu pour eux et avec eux, fussent dépouUc lés de leurs emplois et ruinés, eux et leurs familles. » — « Il vaut mieux, d dit Moss, «que neuf familles soient a ruinées que si la nation et le Parlement l'étaient eux- 0 mêmes. » Lambert répliqua; un pourparler s’engagea; quelques soldats de Moss passèrent à Lambert; mais la plupart restaient en suspens. La garde à cheval du Parlement arriva, se rendant à son service, et commandée par le major Evelyn; Lambert alla à lui et l’interpella vivement; Evelyn regarda autour de lui, comme pour consulter silencieusement ses soldats; plusieurs se montraient ébranlés; son lieutenant Caithness le dissuada de résister; il descendit de cheval, et sa troupe grossit celle de Lambert. Sur ces entrefaites, l’orateur du Parlement, Lentball, qui se rendait en carrosse à la Chambre, fut arrêté, près de la cour du Palais, par un détachement des gens de Lambert placé là sous le commandement du Ueutenant-colo-
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nul Duckenfield, l’un de ses plus hardis afOdés; Lenthall insista |)our passer, rappelant aux soldats qu’il était leur premier général; les soldats lui ûrent rebrousser chemin en se moquant, et lui offrant de le conduire à Wallingford-House, chez Fleetwood, qui lui donnerait, disaient-ils, des explications : a Si le lieutenant-général « Fleetwood a quelque chose à me dire, » reprit Lentball, a il peut venir me le dire chez moi; 9 et il retourna chez lui sans obstacle.
Les choses en étaient là vers le milieu du jour; Lambert avait visiblement l’avantage ; Haslerig et les siens firent demander du secours dans la Cité ; on leur répondit qu’on ne voulait pas se mêler de la querelle, et que la Cité se bornerait à maintenir l’ordre dans son enceinte. Le public ne prenait aucun intérêt à l’événement ni aux acteurs ; les rues étaient pleines de passants indifférents qui allaient, comme de coutume, à leurs affaires, et de curieux presque aussi indifférents qui s’arrêtaient un moment, faisaient quelques questions, et reprenaient leur chemin. Cependant rien ne finissait; sur plusieurs points, les officiers et les soldats des deux partis, postés en face les uns des autres, s’étaient rapprochés, étaient entrés en conversation, et se montraient décidés à n’en point venir aux mains. Quelques membres du Parlement avaient réussi à arriver par la Tamise et à entrer dans leur salle. Le Conseil d’État s’était réuni. Lambert et Desborough d’une part, Haslerig et Morley de l’autre, s’y rendirent : les membres de la Chambre qui avaient pénétré dans Westmins-
LIVRE II. — LAMBERT CHASSE
ter y furent appelés. Le débat commença violemment ; le colonel Sydenham justifia l’acte de l’armée : « La Pro- « vidence nous en a fait une nécessité,» dit-il; « c’é- « tait notre dernier remède. » Bradshaw, vieux et malade, se leva en s’écriant : o C’est un acte détestable et a que je déteste, et prêt à paraître devant Dieu, je ne O puis soufl'rir d’entendre blasphémer ainsi son nom, » et il sortit pour aUer mourir chez lui, quinze j )urs après, désespéré et indomptable. Moins susceptibles, æs autres membres du Parlement et les officiers continuèrent de s’entretenir; la désunion énervait l’un et l’autre partis; la nécessité pesait sur tous; oni’invorue pour les lâchetés comme pour les violences. Ils reconnurent qu’ils ne pouvaient ni se concilier, ni se combattre. Le Parlement céda ; on convint qu’il ne siégerait plus, et que le Conseil général des officiers se chargerait de maintenir la paix publique et de préparer la convocation d’im Parlement nouveau qui réglerait toutes choses. Le Conseil d’État fit donner aux troupes des deux partis l’ordre de rentrer dans leurs quartiers ; elles obéirent à l’instant ‘; et par un accord entre des faiblesses mutuelles, le Long Parlement se retira sans bruit de cette salle d’où Cromwell, six ans auparavant, l’avait chassé
* JoumaU of thé h. of C., t. VII, p. 797; — Pari, hist,^ t. XXI, p. 471-477; — Ludlow, dans ma CoUertion, t. II, p. 516-535 ; — WUitelocke, 6R4-685: — Baker. ChronicU, p. 719; — Carte, Ormond'$ Letters, t. II, p. 245-248; — Clarendon, Hist, of the Rfbell., I. xvi, c. 84-85 ; S/afe-Paper*. t. III, p. 591, ftilO , — Sfémoirex de Waru'ick, dans maConection, p. 352; — Heath, CAronicIe, p. 756; — Oldmixon, The Hist. of the StuarU, p. 441-443 ; — Echard, Jlistory of England, t.ll, p. 852-853; — Rapin Thoiras, J/utoira d'Angleterre, t, IX, p. 130.
LE PARLEMENT (13 OCT
avec tant de fracas, et le subalterne imitateur de Cromwell, Lambert, resta maître du champ de bataille sans avoir vaincu.
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i’ M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
LoBdrti, 15 Mpismbr* 1658.
Monseigneur,
Depuis ma lettre du 13, dont le porteur a été arrêté à Douvres, l’ordre y étant arrivé devant son passage de ne laisser sortir aucun vaisseau des ports, il m’a été témoigné de la part de M. le Protecteur qu’il souhaiterait que la cour de France prit le deuil de son père, que ce serait une marque d’estime et un honneur dont il se sentirait fort obligé au roi et à Votre Éminence, étant très-nécessaire à Son Altesse qu’il paraisse que Sa Majesté le considère autant qu’elle a fait les rois d’Angleterre et autres princes souverains amis et alliés de la France. IjB. même personne qui m’a porté cette parole m’a aussi dit que Son Altesse espérait que j’assisterais k la cérémonie de l’enterrement, et que, suivant l’usage, l’on n’enverrait le deuil, La dernière proposition a été plus importante; elle tend à ce que le roi assiste présentement le Protecteur de 50,000 livres sterling, très-nécessaires pour des dépenses pressantes; comme l’intérêt du présent gouver-,
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nement ne veut pas que le Parlement soit encore assemblé et que, sans son consentement, il ne se peut lever de l’argent, le secours des amis est recherché : l’on promet de le rendre dans pen de temps, et même l’on se prêterait à donner quelque sâreté. J’ai, sur les deux premiers points, fait espérer une entière déférence au désir de Son Altesse, ne prévoyant pas que le roi fasse dilTiculté de prendre le deuil pour un prince qui était dans ses intérêts, ni aussi aucun inconvénient à suivre l’exemple de ce qui s’est passé aux funérailles du roi Jacques où les ambassadeurs de France se trouvèrent. Sur le dernier article, je n’ai pas parlé si positivement, et après avoir représenté notre grande nécessité, j’ai promis que le roi ferait son possible pour correspondre à la confiance que M. le Protecteur prend en son amitié. La somme est si modique, et il est si important que ce régime se maintienne, à quoi il y aurait quelque risque le Parlement ne s’assemblant et l’armée n’étant pas payée, qu’il sera sans doute trouvé à propos d’accorder ce prêt ; j’ai fait espérer réponse précise dans peu de jours, et la diligence est essentielle; aussi est-elle stipulée dans l’exécution; les ports étant fermés, il m’a été envoyé des ordres pour le passage de mon secrétaire qui rendra la présente à Votre Éminence. Ma lettre du 13 l’aura informée de la proclamation qui fut faite hier en la même forme que celle du défunt Protecteur et avec encore plus d’acclamations du peuple, et jamais la ville ne parut plus tranquille qu’elle ne l’a été dans ce changement; au retour de la cérémonie, M. le Protecteur prêta le serment entre les mains du garde du sceau; après un petit discours, les ministres et ensuite le maire de Londres firent le serment de fidélité; maintenant l'on prépare les funérailles, et les ordres s’expédient pour faire dans les provinces la même proclamation.
Il n’y a rien du dehors qui soit considérable; les ministres de Suède n’ont point encore nouvelle de la prise de Copenhague, mais bien espérance que leur maître en sera maître devant que les Hollandais y envoient du secours.
Je n’ai plus qu’à faire ressouvenir Voire Éminence de la promesse qu’elle a faite au sieur Gédëon, dont les offres méritent quelque reconnaissance; il sera encore plus en état de servir à l’avenir; et M. de Faulconbridge aura désormais plus de part aux affaires que ne lui en donnait le défunt Protecteur; il professe de s’en prévaloir pour servir la France et Votre Éminence quand les occasions s’en présenteront*
2* Jf. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Losdrt«, Î9 MpUakr* 1658.
La tranquillité qui a paru les premiers jours que M. le Protecteur a été proclamé dans Londres et dans les autres villes d’Angleterre continue toujours, et il parait même une générale satisfaction de son gouvernement; les ofGciers de l’armée professent aussi d’élre fort résolus de le maintenir; et quoique l’on n’ait pas encore reçu nouvelle de l’armée d’Irlande, il ne se doute point qu’elle ne soit de mémo sentiment. Quant à celle d’Écosse, le général Monk ajant toujours été bien intentionné, et ayant dans ces derniers temps, donné des assurances de sa fidélité, elle n’est point révoquée en doute, et ainsi toutes choses demeureront au même état. Le Conseil s’assemble tous les jours pour régler les affaires ; et le premier acte qui a paru au commencement de cette semaine a été une d&laration qui confirme tous les officiers dans leurs charges; ils ne laissent pas d’être obligés de prendre nouvelles commissions. Avant-hier, le maître des cérémonies vint, de la part du Conseil, me donner avis de la mort du défunt Protecteur et de l’établissement du présent par la nomination légitime qui en avait été faite; il me fit ensuite entendre que l’on espérait des lettres de condoléance et de congratulation de Sa Majesté , comme aussi il était de l’usage que les ministres étrangers eussent de nouvelleslettres de créance; je lui témoignai qu’il en serait usé aussi civilement que Son Altesse pouvait souhaiter. Je crois néanmoins qu’une seule lettre suffira, et
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jusqu’à ce qu’elle soit arrivée , je ne demanderai point audience; mais je n’ai pas laissé de témoigner au secrétaire d’État les sentiments que le roi et Votre Éminence auraient du changement arrivé, et d’assurer que Sa Majesté se porterait avec joie et chaleur à tout ce qui pourrait contribuer à la satisfaction de Son Altesse et du gouvernement. Ledit sieur secrétaire a professé que son maître aurait un ressentiment très-particulier de ces offres , qu’il ne serait pas moins zélé pour les intérêts de la France que son père, et que la mort qui était arrivée n’altérerait point l’amitié et liaison qui était entre les deux Étals ; il m’a môme, par l'offre de me venir porter ces paroles, engagé à prévenir sa visite pour lui confirmer encore plus particulièrement les dispositions de Sa Majesté en faveur du présent régime. M. Lockharta reçu ordre d’aller en diligence à la cour pour y faire savoir ce qui s’est passé ici, mais principalement pour y appuyer la proposition que je me suis donné l'honneur d’écrire à Votre Éminence par ma précédente ; il ne m’en a point été parlé depuis ; mais le sieur ambassadeur étant chargé d'en faire la poursuite, l’on témoigne assez que la chose est à cœur, et c’est avec beaucoup de raison. C’est une opinion fort générale que le Parlement ne doit point être encore appelé crainte qu’à l'ombre de ce corps il ne se forme des factions qui n’oseraient dans un autre temps éclater ; lorsque le gouvernement sera tout à fait établi et qu'il aura pris des mesures pour l’élection des députés, les délibérations du Parlement ne pourront point être suspectes, et l’on pourrait, à toute extrémité, suivre sans péril l’exemple du défunt Protecteur; beaucoup croient que la nécessité d’argent sera capable de forcer celui-ci à prendre une autre résolution. Néanmoins ce besoin ne paraît pas si grand puisque, ces derniers jours, la solde a été augmentée, celle des cavaliers de 4 sols, et celle de l’infanterie de 2 sols par jour, que depuis quelques années l’on leur avait retranchés : cette libéralité augmente la bonne disposition où ils étaient. Il se dit aussi que le général-major Lambert, dont les inclinations pouvaient être
luspeetcg, a donné des assurances de sa fidélité, et l’on ne peut voir qu’avec quelque étonnement une soumission si universelle après ce qui avait paru ces dernières années, principalement lorsque le dernier Parlement voulut mettre la couronne sur la tête du défunt Protecteur. Il ne se parle pas encore de^ affaires du dehors, et l’ambassadeur de Hollande ayant voulu en entretenir cejourd’hui le secrétaire d’Élat, il l'a remis à un autre temps; nous n’avons aucune nouvelle de Danemark, mais bien des bruits peu fondés que le roi de Suède a été fort maltraité en différentes attaques; d’autres veulent que la ville de Copenbagne soit prise; les ministres de ce prince ont arrêté plusieurs ofliciers de marine, et entre autres un fort estimé, qui a servi sous le Parlement, pour commander la flotte dans la mer Baltique. . . .
(Page» 16 et 22.)
1* 3f. de Bordeaux au cardinal Mazarm.
Loadr«<, 26 *«plecabre 1658.
Monseigneur,
Je n’ai reçu queccjourd’huy la lettre dont Votre Éminence m’a honoré, en date du 16; elle me met en état de confirmer au secrétaire les paroles que je lui ai déjà portées de la bonne volonté du roi envers M. le Protecteur et des sentiments de Votre Kminence sur tout ce qui regarde l’intérêt du régime d’Angleterre ; je satisferai à cet ordre aussitôt que le sieur secrétaire sera en état d’être vu, et ne manquerai pas de lui témoigner particulièrement l’estime que Votre Éminence en fait. Il a tous ces jours gardé le lit; néanmoins sa maladie ne passe pas pour dangereuse. Je ferai aussi les amitiés qui me «ont ordonnées pour le mylord Faulconbridge et le général
DOCUMENTS
Monttigue. Le premier m’a, en différentes rencontres, renouvelé les assurances de son zèle, et je ne doute pas que, dans la présente conjoncture, toutes ses offres ne soient fort bien reçues. L’on ne se dispose pas encore à donner des audiences publiques aux ministres étrangers pour les condoléances et congratulations que le changement arrivé semble désirci d’eux; c’est en partie afin qu’ils puissent avoir tous reçu des lettres de créance de leurs supérieurs, et aussi pour n'étre pas, dans ces commencements, obligé de traiter d’affaires, si ce n’est avec ceux dont ils ont besoin; cependant il se travaille aux établissements du dedans, et mes précédentes lettres auront fait savoir que le conseil d’I^tat n’oublie pas de prendre toutes sortes de précautions pour tenir l’armée et la ville dans l’intérét du présent régime; ces deux corps seuls sont capables d'attirer le reste d’Angleterre, et ils se trouvent par leur propre intérêt engagés à le conserver, par l’avantage qu’ils en retirent et le préjudice que toute discussion leur apporterait. La plupart des officiers de l’armée et de la maison de ville se sont enrichis des biens confisqués dans ces derniers temps, et se trouvent en possession des terres du roi, des évêques et des Irlandais; d'autres ont été employés en des commissions odieuses ; et ceux qui ne se trouvent attachés d’intérêt appréhendent qu’un changement ne puisse arriver sans les exposer à une ruine totale; ce sont les considérations qui tiennent tant la ville que l’armée dans la soumission, et laissent espérer que le gouvernement continuera et s’affermira tous les jours. Les royalistes mêmes, qui sont bien aises d’avoir un honnête prétexte de s’accommoder au temps, trouvent qu’ils n’ont point de sujet de se plaindre de M. le Protecteur, n’en ayant jamais reçu aucun préjudice, et attribuent leurs inclinations passées au rude traitement que leur faisait le défunt. Il n’y a que quelques républicains qui ne peuvent changer de principe ; mais sans un Parlement ils auront peine à se déclarer, et quoique l’on parle d’assembler ce corps, les plus éclairés ne croient pas que M. le Protecteur s’y doive exposer, ni qu’il en ait lu
f olonté. Il se parle aussi de la paix avec l’Eispagne pour salis*
. faire le corps des marchands qui la souhaite; je ne vois pas néanmoins que ce point ait été mis en délibération, et d’ailleurs la guerre n’a pas été jiisques & présent si onéreuse à l’Angleterre qu’elle ne trouve autant d’avantage dans la continuation que dans l’accommodement, étant justifié par les registres des douanes que, depuis la rupture, il est entré et sorti autant de marchandises que devant la guerre. La seule chose qui peut donner de la peine présentement, est la paye des arrérages dus à l’armée ; l’on les fait monter à un ïnillion de livres sterling; j’ai déjà informé des mesures qui le projetaient pour en acquitter au moins une partie; si les affaires du roi ne lui permettent pas d’accorder la demande qui m’a été faite, les choses sont encore en leur entier, n’ayant rien engagé sur la proposition qui m’en fut faite. Jusqu’au retour de mort secrétaire, j’en userai avec la même réserve. Il m’avait été mandé que M. Lockhart passerait à la cour pour traiter de cette affaire ; mais, soit que l’on veuille savoir ce qui m’a été mandé, ou que sa présence soit jugée nécessaire à Dunkerque, son départ a été retardé jusques à présent; et il est vrai qu’à moins d’envoyer en sa place quelque personne plus vigilante que n’est le commun des officiers anglais, les ennemis auraient assez de facilité, soit en subornant les soldats, ou en les surprenant lorsque l’armée du roi sera éloignée de la côte, de s’emparer de cette ville; je n’ai pas oublié dans ces derniers temps d’avertir qu’il y fallait prendre garde, ayant d’ailleurs entendu que les gardes ne s’y taisaient pas aussi exactement que dans nos places frontières. L’on pourrait bien, lorsque M. le Protecteur sera sorti des affaires plus pressantes, songera établir im autre commandant que M. Lockhart, s’il préfère l’ambassade à cet établissement; quand ce ne serait que pour faire cesser la jalousie qu’ont quelques Anglais de voir entre les mains d’un Écossais trois emplois si considérables. 11 n’est pas encore temps de songer à ces changements, et .M. Lockhart, étant si proche de M. le Protecteur, pourra conserver ce que M. leprécédent Protecteur
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lui avait laissé. Je ne puis rien dire de certain des fonds qu’il a laissés; le bruit public veut que sa famille soit fort riche, encore qu’il paraisse laisser bien des dettes, dont les créanciers sont autant de personnes attachées au gouvernement présent. Je ne me serais pas. Monseigneur, lantétendu sur ce qui se dit présentement, sans l’ordre que Votre Éminence me donne de l’informer exactement de toutes nou\elles, à quoi je ne manquerai pas tous les ordinaires s’il y a sujet d’écrire, et mon silence sera une marque qu’il ne sera rien venu à ma connaissance. Je n’apprends pas que, depuis ma dernière lettre, ni M. le Protecteur, ni le Conseil qui continue d’agir, aient rien fait de considérable; Son Altesse a reçu tous ces jours les civilités des particuliers et les compliments du maire de Londres. Il a aussi, suivant l’exemple du défunt, passé quelques jours dans la prière, et demain la ville doit être en jeûne sur le même sujet; toutes les relations qui s’écrivent de la campagne assurent que la proclamation s’y est faite avec encoie plus de démonstrations de joie qu’à IxmJres; et l’estime de M. le Protecteur augmente tous les jours, étant vrai que ceux qui l’ont visité en sortent fort satisfaits. Il professe de ne souhaiter que le hotdicur de la nation et l’amitié de la noblesse. Après que j’aurai entretenu le secrétaire d’Etat, je pourrai parler plus précisément de ses dispositions à l’égard du dehors, d’où il est arrivé depuis peu un courrier à l’ambassadeur de Hollande qui assure que Copenhague et Cronembourg peuvent attendre les secours de M.M. les États généraux ; un envoyé du roi de Suède, arrivé aussi cetle semaine, prétend que la dernière de ces deux places était à l’extrémité lors de son départ.
2“ if. de Bordeaux au cardinal 3Iazarin.
Loairei, SOtepUmbrt lOSS»
Monseigneur,
L’indisposition du secrétaire d’État qui continue, et les occupations qu’ont eues les autres que la dernière lettre de
Vuti'ü iôininence m’ordonne de voir de sa part, ne m’ont pas encore permis de satisfaire à cet ordre ; mais j’espère que le procliain ordinaire en portera l’exécution. Je n’ai pourtant rien à ajouter à mes précédentes touchant l’état des allkires d’ici, si ce n’est que ces derniers j9urs les officiers de l’armée ont été donner à M. le Protecteur de nouvelles assurances de leur obéissance] ils l’ont aussi prié de vouloir suivre l’exemple de son père, et de remplir les places vacantes du Conseil et de l’armée de personnes dévouées. Le lieutenant générai Fleetwood portait la parole ; ils reçurent une réponse en termes généraux qui les satisfit ; il est arrivé en même temps nouvelle de la proclamation faite en Écosse avec applaudissement de l’armée; celle d’Irlande n’a pas témoigné moins de joie; ainsi M. le Protecteur et son Conseil n’ont plus présentement d’affaires qui les pressent que de trouver de quoi acquitter les arrérages dus aux troupes. Il m’a été confirmé que M. Lockharl devait aller à la cour pour faire la même proposition que j’ai déjà écrite; mais devant son arrivée j’aurai vu l’intention de Sa Majesté; et si elle est telle que je la souhaite. Votre Éminence aura sans doute trouvé à propos de me charger de la réponse qui est attendue avec asses d’impatience ; le retardement a fait renouveler depuis peu l’ordre audit sieur ambassadeur de partir.
11 se parle assez publiquement parmi les marchands de la paix avec l’Espagne, et quelques-uns veulent que déjà l’ouverture en ait été faite au nom de don Alonzo de Cardeûas ; mais le temps n’est pas encore propre à traiter de cette matière.
J’apprends présentement qu’il est arrivé un courrier de la part du roi de Suède, qui écrit à M. le Protecteur la prise de Cronembourg par capitulation; la même lettre fait attendre dans peu celle de Copenhague. Ce sont les seules nouvelles du dedans et du dehors d’Angleterre.
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3* if. de Bordeaux au cardinal Masarin.
Londres, 10 oeiobr* 16S8.
Monseigneur,
Je ne puis encore derire & Votre Ëminence l’exécution de ce qui m’a été ordonné, le manquement de lettres de créance m’empècliant de voir M. le Protecteur, et l’indisposition du secrétaire d’Etat le rendant inaccessible. Je n'aurais pas laissé de proposer, par la voie de celui qui m’a fait savoir la nécessité d’argent d’ici, le moyen d’en recouvrer on France dont mon père m’a écrit de la part de Votr»? Eminence, si je n’eusse été assuré que l’on n’y est pas en état de se prévaloir de cet avis, et que quiconque aurait à Londi-es^de bons eflets ne manquerait pas d’argent et ne serait pas obligé d’en chercher ailleurs
Il se parle plus positivement que par le passe de la convocation d’un Parlement, soit que M. le Protecteur ait un véritable dessein et nécessité de l’appeler ou qu’il juge à propos de le faiie espérer. Tout le monde néanmoins demeure d’accord qu’il n’est pas encore de son intérêt, bien que toutes les armées et les villes principales professent, par des déclarations qu’elles lui adressent tous les jours, de vouloir donner leurs vies et biens pour la conservation du gouvernement en la forme qu’il est établi; la milice de Londres lui en a depuis peu fait grande protestation aux mômes termes qu’était la déclaration de l’armée, et il n’a jusqu’à piésent rien paru pour détruire cette union que quelques prêcheurs qui ont déclamé contre M. le Protecteur avec assez de liberté; il ne témoigne pas s’en mettre en peine, et même, prenant une conduite différente de celle du défunt, il a commencé de donner la liberté à beaucoup de prisonniers ; entre autres, le duc de Buckingham l’a eue pour quelques jours, avec espérance de prorogation.
11 n’est point arrivé de nouvelles du Nord depuis celles que le roi de Suède a écrites après la prise de Cronembourg.
Ses ministres ont eu quelques conférences arec des commissaires du Conseil, et il se disait aujourd’hui que quatre vaisseaux d’Ëtat sortent des Dunes pour aller vers IcSund; l’ambassadeur de Hollande demanda aussi, après avoir fait ses compliments, des commissaires pour conférer sur des affaires très- pressantes; ils ne lui ont point encore été envoyés, et l’on pourra bien différer jusqu’à ce qu'il arrive des nouvelles du siège de Copenhague. Ije bruit courait ici que le roi de Danemark en était sorti et avait battu la flotte des Suédois ; mais il ne se trouve point d’auteur certain de cet avis
(Pages 18 et 23.)
i‘M. de Bordeaux au cardinal Mazarin,
Monseigneur,
\ji lettre qu’il a plu à Votre Éminence de m’écrire le 23 me fut rendue hier; j’avais le jour de devant assuré M. de Faulconbridge de la bonne volonté du roi envers M. le Prt^ lecteur et de l’honneur que Sa Majesté rendait à la mémoire (lu défunt en prenant le deuil et professant un regret trèsparticulier de sa mort. Je témoignai aussi audit sieur Faulconbridge l’estime que Votre Éminence en faisait et l’amitié dont elle l'honorait; il reçut ces civilités avec toutes les marques de reconnaissance qui s’en pouvaient attendre et me professa un véritable zèle pour son service et un attachement aux intérêts de la France. Je l’exlioi tai à persévérer dans ces bons sentiments, lui laissant entendre que ses services ne seraient pas rendus à une cour ingrate; si l’on désire s’en piévaluir, il faut user de giatificalions, les Anglais n’étant pas aisés à gagner par de simples promesses, et ledit sieur étant d’humeur à proüler de la conjoncture, de crainte que
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le temps ne change. Si Votre Éminence juge à propos de l'attacher dans le service du roi et d’en faire la dépense, je > pourrai faire une proposition plus précise, et apparemment elle ne sera pas rejetée ni aussi l’argent mal employé. La bonne disposition où ledit sieur me parut me lui tlt demander s’il s’était fait aucune ouverture de paix avec l’Espagne, comme l’on me l’avait rapporté, et si quelques bourgeois de Ix>ndres avaient été chargés de la faire espérer; il m’a désavoué le dernier, et est demeuré d’accord que don Alonxo de CardeBas a fait dire que, si ce régime était porté à l’accommodement, il recevrait du roi d'Espagne plus d’avantages que la guerre ne lui en peut produire ; que celle offre a été rapportée sans être mise en délibération, et que les affaires domestiques ne permettent pas de songer encore à d’autres. Il me fut aussi confirmé qu’il y avait grand manquement d’argent et que l’on chercherait toute autre voie que celle du Parlement pour en avoir; il me demanda si je n’avais point eu de nouvelles sur la tentative qui m’avait été faite. Je témoignai que toutes les propositions de cette nature étaient d’ordinaire accompagnées de tant de diflicultés que les résolutions étaient fort lentes, et qu’encore que la volonté fût bonne, faute de puissance l’efTet n’y répondait pas toujours. M. Lockhart, qui doit être présentement à la cour, traitera de cette affaire. Le secrétaire d’Élat me fil hier savoir qu’il avait ordre de s’y rendre , et portait au roi des lettres de créance en la forme ordinaire que l’on a dans de semblables conjonctures ; il s’excusa aussi sur son indisposition de n’être pas venu me voir, me faisant espérer que dans peu de jours il serait en état de m’entretenir des affaires d’ici; je témoignai à son commis grande impatience de lui communiquer ce qui m’avait été écrit de la cour sur ce meme sujet, et lui fis promettre de m’entretenir quand sa santé le permettrait. Jusqu’à ce temps, je ne puis exécuter les ordres de Votre Éminence, ni faire autre diligence pour persuader les nécessités du roi, apres ce que j’en ai dit à M. de Faulconbridgc; et dés la première fois qu’il me fut pai lé d’emprunt, je répondis
avec toute la réserve nécessaire pour ne pas engager Sa Majesté à un secours impossible. Il ne me fallait pas consulter mon père pour reconnaître la difficulté qu’il y a de tirer de l'argent du roi ; je ne l’éprouve que trop moi-même, et elle m’oblige encore à demander à Votre Ëminencc le paiement qu’elle me fait espérer depuis six mois et sans lequel mes lettres de change seront protestées, ne sachant autres fonds pour les acquitter; si c’est son intention que je sois payé, comme j’ai sujet de l’attendre de sa justice et de sa bonté, je la supplie que ce soit sans remise, et aussi de me mettre ù l’avenir en état de ne plus l’importuner, ce que je fais avec autant de peine que Votre Éminence en peut avoir à donner l’ordre qui m’est nécessaire
3» M. de Bordeaux au cardiruU Mazarin.
• Lendr«i,t4 <Ktobr« 165S.
Monseigneur,
le ne rendrai qu’après-demain la lettre du roi et celle de Votre Éminence à M. le Protecteur; mais dès la semaine passée, je détruisis les impressions que ce retardement pou* vait avoir causé, dans la visite que je rendis au secrétaire d'État, par les assurances qu’il reçut de la disposition de Sa •Majesté et de Votre Éminence envers le régime d’Angleterre. Je ne manquai pas aussi de lui faire offre de l’amitié de Votre Éminence et de témoigner l’estime particulière qu’elle en faisait ; il professa d’être, aussi bien que Son Altesse, fort persuadé qu’il était de leur inléièl d’entretenir l’alliance que le défunt Protecteur avait faite avec la France, et aussi de se sentir fort honoré de l’estime de Votre Éminence, sans néanmoins se départir des expressions générales sur la de» mande que je lui fis de son amitié; mais aussi n’oublia-t-il rien qui pût me persuader son zèle en tout ce qui regarderait l’intérêt public et celui de Votre Éminence
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. . . Quand au mylord Faulconbridgc, je ne doute point que la dépense n’en soit bien employée, et apres avoir fait découvrir son sentiment, j’en écrirai plus particulièremeut.
... Je n'ai rien à écrire du présent que les assemblées de quelques ofFieiers de l’armée, dans lesquelles ils avaient résolu de demander b M. le Protecteur un général de leur cor|is, et qu’à l’avenir aucun oflicier ne fût cassé que par le Conseil de guerre; les discours vigoureux que Son Altesse leur a tenus ont un peu dissipé cet orage, et les principaux d’entre eux ont désavoué d’avoir eu part à ce Conseil; c’est néanmoins l’opinion commune que le lieutenant général Fleetwood et le major général Desborougli, le premier beau-frère et l’autre oncle, ont suscité les autres; et bien que l’on témoigne aujourd’hui mépriser cette faction anabaptiste et qu’il leur ait été défendu de s’assembler sur ce sujet, il leur sera néanmoins donné quelque satisfaction, et il se |)arle de leur accorder que ledit sieur Fleetwood, qu’ils veulent pour général, demeure commandant en chef des troupes d’Angleterre et d’Écosse, avec un pouvoir plus grand qu’il n’a présentement. Cette affaire semble avoir un peu éloigné la convocation du Parlement, y ayant danger de l’assembler devant que les esprits de l’armée soient réunis; il passe néanmoins pour constant que l’on ne peut subvenir aux nécessités de l’Étal par aucune autre voie. Votre Éminence en aura sans doute entendu pai'lcr plus particulièrement à M. Lockhart. . .
(PagR 33. — Pour les dépêches des 15 et 39 septembre, 3, 10 et 34 octobre, voir les n" I, II, III.)
M. de Bordeaux au cardinal Masarin.
I.ondrt», SI #elobrt
Monscipncur,
Devant que j’eusse reçu la lettre qu’il a plu à Votre Émi* ocnce de m’ëcrire le 26, j’avais, sur la recherche que me fît hier l’un des ministres de Suède, oflert de passer tous les ofticcs possibles pour porter M. le Protecteur à secourir d’un nombre de vaisseaux le roi de Suède ; mais ayant reconnu, dans la dernière visite que je rendis au secrétaire d’£tat, le peu de disposition que l’on a ici de contribuer à la perte du roi de Danemark , je ne me serais pas tant pressé de parler de celte assistance si Votre Éminence ne me l’ordonnait. Dès demain je demanderai conférence avec ledit secrétaire d’État et lui représenterai que, le roi de Suède étant à la veille d’étre accablé par le grand nombre de ses ennemis, l’AngleteiTe recevrait plus de préjudice de sa ruine que de celle de son ennemie et n’oublierai aucune raison capable de persuader qu’il faut envoyer en diligence une escadre de vaisseaux que depuis quelques jours on a tenue prèle aux Dunes, apparemment pour donner de la jalousie aux Hollandais; mais leur ambassadeur a pu facilement reconnaître que ni la conjoncture des alTaircs d’Angleterre, ni l’inclination des ministres ne permettaient pas que ce secours fût envoyé; et le ministre de Suède, qui me vint voirhier, m'avoua que, comme Anglais, il ne trouvait pas que M. le Protecteur dût se mêler de cette querelle. Dans mon audience de lundi dernier, il ne se passa rien d’extraordinaire; après avoir rendu la lettre du roi, je orésentai celle de Votre Éminence et fis toutes les olTres dont
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elle m avait chargé; M. le Protecteur s’étendit fort sur l’estime particulière que défunt son père avait de Votre Éminence et la confiance qu’il prenait en son amitié; il piotesta se sentir fort obligé qu’elle lui continuât les mêmes sentiments, et me pria de l’en conjurer encore particulièrement et de l’assurer de ses services en attendant que lui-même le ilt, par la réponse qu'il prétend de rendre à la lettre de Votre Éminence. Les officiers de l’armée ne se départent point de leurs demandes, et même il passe pour certain que M. le Protecteur ne leur a encore rien accordé; il doit leur déclarer que, le Parlement ayant établi le gouvernement, le même corps doit consentir aux changements qu’ils prétendent y apporter. Cette décision donne grande espérance aux républicdins,ct quelques-uns des principaux sont venus à Londres depuis peu; mais tout dépend de la disposition des troupes d’Ècosse, et si elles se trouvent bien intentionnées, comme on le présuppose, il ne sera pas difficile d’arrêter les menées de CCS officiers. Maintenant le lieutenant général FIcetwood et le major général Desborough paraissent adhérer à leurs sentiments; c'est un effet de la jalousie qu’ils ont eue de ce que M. le Protecteur prenait plus de confiance à d’autres qu’à eux. Le mylord Faulconbridge est celui qui les a choqués davantage; il faut que dans peu l’affaire soit réglée, et l’assemblée de demain découvrira l’esprit des factieux; les apparences ni la raison ne veulent pas qu’ils se portent aux extrémités. J’ai fait pressentir ledit mylord Faulconbridge lur le présent que Votre Éminence a pensé de lui faire; il le tecevra et s’engagera à servir. Quelques pierreries pour sa femme seraient plus propres que de l'argent; il s'était attendu à deux Barbes, la mortalité s’étant mise dans les écuries de M. le Protecteur. Ce présent serait bien venu
Digilized by Googl
(Page 95. —Pour 1a dépêche du 31 octobre, Toir le n* IV.)
I* if. de Bùrdeaxix au cardinal Mazarin.
Il tioT«mbr« 165$.
Monseigneur,
Depuis la dernière lettre que je me suis donné l’honneui d'écrire è Votre Éminence, il ne m’a pas été possible d’entretenir le secrétaire d’État des affaires de Suède; mais, ayant eu prétexte de visiter les principaux ministres du Conseil, où maintenant toutes les résolutions se prennent, je me suis prévalu de l’occasion pour leur faire connaître qu’encore que l’Angleterre semble n’avoir pas d’intérêt à favoriser la réunion de la puissance du Nord sous un seul prince, M. le Protecteur devait employer ses forces navales à la conservation du roi de Suède qui se trouvait engagé dans une entreprise dont le mauvais succès ne pouvant qu’être suivi de sa ruine entière, ses ennemis se trouveraient en liberté d’assister les nêtres, et d’agir aussi bien contre l’Angleterre que contre la France. Cette considération et les autres raisons dont je me suis servi semblaient avoir porté le garde des sceaux, président du Conseil, et le général Montague dans les sentiments qui s’en peuvent souhaiter; et, peu de jours après, l’affaire ayant été prise en délibération, les autres ministres se trouvèrent si disposés à suivre leur avis qu’il fut envoyé des ordres à la flotte des Dunes de se tenir prêle à faire le voyage du Sund. Néanmoins, depuis trois jours, toutes ces dispositions sont changées, et il me fut rapporté hier d’assez bonne part que Son Altesse ne se mêlerait de cette querelle, qu’elle attribue en partie à l'aversion qu’ont quelquesuns du Conseil contre tout ce qui est désiré par le lieutenantgénéral Fleetwood, dont le bère agit ici pour le roi de Suède.
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il y a aussi dans le Conseil quelques minislres fort zélés pour les intdrôls de Hollande. Les uns et les autres trouvent, dans l'état présent des affaires d’Angleterre, un assez beau prétexte pour em|)éclier que M. le Protecteur ne s’engage dans une nouvelle guerre. Encore que cette répugnance ne soit pas facile à vaincre, je ne laisserai pas de continuer mes instances pour l’envoi d’un secours de vaisseaux, et si le secrétaire d’État se rend inaccessible, je demanderai audience afin de satisfaire les Suédois qui n’oublient pas présentement de rechercher mes olfices, ni moi do les on assurer, et des dernier: ordres que j’ai reçus de Votre Eminence.
J’étais en peine de savoir d’où procédait la froideur dn secrétaire d’Etat ; mais hier le milord Kaulcunbridge m’en découvrit sans doute le sujet, m’avertissant que M. Lockhart a depuis |)ou éi:rit que Votre Éminence lui avait paru tout autre qu’elle n’était durant la vie du défunt Protecteur ; que l’on était ici fort piqué du refus des cinquante mille livre* sterling, cette somme n’étant pas si considérable qu’elle ne pût être trouvée si les 'dispositions du passé n’étaient pas changées; qu’au reste, .M. le Protecteur sc serait senti fort obligé de adte assistance, non pas tant pour l’avantage qu’elle lui aurait produit que parce que cela lui aurait été une marque a'rtaine de l’amitié du roi ; et que quand les affaires ne lui auraient pas permis de l’acquitter si tôt, il n’auiait pas laisse d’être en étal de rendre à la France des services assez importants pour dédommager Sa Majesté dn retardement. Je témoignai au dit sieur Faulconbridge que l’on avait mal reconnu les sentiments de Votre Eminence, et que quiconque en jugerait pr scs propres intérêts ou par ceux de la France ne pourrait pas douter qu’elle ne considéi'At autant l’amitié de M. le Protecteur d’aujourd'hui ; que, quant à l’emprunt, il fallait attribuer à la seule impuissance, et non p$ au défaut de volonté, les difficultés qu’avait trouvées .M. Lockhart ; et, apres avoir employé toutes les raisons qui pouvaient persuader le dit sieur Faulconbridge de l’un et l’autre, je le priai d’en prier aux mêmes termes et
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d’effacer les impressions contraires qui avaient été données à Son Altesse (il me le promit), et de m’avertir exactement du succès. Pour l’encourager davantage, je lui laissai entendra que Votre Éminence songeait à faire faite un présent à sa femme; ce sera une dépense assez utile; mais il ne me parait pas moins nécessaire de faire quelque effoii, dans la conjoncture présente, en faveur de M. le Protecteur; à moins qu’il ne vienne à succomber, il n’y a rien à pcidre, et son naturel fort généraux donne sujet de croira qu’un bienfait ne peut être mieux placé.
Les dernières nouvelles que j’ai écrites d’ici auront peut-être fuit apprélicnder quelque notable altération dans l’État d’Angleterre, et il est vrai que la chaleur avec laquelle quelques officiers de l’armée se portaient pour obtenir leurs demandes, et la ferme résolution de M. le Protecteur de ne rien accorder, faisaient faira à tout le monde de mauvais pronostics -, mais, depuis quelques jours, les officiers ont beaucoup changé àe conduite, et, soit que les principaux aient été gagnés ou qu’ils jugent ne |)ouvoir venir à bout de leur dessein sans se porter aux extrémités, ils n'ont fait aucune instance, ni même remis la proposition sur le tapis dans leurs assemblées, qu’ils continuent tous les vendredis, sous prétexte de dévotion. La semaine passée, le milord Faulconbridgc, le général Blontague et deux autres colonels avec des ofliciers subalternes de leurs amis, y assistaient sans que les autres s’en formalisassent; et, apparem-> ment, ils continueront de s’y trouver afin d’arrêter par leur présence les menées de quelques-uns plus factieux que les autres. Le sieur Kleelwood n’a point eu d’autre commission que celle de lieutenant général dont il n’est pas bien satisfait; l'on veut qu’ayant promis, au nom de M. le Protecteur, à tous les officiers, entière satisfaction sur Ifurs demandes, il ail été désavoué ; la disposition de son esprit ne fait rien appréhender de cette injure, et, suivant l’opinion la plus commune, M. le Protecteur n’aurait pas de peine è dissiper tous ces mécontentements s’il avait de l’argent pour payer les arrérages dus
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à l'armée ; mais s’il est nécessité d’appeler nn Parlement, l’on peut avec quelque raison appréhender que ce corps, se sentant appuyé d’une partie de l’armée, n’afTaiblisse son autorité, encore que les Presbytériens et toute la noblesse lui soient entièrement favorables. C’est tout ce qui se peut écrire présentement des affaires du dedans d’Angleterre. . . .
2» M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
L«a4r«i, 18 >otmbrt 1656.
Monseigneur,
J’avais espéré de faire savoir à Votre Éminence, par l’ordi- .laire d’aujourd’hui, en quelle disposition le secrétaire d’Etat m’avait paru touchant les affaires de Suède; mais il a encore évité tous ces jours de me voir, sous prétexte de sa mauvaise santé et des affaires ; les ministres de Suède n’ont pas trouvé plus de facilité à l’aborder, et scs fuites semblent ne pouvoir procéder que d’une résolution déterminée de n’accorder aucun secours ; comme l’on attend tous les jours des nouvelles de ce qu’aura fait la flotte de Hollande, que d’ailleurs la saison d’envoyer des vaisseaux dans la mer Baltique se passe, ce régime peut avoir la jicnsée de gagner du temps, afin de se défendre avec plus de couleur de nos instances. Dans cette impossibilité de rien avancer par mes offices, je ne puis que faire connaître aux susdits ministres suédois mes diligences et ma bonne volonté; ils témoignent être persuadés de l’un et de l’autre; j’ai aussi quelque soupçon que le secrétaire d’État m’évite, prévoyant l’embarras où il se trouverait si je le mets sur la négociation du sieur Bodkins qui m’a rapporté que, depuis deux jours, ledit sieur secrétaire d’Etat lui paraît incliner è l’accommodement avec l’Espagne, et lui a promis dans peu une réponse précise avec des dépêches pour Flandre; suivant son rapport, le sieur Downing aura ordre d’entrer en conférence avec don Estevan de Gamarre, et M. le Protecteur se contentera d’abandonner les conquêtes de l’Amérique pour la liberté à quelques vaisseaux anglais d'y trafiquer.
I.«s bruits publics sont assez conformes à cet avis; et le mylord Faulconbridge me représentant la plupart des ministres du G)nseil assez enclins à l’accommodement, il y aurait Heu de croire que cette disposition serait affectée afin d’échauffer la volonté du roi en faveur de ce gouvernement, s’il n’était certain que le parti anabaptiste de l'armée et les républicains souhaitent la paix, qu’aussi la nécessité de l’argent est telle que l’esjiérance d’en retirer de l’Espagne fera écouter à M. le Protecteur toutes ces propositions, et que tant lui que les autres veulent se rendre agréables au peuple. Ce n’est pas néanmoins une affaire à être traitée présentement ni à être résolue si tôt; je tâcherai de découvrir certainement ce qu’D en est, après avoir traversé cette résolution
Je ne laisse pas d’être persuadé de quelque altération dans les esprits d’ici à l’égard de la France; il n’y a pas moins de sujet de croire que M. le Protecteur pourrait bien souffrir grande diminution dans son pouvoir; les officiers de l’armée n’ont point tous ces jours renouvelé leurs prétentions et paraissent fort soumis; mais les principaux ne sont point encore satisfaits, et l’on les voit tous les jours en conférence avec les chefs du parti républicain ; il se remarque aussi que quelques-uns des ministres du Conseil, qui étaient fort zélés pour l’intérêt du Protecteur, s’en détachent, craignant de succomber avec lui; d'autres, plus fermes dans leurs principes, sont menacés d’être chassés avec quelques officiers de l’armée bien intentionnés, et il ne se prend aucune résolution pour dissiper cette faction, ce qui fait appréhender qu’enCn elle ne prévale, nonobstant la bonne volonté que les Presbytériens et la noblesse témoignent à M. le Protecteur. Il laisse présentement agir le Conseil avec entière liberté et autorité, et la plupart des résolutions se prennent suivant le désir des officiers de l’armée; on veut que leurs desseins éclateront après les funérailles qui se devaient faire demain; mais elles ont été remises, sans marquer im autre joui
ISi
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3» M. de Bordeaux à M. de Brienne.
Lradraif 17 MtMibrt IflSt.
Monsieur,
J’ai enfin entretenu le secrétaire d’Élat la semaine passée. Comme les intérêts de Suède étaient le principal motif qui me faisait souhaiter celle entrevue, ils ont aussi fait la principale partie de notre conversation. Je le priai de faire savoir à Son Altesse et au (ionseil que le roi, voyant ce prince à la veille d’être accablé par le grand nombre de scs ennemis, et l’Angleterre seule étant capable de le garantir d’un si grand danger par ses forces navales, il m’avait clé ordonné d’inviter San Altesse à lui donner toute l’assistance que l’état de scs afliiires permettait, n’étant pas moins l’intérêt de l'Angleterre que de la France de conserver un prince dont la puissance divertit nos ennemis communs et les empêche de tourner contre nous leurs forces. Le dit sieur secrétaire me répondit qu'il était vrai que jusqu’à cette heure Son Altesse n’avait pas jugé à propos de prendre part en la querelle du roi de Suède, qu’elle était peu satisfaite de son entreprise et de la manière dont il en avait usé, rompant un traité si solennel, fait par l’entremise des ministies d’Angleterre, sans donner aucune participation du motifd’un si grand changement; qu’aussi ce n’était point l'intérêt d’ici de favoriser la réduction de tous les pays septentrionaux sous l’obéissance d’un même prince, et que Sa Majesté n’ayant point jusqu’à cette heure paru vouloir appuyer celle comiuêlc, M. le Protecteur n’a'ail p,as cru y devoir conliibucr; mais que s’y voyant maintenant invité, il mettrait en délibération et déférerait san.s doute aux considérations que j’avais touchées et au désir du roi. J’assurai que Sa Majesté prendrait en fort bonne part celte complaisam c, bien que le fi uil en dût irjaillir principalement sur l’Angleterre. J’avouai aussi que d'abord le procédé du roi de Suède n’avait point été approuvé en France, mais que tous les ressentiments devaient céder à l’intérêt que nous avons tous de maintenir ce prince, et je priai le dit sieur secrétaire
de représenter à Son Altesse que désormais il ne se pouvait plus difTérer de prendre résolution sans s’ex[i08er à de grands inconvénients; il en demeura d'accord et me promit une réponse précise le jour même, ou tout au plus tard le lendemain. Il me demanda ensuite si nous ne faisions pas étal de continuer les assistances que Sa Majesté avait données au roi de Suède par le passé ; ce discours m’ayanl fait juger qu’il pouvait avoir la pensée de demauider cet argent pour le remboursement de la dépense que coûterait l’armement navsJ, je voulus lui éloigner cette espérance en lui témoignant que les efforts du passé pourraient bien avoir mis le roi hors d’état de rien faire présentement, et que notre nécessité était grande puisqu’elle n’avait pas permis d’accorder à Son Altesse l’emprunt qu’elle avait demandé, à quoi sans doute le roi se serait porté plus volontiers qu’à l’assistance du roi de Suède; je trouvai que mon pressentiment n’était pas tout à fait mal fondé, et le dit sieur secrétaire me déclara assez ouvertement que c’était sa visée, m’exagérant la grande nécessité de son maître, et qu'il n’était pas juste de lui faire porter toute cette dépense; mais lui ayant fait considérer que jusqu’à présent l'Angleterre ne s’était mise en aucuns frais et que néanmoins elle avait tiré tout le fruit de la diversion que les Suédois avaient faite en Allemagne puisque, sans elle, Dunkerque n’eût pu être pris, que Sa Majesté avait déjà déboursé cette année jusqu’à 400,000 fr., et qu’en invitant M. le Protecteur à secourir un ami commun, je ne prétendais pas lui demander assistance )>our la France; il n’insista p.u davantage sur celte proposition et me laissa espérer que la résolution de M. le Protecteur serait conforme au désir de Sa Majesté
Celte conférence arriva le 21 au soir; le lendemain ledit sieur sccrélaire, au lieu de m'envoyer réponse, me proposa une autre conférence |>our le 23, me conviant, à cause de son indisposition, de me rendre chez lui; à quoi ayant satisfait, je k U'ouvai avec l'un des gardes des sceaux, et ils me décla-
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rèrentque Son Altesse ayant été informée de ce que Sa Majesté m’avait ordonné de lui faire savoir, elle les avait députés pour recevoir encore de moi plus particulièrement ses intentions; je leur fis les mêmes ouvertures, et ils me tinrent aussi les mêmes discours que j’avais entendus dudit secrétaire, se plaignant toujours du roi de Suède. J’entrai dans leurs pensées et professai que le roi n’avait pas plus de sujet de s’en louer, mais que ce n’était pas le temps de témoigner notre ressentiment, qu’il fallait plutôt songer à donner de l’occupation aux troupes d’Allemagne, à moins que nous ne voulussions exposer nos conquêtes de Flandre à un danger très-certain; enfin, après beaucoup de raisonnements , lesdits commissaires me demandèrent encore si Sa Majesté ne continuerait pas d’assister le roi de Suède, et ce qu’elle ferait en cas que l’envoi d’une flotte attirât la guerre entre l'Angleterre et la Hollande, comme il y avait assez d’apparence, remontrant qu’il ne serait pas juste que Son Altesse soutint seule cette guerre et fût abandonnée de la France; je leur parlai du premier point aux mêmes termes que j’avais déjà fait au sieur secrétaire d’État, et leur ôtai l’espérance que nous voulussions acheter le secoars d’Angleterre; mais sur les suites qu’il pourrait produire, je fis entendre que Sa Majesté s’intéresserait en tous les événements, après néanmoins avoir déclaré que je n’avais aucun ordre de rien avancer, n’ayant pas été prévu que Son Altesse dût appréhender la rupture avec les Provinces-Unies pour envoyer du secours à un prince d" ses amis, l’usage olMervé entre toutes les nations le permettant et les Hollandais même en donnant l’exemple. Lesdits sieurs commissaires me demandèrent par écrit cette assurance, et m’en étant défendu sur ce que mes ordres ne s’étendaient qu’à les inviter à secourir le roi de Suède pour leur propre intérêt, enfin nous demeurâmes d’accord que je leur donnerais seulement ma proposition pour servir de fondement à la délibération du Conseil, qu’il me serait fait une réponse contenant le désir de Son Altesse, sur laquelle je déclarerais B>on sentiment, et qu’aussitôt je dépêcherais encore pour sa.
voir plus particulièrement les intentions de Sa Majesté sur le traité de garantie que Sun Altesse désire devant que de s’engager au secours du roi de Suède. Tous ces papiers ont été envoyés de part et d’autre depuis hier au soir, et ledit secrétaire d’Éiat m’a encore, en recevant les miens, pressé de dépécher un exprès, crainte que le roi étant éloigné de Paris, les lettres ne demeurent en chemin trop longtemps et que cependant les affaires des Suédois ne dépérissent. C’est, Monsieur, ce que je n’ai pas refusé pour ne pas donner un titre au régime d’Angleterre de différer plus longtemps la résolution dont je le presse. Comme les Hollandais sont entrés dans Copenhague et que de quelques jours ils ne seront pas en état d’y transporter un second seconia, soit qu’ils le prennent de l'armée de Brandebourg ou de leur propre pays, les Suédois étant encore maîtres de la mer Baltique, suivant les avis de leurs ministres d’ici, l’on aura le loisir de conclure le traité proposé dont j’aurais souhaité que lesdits sieurs commissaires na’cussent donné des articles pour les envoyer; mais ils ne veulent |)Os entrer plus avant devant que d’étre assurés de la volonté du roi, et que j’aie un pouvoir. Il n’y a pas aussi d’apparence que l’on s’expose ici à de nouvelles guerres devant que d’clrc assuré de la jonction de la France; et comme toutes les dépêches qui m’ont été écrites m’ordonnent de faire des instances en faveur du roi de Suède, et qu’il est aujourd’hui réduit à ne pouvoir pas souffrir l’effort de ses ennemis sans l’appui de ses amis, j’ai cru agir suivant les intentions de Sa Majesté en faisant espérer qu’elle se joindra avec l'Angleterre si son assistance lui attire une guerre. D’ailleurs nos intérêts sont aujourd’hui si unis que les uns ne peuvent être choqués sans que les autres s’en ressentent. Ces considérations feront sans doute approuver un traité de garantie) et en cas qu’il s’y remarquât des inconvénients que je ne prévois pas, il se pourra facilement éluder en y insérant des clauses dont l’effet donnerait tout loisir à ces deux rois de terminer leur querelle devant que la France et l’Angleterre s'en mêlent. Je ne fais point de doute que, si Sa Majesté
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jugeait à pi'opos de mnyennei- quelque accommoderacnt entre lesdits rois de Suède et de Danemark, M. le Pi olecteur ne préférât ce parti, ses ministres étant persuadés, aussi bien que tout le reste de la nation, que ce n'est pas leur avantage de favoriser la conquête des côtes de la mer Baltique ; et cette maxime aurait assez de force sur les esprits pour arrêter le secours d’Angleterre si Sa Majesté ne le pressait, et s’il n’avait été représenté ici que la ruine du roi de Suède est encore plus à craindre que sa trop grande puissance ; il sera donc nécessaire, si les ouvertures qui m’ont été faites sont agréables, de m’envoyer un pouvoir et de me faire savoir en même temps jusques où Sa Majesté veut s’étendre, afin que l’attente de nouvelles instructions ne fasse pas perdre l’occasion du secours, et que les ministres de ce Conseil, qui peuvent y être contraires, n’aient pas lieu de rendre la bonne volonté des autres infructueuse. J’ai même quelque soupçon que la proposition de ce traité ne procède de ce principe; mais quoi qu’il en soit, il n’est pas facile de porter ce régime à d’autres résolutions. La copie de l’écrit qui m’a été envoyé et de ma réponse fera voir l’état de cette négociation, et il ne me reste aucun éclaircissement à donner, si ce n’est que j’ai fort nettement fait entendre que le roi ne voulait pas s’obliger â aucun secours d’arpent, qu’il en userait comme par le passé si scs affaires domestiques le permettaient, et que ce n’était point son intention de payer la flotte d’Angleterre; qu’ainsi le traité ne peut regarder que la garantie et un engagement à entrer en guerre avec les Hollandais en cas qu’ils la fassent k l’Angleterre. Je n’ai aussi rien à dire sur les offices que M. le Protecteur désire être passés à La Haye, ne jugeant pas qu’ils reçoivent de la difficulté; et il y aurait même sujet d’être surpris si la France et l’Angleterre, agissant de concert, les États Généraux osaient former des desseins qui les choquassent ouvertement, et ne s’appliquaient à la réconciliation des deux rois du Nord. Il est vraisem'oiable que, sans l’assurance qu’a donnée leur ambassadeur en Angleterre que l’on ne se mêlerait point ici de la guerre de Suède, ils ne se fussent
pas engagés si avant, leurs forces n’étant pas suffîsantes pour prévaloir sur celles d’Angleleire et de Suède; c’est ce qui doit faire attendre grande facilité à les porter dans d’autres conseils. Je n’ai point encore communiqué aux ministres suédois résidant ici ce qui s’est passé entre les commissaires de Son Altcs.<>e et moi, ayant été requis de ne leur en point parler jusqu’à ce que nous fussions tout à fait d’accord. Cet engagement au secret ne m'a pas néanmoins empéché de leur témoigner en général que les dispositions d’ici étaient fort bonnes et que dans peu ils en verraient les effets; ils ont aussi reçu du secrétaire d’État les mêmes paroles, et professent que le changement procède des offices de la France, la néces> sité les rendant plus reconnaissants qu’ils ne le sont dans la
prospérité.
... Je n’ajouterai aussi rien à mes précédentes touchant les affaires d’ici, n’y étant arrivé aucun changement; quel* ques-uns veulent toujours que M. le Protecteur viendra enfin à bout de la faction anabaptiste de l’armée, et d’autres en jugent bien différemment; cependant toutes choses demeurent au même état, et le Conseil, dans lequel le parti de l'armée a grand pouvoir, continue d’agir à l’ordinaire ; il pense maintenant à la convocation du Parlement, le paiement des arrérages dus à l’armée ne se pouvant différer plus longtemps sans quelques inconvénients; l’on publie même qu’il a été appréhendé que les soldats n’arrêtassent le corps du défunt Protecteur pour sûreté de leur dette, et que ce soupçon est la seule cause qui l’ait fait enterrer la semaine passée à une heure après minuit; l’on ne laissa pas de laisser son effigie exposée au même lieu où elle était et de conünuer les préparatifs pour la cérémonie des funérailles.
4o M. de Bordeaux à M. de Brieme.
Londratfi <lée«abr« 1653.
Monsieur,
1^8 dispositions d’ici sur les guerres du Nord sont bien différentes de ce qui m’avait paru; ce changement doit être
SM
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attribué aux instances que j'ai faites de la part du roi, et sans doute M. le Protecteur et son Conseil ont dû être touchés des considérations qui leur ont été mises devant les yeux pour leur faire prendre plus de part aux intérêts du roi de Suède ; la nouvelle du combat de sa flotte arec celle des Hollandais, étant arrivée au même moment, a pu avancer la résolution que je pressais, et, la semaine passée, sur l’avis que les HoU landais devaient transporter en toute diligence dans la Zélande une partie de l’armée de Brandebourg, les vingt-deux vaisseaux qui avaient été équipés furent commandés et sortirent des Dunes ; ils doivent être présentement à la hauteur de Yarmouth , et le vent leur est fort favorable pour le Sund ; leur ordre est de combattre les Hollandais en cas qu’ils portent du secours par voie d'hostilité. I/ambassadcur de Hollande en a eu communication, et le sieur Downing doit être chargé d’inviter MM. les États Généraux de ne se plus mêler de la guerre de ces deux rois. Ledit ambassadeur m’est venu voir et n’a pas manqué de me mettre sur ce sujet, ni moi de lui faire connaître que, si ses supérieurs avaient intérêt d’empêcher la ruine du roi de Danemark, l’Angleterre ne devait pas moins appréhender celle des Suédois. Il n’a pu contester cette vérité; mais il a fait son devoir pour me persuader que l’un et l’autre se pouvaient garantir par un accommodement dans lequel tous les amis trouveraient leur compte, qui détacherait l’électeur de Brandebourg du parti des Autrichiens et lais.serait aux Suédois assez de puissance pour occuper celle des ennemis. J’ai professé que le roi contribuerait avec joie à une telle paix ; il ne serait pas dilTicile de porter ce régime dans de semblables sentiments, encore qu’aujourd'hui il fasse paraître assez de chaleur pour l’intérêt suédois. Si la saison continue aussi rude qu’elle est, cette bonne volonté sera inutile, et la glace donnerait à l’électeur de Brandebourg le moyen d’exécuter son dessein. L’un des envoyés du roi de Suède est aussi parti avec environ trois cents matelots et quelques officiers de marine, dont le chevalier Ayscough est le principal et doit servir de vice-amiral dans la flotte
suédoise ; sa réputation est fort grande, et lorsqu'il prit congé de M. le Protecteur, il le régala d’une bague et lui recommanda l’honneur de sa nation. Les autres ministres de Suède restés ici m’ont fort remercié de mes oflices; le roi de Suède reconnaîtra que l’entremise de Sa Majesté a entièrement déterminé ce régime à lui accorder ce secours; de cette complaisance l’on peut juger que le refus de l’emprunt de cinquante mille livres sterling n’a pas produit si grand ressentiment, et qu’il sera en partie attribué è impuissance,, encore que H. Lockliart, arrivé à Londres, nous représente fort riches.
La cérémonie des funérailles du défunt Protecteur se fera demain ; l’on veut qu’aussitôt il se prendra des mesures pour arrêter les divisions de l’armée, et H. le Protecteur commença dès vendredi dernier à parler aux ofBciersde l’armée avec vigueur, les avertissant de ne pasabuscr du titre de dévotion pour faire des assemblées séditieuses, et de prendre garde que leur conduite ne fasse point deux armées pour une. Ce discours les a un peu aigris ; néanmoins, il reste toujours une grande espérance d’accommodement. L’assemblée du Parlement ne se peut éviter et donne plus d'alarmes; nous en devons aussi appréhender quelque altération de l’alliance étroite qui est entre laFrance et l’Angleterre, étant vraisemblable que ce corps fera paix avec l’Espagne. Il s’en parle même déjà beaucoup, et je suis averti de bonne part que la proposition en a été faite, qu’elle n’esi point rejetée, et que quelques-uns du Conseil y sont fort enclins. La mémoire du défunt Protecteur n'est pas seule capable de les en détourner, l'état présent des affaires d’Angleterre pouvant donner lieu de changer la conduite qu’il avait tenue de son vivant, outre que, dès lors, la plupart des ministres y étaient contraires. Si l’Eispagne est en pouvoir de donner de l’argent, la tentation sera encore plus grande; et pour combattre ces raisons, il faudra appuyer les nôtres de quelques gratifications, les Anglais étant trop intéressés pour en devoir rien attendra s’ils ne sont bien payés; prenant ce
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chemin, mes oppositions seront plus eflicaces. Je ne saurais même concevoir comment il est attendu que j'aie des nouvelles bien certaines des délibérations d’ici sans que le roi fasse fonds pour quelques pensionnaires. Lorsque le défunt Protecteur vivait, comme il agissait de son chef, cette dépense aélé épargnée avec moins d'inconvénients; maintenant que l'autorité est partagée et que le Conseil y a grande part, il est nécessaire d’en user autrement pour peu que cet État soit considéré.
i>» M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londrei, S dee«mbr« 165it.
Monseigneur,
Le duplicata de ma lettre à M. le comte de Brienne fera savoir à Votre Éminence l’exécution de ce que Sa Majesté désire de l’Angleterre pour la conservation du roi de Suède, et que le secours qui sortit des Dunes sur la lin do la semaine passée peut arriver au Sund devant que la flotte des Provinces-Unies ait transporté l’armée de l’électeur de Brandebourg; l’avis que l’on a reçu ici de ce dessein a fait avancer le départ de celle d’Angleterre, et déclarer à l’ambassadeur de Hollande que l’on ne pouvait abandonner l’intérét de la Suède; il ne s’était pas attendu à cette résolution ; je l’en trouvai hier fort mortilié, et toutes ses réflexions tendent à me faire connaître qu’il est de l’intérêt de la France de s’entremettre d’un accommodement entre les rois de Suède et Danemark qui garantît l’un et l’autre d’une ruine entière; que l’état de leurs affaires donnerait le temps de faire cette négociation, et que l’électeur de Brandebourg se détacherait facilement de l'intérêt de l’Autriche, pourvu qu’il fût assuré de la garantie de la France et de l’Angleterre contre les entreprises des Suédois. Apparemment les États-Généraux contribueraient au succès d’un tel traité, la puissance d’Angleterre leur faisant perdre l’espérance de sauver le roi de Danemark. Je témoignai audit ambassadeur que le roi s’entremettrait aussi avec joie pour un accommodement si raisonnable ; et si Sa Majesté le
jugeait utile au bien de ses affaires, il serait facile de faire entrer le rdgime d’.Vngleterre dans un semblable sentiment ; mais jusqu’à ce que scs intentions me soient connues, je m’abstiendrai d’en faire aucune ouverture. Les lettres dont Votre Eminence m’a honoré les 3 et 25 novembre me donnent lieu d’ajouter que M. Lockhart, qui me vint voir hier, ne m’a pas paru si satisfait qu’elle le croit des offres de scs pierreries, m’ayant dit sur ce sujet que la France ne manquait point d'argent quand elle voulait assister ses amis, sans laisser aller aucunes paroles qui témoignassent que M. le Protecteur dût se sentir obligé des avances de Votre Éminence. Je trouvai ledit sieur fort réservé sur toutes les autres affaires dont je lui parlai; il n’est pas à croire que ce soit un effet de quelque altération des esprits d’ici à l’égard de la France, bien que de différents endroits il me suit rapporté que l’on écoute les propositions d’accommodement avec l’Espagne. Je n’apprends pas neanmoins que la résolution soit prise d’entrer en traité, et le sieur Fleetwood, ministre de Suède, après m’avoir assuré que l'ambassadeur de Hollande avait aussi fait quelques ouvertures, me laissa entendre que son frère, qui a grand crédit, n’est pas pour la paix. Comme il se dit qu’après la cérémonie des funérailles, qui se feront demain, l’on doit ici entrer en délihération sur les affaires concernant l’établissement du régime d’Angleterre, et que le traité est une des principales, il se peut attendre bientôt éclaircissement des inclinations du Conseil. Suivant la voix publique, il se prendra aussi des mesures pour réunir les officiers de l’armée qui ont continué de s’assembler tous les vendredis, mais sans renouveler leurs propositions; M. le Protecteur leur parla fort aigrement devant qu’ils s’assemblassent la semaine passée, et bien que son discours les ait mécontentés, il n’en paraissait encore aucun mauvais effet. Cependant les républicains sont pleins d’espérance, et ils ont depuis peu publié le formulaire d'un gouvernement à leur gré; si le parlement était convoqué devant cette maligne disposition, l'autorité présente serait exposée à quelque dan-
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gcr; c'est ce qui en fait douter, encore que les ministres du Conseil le représentent proche.
Je ferai espérer au mylord Faulconbridge la gratification que Votre Éminence trouve à propos de faire à sa femme; à moins que H. le Protecteur ne succombe, ce sera une dépense fort bien employée, et je croirais que le présent ne doit pas être au*des$ous de mille pistoles
6* M. de Bordeaux à M. de Brienne.
Loadrat, 9 d«e«Bbr« 1658.
Monsieur,
J’appréhende que mon secrétaire, en passant à Paris, ne TOUS ait pas rendu ma dépêche, puisque vous n’en accusez pas la réa'ption; il doit avoir cru que vous fussiez a la cour où je l’avais chargé d’aller tout droit, la diligence m’ayant été recommandée ; s’il a fait cette faute , mes lettres de l’ordinaire précédent l’auront en quelque façon réparée en vous informant du sujet de son voyage -, elles auront fait savoir le départ de la flotte d’Angleterre dont il n’y a aucune nouvelle. Mais si les avis que l’ambassadeur de Hollande me vint communiquer avant-hier sont véritables, ce secours ne sera pas capable de rétablir les affaires du roi do Suède, ni d'empêcher les États Généraux d’envoyer d’autres tioiipes au roi de Danemark. I.a dépêche de M. le chevalier de Tci Ion donnera sans doute tout éclaircissement de l’état des affaires de ces quartiers; ce qu’il m'eu a écrit m’a fait demander aujourd’hui une entrevue avec le secrétaire d’État pour aviser au moyen de réconcilier ces princes; et bien que, apparemment, aucune résolution déterminée ne doive être prise ici devant la réponse que j’attends, il ne laisse pas d’être à propos, tout retardement pouvant apporter quelque préjudice, de presser ce régime d’examiner la matière , afin qu’il prenne des mesures pour l’exécution de ce qui sera jugé capable d’établir la paix entre les princes du Nord, ou de garantir le roi de Suède de la porte dont il est menacé. Je vois dans les lettres de M. de Thou qu’il a déjà fait des diligences avec
SI. Downing pour retarder l’envoi du second secours; mais les Provinces-Unies semblent être bien intéressées dans la conservation du roi de Danemark, et ont déjà trop oflensé son ennemi, ces derniers temps, par l’assislance envoyée à Dantsick et Copenhague, pour ne pas continuer dans leur dessein, à moins que l'Angleterre ne leur fosse appréhender l’emploi de toutes scs forces navales en faveur des Suédois, ou qu’il n’y ait certitude à un accommodcmi'nt. L’on peut aussi attendre que M. le Protecteur, ayant si bien commencé, [leissévérera dans les mêmes sentiments que scs ministres m’ont témoignés, si Sa Majesté veut entrer dans un traité de garantie qui ne peut apporter aucun préjudice à la France etengagera d’autant plus l’Angleterre dans nos intérêts. Si Icsbruits publics étaient bien fondés, M. le Protecteur songerait présentement à s’en retirer et à s’accommoder avec l’Espagne; mais je n’apprends point que cette disposition soit si prochaine, et vraisemblablement, avant que d’entrer dans aucune négociation au dehors, l’on voudra mettre ordre aux affaires du dedans. Il ne paraît pc-is que l’on y ait encore mis grand ordre, les officiers de l’armée continuant de témoigner du mécontentement et de s’assembler; d’où les républicains conçoivent de grandes espérances, si une fois le Parlement peut être convoqué. Il se dit toujours que ce sera dans fort peu de temps, et peut-être le fait-on espérer pour contenir la milice cl les autres créanciers de l’Etat. Ïjb danger de cette assemblée est si certain, au jugement des plus clairvoyants, qu’à moins d'une extrême nécessité, ce corps ne doit point être appelé. Le Conseil d’État a d’ailleurs sujet de l’appréhender, et son autorité est aujourd’hui fort grande, jusqu’à-pourvoir aux charges de judicaturepar forme de présentation approuvée, et à donner les ordres pour l’élargissement des moindres prisonniers d’État, dont quelques-uns s’étant pourvus pour leur liberté devant la justice ordinaire, le gouverneur de la Tour n’a ps osé les retenir. Toutes ces entreprises contre l’autorité du souverain procédant de la division des officiers de l’armée, elles n’auront pas de suites
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aussitôt qu’ils seront réunis, et c’est présentement la principale aiïaire d’ici. La cérémonie des funérailles fut faite le 3* de ce mois ; il ne s’y passa rien de considérable ni différent des actions de cette nature : sa magniücence consistait en la quantité du deuil qui marcha depuis Somerset jusqu’à Westminster entre deux rangs de mousquetaires, et devant l’effigie du défunt Protecteur, revêtue d’un manteau royal, ayant le sceptre en une main, le globe en l’autre, et la couronne en tête. Le général Fleetwood suivait le chariot, comme représentant l’héritier, et avait à scs côtés le vicomte de Faulconbridge, gendi-c du défunt, et l’un des ministres conseillers d’État ; le troisième gendre menait en main un cheval, faisant la fonction de grand écuyer; les ambassadeurs eurent quelques questions avec les envoyés de Suède sur ce que ceux-ci prétendaient être au rang des autres, cl non pas à celui des ministres subalternes, fondant leur prétention sur la place honorable que le roi leur maître donnait à l’envoyé d’Angleterre, et aussi sur ce qu’étant ablégats extraordinaires, ils devaient être autant considérés que l’ambassadeur de Hollande. Les commissaires établis pour régler la cérémonie avaient déféré à leur désir en les plaçant immédiatement après l’ambassadeur de Hollande et devant les gardes des sceaux d’Angleterre ; mais il me fallut suivre l’exemple de ce qui s’était passé à l’enterrement du roi Jacques, et contester celte égalité, les gardes des sceaux, de leur côté, ne voulant être précédés que par les ambassadeurs; enfin, après quelques allées et venues, ils s’eu relâchèrent avec protestation pour l’avenir, et je fus prié de trouver hon que, pour mettre quelque différence entre lesdits ministres et les ambassadeurs , néanmoins sans leur faire autre injure que de les déplacer d’un rang qu’on leur avait accordé, le maître des cérémonies avec ses officiers se missent entre eux et nous : à quoi je consentis. Il y eut aussi quelques légères contestations entre les autres ambassadeurs et moi sur ce que je voulus marcher seul et non pas entre celui de Portugal cl de Hollande, qui à la fin s’accom-
modèrent à mon désir. La première question fut en partie cause que la cérémonie ne s’acheva que la nuit ; et ne l’ayant pas prévu, il ne se trouva pas une chandelle dans l’église de Westminster pour éclairer la compagnie et conduire l’efligic dans une manière de chapelle ardente qui avait été dressée; il n’y eut aussi ni prières, ni sermon, ni oraison funèbre, et, après que les trompettes curent sonné peu de temps, chacun se retira sans ordre. Il fut jeté ce jour>là force imprimés, tant contre la vanité et la dépense de cette pompe funèbre que contre la validité de tous les actes passés en Angleterre depuis la dissolution du grand Parlement, et aujourd’hui tout le monde se donne grande liberté de dire ses sentiments.
7« M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londr«i, 9 d«eenbr« 1658
Monseigneur,
II ne s’est rien passé ici qui me donne lieu d’ajouter au duplicata de ma lettre à M. le comte de Bricnne touchant les affaires du Nord et du dehors d’Angleterre; seulement ai-je appris que la flotte envoyée au secours du roi de Suède a été repoussée sur les côtes d’ici par le mauvais temps; et il est appréhendé que la saison ne lui soit désormais fort contraire. Je remets aux dépêches que M. de Tcrion m’a depuis peu adressées à informer Votre Éminence du véritable succès du combat dont l’ambassadeur de Hollande m’est depuis peu venu faire une relation bien éloignée de celle que les ministres de Suède avaient d’abord publiée. Si la défaite de leur flotte est si grande, M. le Protecteur scia plus obligé de faire effort pour secourir le vaincu; j’ai envoyé cejourd’hui demander conférence avec le secrétaire d’État, à dessein d’en faire prendre la résolution, en attendant la réjronse à la dépêche que mon secrétaire doit avoir rendue.
Les divisions du dedans sont toujours au même état, et tout le monde est en attente du Parlement, duquel il semble que le repos ou le désordre dépendent. Cependant le Conseil continue d’agir avec la même autorité. M. Loc'ahart m'est venu voir ce soir, et m’a chargé d’une lettre pour Votr e
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Éminence; il m’a aussi téraoignd du déplaisir de ne pouvoir rendre le service qu’elle avait désiré de lui sur le sujet des vaisseaux anglais qui sont à Toulon ; la division entre les officiers sert de prétexte à ce refus, et l’on fait état de les rap> peler tous, n’y ayant point d’autre moyen de rétablir entre eux l’ordre et l’obéissance.
J'ai parlé audit sieur ambassadeur de la nécessité qu’il y avait, si les ennemis, pendant l’hiver, faisaient quelque entreprise en Flandre, que la garnison de Dunkerque assistât nos troupes ; il m’a témoigné être Irès-disjwsé à le faire ; que néanmoins je devais en parler afin que l’ordre lui en fdt donné ; ce sera pour la première fois que je verrai le secrétaire d’État.l.e marquis de Carracena demande un passe-port à M. le Protecteur pour don Juan d’Autriche, qu’il dit être rappelé par le roi d’Espagne pour commander l’armée opposée au Portugal ; cette civilité ne sera pas refusée.
8» M. de Bordeaux à 31. de Brietme.
Londre«, 10 dée«inbr« 1658.
Monsieur,
I.es dernières lettres que j’avais reçues de M. de Tcrlon m’ayant fait connaître en termes fort exprès que ce serait rendre un grand office au roi de Suède de le sortir de la guerre du Danemuik et lui procurer une bonne paix, je jugeai à propos de communiquer ce désir au secrétaire d 'État, afin que M. le Protecteur prît des mesures promptes pour avancer la réconciliation de ces deux princes ou pour relever le parti suédois. Il ne me fut pas diflicile de persuader l’un ou l’autre, et je trouvai encore plus d’inclination à procurer la |Miix; l’on est seulement en peine à quelles conditions elle se pourra faire, et s’il faudra appuyer sur l’exécution du traité de Roskield ou porter le roi de Suède à se départir de la plupart des avantages qu’il en a reçus, en cas que celui de Danemark ne puisse être induit à s’en contenter; ledit sieur secrétaire me demanda mon avis sur ce point ; je ne crus pas devoir rien décider avant que d’avoir reçu la réponse à mes précé-
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(lentes dëpAches; je lui proposai de faire pressentir, par lès ministres de France et d’AngIctertc senant auprès du roi de Suède, quelle peut ëlie sa disposition, et savoir aussi pnicisément sa présente condition devant que de déterm'j^cr les conditions; je jugeai aussi que cependant il fallait faire à I.a Haye tout devoir par M. de Thou et le sieur Downing pour arrêter le départ du second secours, et persuader que le roi et M. le Protecteur veulent travailler sérieusement à la pacincation de ces princes. Ces ouvertures étant approuvées, nous demeurâmes d’accord d’écrire en conformité à La Haye et en Danemark, et qu’il ne laisserait pas d’étre passé outre, aussitôt que le pouvoir m’eu serait envoyé, à un traité tendant à la conservation du roi de Suède, comme aussi que Son Altesse chercherait les moyens les plus prompts d’y parvenir on cas qu’une paix avantageuse à nos deux nations ne pût être établie en ces quartiers du Nord. Ce fut le résultat de la conversation que ledit sieur secrétaire d’l<!tat et moi eûmes sur cette matière; je n'y puis rien ajouter, si ce n’est qu’il me paraît fort enclin à l’accommodement et roc dit plusieurs fuis que c’était l’intérêt d’Angleterre. Il me confirma aussi ce que j’avais déjà appris d'ailleurs que la flotte d’ici avait été repoussée sur les côtes de Norfolk, et que diflicilement elle pourrait en cette saison continuer son voyage. Je le priai de suite de faire donner ordre à &I. Lockhart d’assister de sa garnison les troupes du roi qui sont restées en Flandre ai les ennemis y faisaient quelques entreprises durant le quartier d'hiver, offrant à la pareille l’assistance de nos garnisons si les Anglais étaient attaqués; il convint de ce mutuel lecours
On est à la veille d’un Parlement qui doit avoir grande autorité et sera assez enclin à s’accommoder avec l'Espagne. La convocation en a été solennellement résolue dans le Conseil la semaine passée ; et les ordres seront envoyés au premier jour, afin qu’il puisse être assemblé le 7 du mois de février. Le secrétaire d’Êtat en fit la proposition, et l’accompagna de
DOCUMENTS
toutes les considérations qui obligent d’avoir recours à ce remède pour acquitter les dettes publiques et alTermir le gouvernement. L’on ne laisse pas d’èire étonné que cette résolution se prenne devant que les esprits de l’année soient réunis; et bien que ceux qui sont pour le Protecteur paraissent en plus grand nombre, les autres seront en état de traverser son autorité si le Parlement est rempli de républicains. Ce danger étant certain, il y a lieu de croire, et aussi est-ce l’opinion de quelques-uns, que les officiers factieux seront réformés ou que l’on se tient assuré de faire choisir par les provinces des personnes bien intentionnées, et il est vrai que la généralité du peuple, la noblesse et les ministres sont fbrt contraires à l’autorité que partie de cette milice veut s’attribuer. Il y eut encore la semaine passée grand bruit entre le général major Desborough, l'un des chefs, et le général Montagne, le premier s’étant publiquement plaint que l’autre avait formé le dessein , avec le sieur Faulconbridge et quelques officiers, de l’enlever, et le lieutenant général Kleetwood, et de les mener au ebiteau de Windsor; cette accusation était fondée sur une lettre d’avis qu’il disait avoir reçue; l’accusé désavoua le dessein et demanda que l’auteur de la lettre fût nommé, ce que ledit sieur Desborough refusa, et néanmoins insista qu’il lui fût fait raison. M. le Protecteur prit la parole et le parti dudit sieur Monlaguc, et le Conseil se leva sans mettre l’alTaii'e en délibération. Cette aigreur n’est point encore apaisée, et ayant éclaté, il semble qu’elle doive avoir des suites, dont la plus apparente est la ruine dudit sieur Desborough, homme fort altier, qui doit sa fortune au défunt Protecteur, dont il avait épousé la sœur. . . .
9° M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
tondre*, fO décenbr* 1658
Monseigneur,
Il m’a paru dans la dernière lettre de M. de Terlon que le roi de Suède prendrait en si bonne {vartque la France et l’Angleterre le retirassent de la guerre où il était engagé, que J'ai
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cru devoir cooimuniqucr ce ddsir au secrétaire d’État, qui s’est trouvé fort disposé à suivre cette ouvertui-e, et est demeuré d’accord d’écrire aux ministres de M. le Protecteur résidant à La Haye et auprès du roi de Suède, de faire toute diligence (xiur y disposer les esprits, et reconnaître à quelles conditions ils pourront condescendre, afin que sur ces informations l’on puisse prendre quelques mesures certaines pour l’avancement du traité, et que ces princes puissent être conviés de s’accommoder s’ils ne veulent s’attirer l’inimitié de l’Angleterre. L’on est ici persuadé que le roi de Suède ne voudra pas dédire Sa Majesté et M. le Protecteur, et que celui de Danemark sera aussi contraint de se réduire à des termes raisonnables si les Hollandais peuvent être détournés de lui envoyer un second secours, soit par voies amiables, soit par force, et il y a toute disposition ici à user de l’une et
de l’autre
La résolution a été enfin publiquement prise dans le Conseil de convoquer le parlement pour le 7* du mois de février; ce n’est pas que les esprits de l’armée soient encore bien réunis, y ayant eu depuis peu grand bruit en présence de M. le Protecteur dans le Conseil entre le général-major Desborough et l'amiral Montagne, sur ce que le premier disait que l'autre avait fait dessein avec le mylord Faulconbridge de l’enlever et le lieutenant général Fleetwood; les deux accusés ont demandé que l'on leur produisit l’auteur de cet avis et qu’ils répondraient; M. le Protecteur parut prendre leur pai-ti, et ledit sieur Desborough s’emporta jusqu’à dire qu’il n’entrerait plus dans le Conseil si le mylord Faulconbridge, qui n’était pas présent, y était admis. La querelle nu fut point accommodée, et le Conseil se leva sans mettre l’aflaire en délibération. H se dit que depuis l’armée a proposé à M. le Protecteur, pour accommoder tous les düTérends, qu’il ne pourrait changer les ofliciers de l’armée que de l’avis et consentement de quatre des principaux qu’elle nommerait, et que l’on est maintenant sur ces termes, et qu’étant nécessaire d’apaiser les aigreurs pour tirer quelque fruit du parle-
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ment, cet expédient sera suivi, ou H. le Protecteur sera obligé de faire un coup d’autorité.
10» M. de Bordeaux à M. de Brienne.
LondreipiS d«c««br« 1658.
Monsieur,
J'accusai par ma précédente la réception de la lettre qu’il vous a plu de m’écrire le 8; celle du 14 m’a depuis été rendue arec le billet qui m’apprend l’arrivée de mon secrétaire à la cour; le contenu de l’une et de l’autre ne me donne pas lieu de rien ajouter à ce que j’ai déjà fait savoir des dispositions de ce régime touchant les Suédois; l’on y parait toujours résolu de les assister, et la semaine passée, le vent ayant changé, la (lotte d’ici s’est remise en mer. Les rois de Suède et de Danemaik ne laisseront pas d’être conviés à la paix, et si le dernier se veut tenir au traité de Roskield, son ennemi sera exhorté de l’exécuter, étant jugé de l’avantage d’Angleterre que le passage de la mer Baltique soit sous diflerentes puissanœs. I.e sieur Downing doit avoir reçu depuis pou de nouveaux ordres de faire tous ofUces pour porter les États Généraux à entrer dans nos sentiments, et le premier mémoire qu’il a présenté à cette fin avait été concerté ici. Aussitôt que mon secrétaire sera de retour, il se pourra encore prendre des résolutions plus précises sur les affaires de ces quartiers. Cependant la flotte d’Angleterre, jointe à celle du roi de Suède, sera capable d’empêcher qu’il n’entre aucun nouveau secours dans l’ile de Zélande, si les quatre mille hommes qui devaient être embarqués en Hollande n’ont gagné le devant, de quoi nous n’avons aucune nouvelle, la poste de Flandre n’étant point arrivée la semaine passée. L’ambassadeur des Provinces-Unies, que j’ai vu ces dernien jours, ne manque pas de professer une grande inclination en ses supérieurs pour l’accommodement, et demeure même d’accord que l’Électeur de Brandebourg doit, par le traité, se détacher du parti de la maison d’Autriche; mais lorsque je lui ai témoigné que l’envoi d’un secours ne s’accordait pas à
HISTORIQUES. f»
cette disposilion, qne, si elle était réelle, il fallait agir de concert avec nous pour l’avancement de la paix, et non pas travailler à la ruine entière de l’un de ces partis, leur ambassadeur est demeuré sans aucune répartie ; d’où il sc peut inférer que la province de Hollande a grande confiance de rétablir le roi de Danemark au même état qu’il était devant qiiè d’entrer en guerre, et qu’elle ne changera pas de conduite si elle ne voit la France et l’Angleterre faire do grands elTort* ^ur la conservation du roi de Suède; le traité, pour lequel j’attends des ordies, peut leur faire appréhender que la résolution en aura été prise ; il servira aussi à engager ce régime dans la continuation de la guerre contre l’Espagne, le peuple d'Angleterre étant assez affectionné à la couionne de Suède pour approuver tout ce qui peut conlrihuer à sa conservation. Il ne se doit néanmoins parler avec certitude des inclinations du Parlement devant son assemblée; quelques mesures que M. le Protecteur prenne pour avoir des députés bien intentionnés, un corps composé de cinq cents personnes ne laissera pas d’être bien diflieile à gouverner, et les républicains se promettent d’y avoir grande autorité; les ordres pour l’élection seront envoyés aujourd’hui par toutes les provinces. H n’est pas vraisemblable que cependant l’on entre en négo^ ciation avec l’Espagne, et ce serait avec peu de succès si elle prétendait retirer Dunkerque; encore que il. le Protecteur et son Conseil lussent disposés à en tirer de l’argent, ils n’oseraicnt laire ce commerce, qui les cx|)oscrail à un très-grand reproche et donnerait trop d’avantage à leurs ennemis assez enclins d ailleiii-s à faire valoir tout ce qui serait capable de décrier la conduite du pressent régime. Ils feront moins de scrupule d abandonner la Jamaïque, y ayant assez d’autres pays a occuper dans l’Améiiqne à moins do frais Si nous avons quelque soupçon que l’Angleterre ne s’accommode avec 1 h>pagne, elle n en conçoit pas moins sur ce que les avis de !■ rance font faire à M. de Lionne à iladrid, et j’ai déjà été questionne par différentes ficrsonnes sur le motif de cette élection; il ne m'est pas facile de les satisfaire, n’en sachant
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rien de positif et n’nyant ps inùme reçu de lettres de la cour depuis qu’elle estù Lyon. M. Lockharl même, en me disant hier adieu, n’oublia pas de m’en toucher quelques mots; je me défis de lui en le mettant sur les bruits qui courent aussi que l’on se veut accommoder ici avec l’Espagne. . . .
Je ne manque pas, dans toutes les occasions,
de représenter de quelle conséquence il est à l’Angleterre de bien traiter les catholiques, et leur condition n’a point empiré sous le Protecteur présent; la plupart des prêtres qui étaient prisonniers ont été relichés, et si le secrétaire d’Etat m’acrnrde la liberté de trois que je lui ai demandée, celui que la reine d’Angleterre a recommandé se trouvera élargi, n’y en ayant point d'autre arrêté. Le inylord Henri en a aussi élargi quelques-uns en Irlande sur ma prière, et m'a fait espérer par sa lettre un traitement favorable pour les catholiques; et tant ceux d'Irlande que d'Angleterre doivent bien espérer des inclinations de M. le Protecteur qui suit, en fait de religion, l’exemple du défunt, ne se déclarant pour aucune, alin de les avoir toutes favorables.
Il» i/. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
L«adrM»19 déc«Mbr< 1658.
Monseigneur,
Il ne s’est rien passé ici deconsidérable depuis ma précédente dépêche, que le départ de la (lutte qui se remit en mer la semaine passée; elle a depuis eu le veut assez favorable pour être maintenant au Sund, d’où il n'est venu aucune nouvelle ces derniers jours. Les affaires du dedans d’Angleterre sont aussi dans le même état, la ré>ululiun d’assembler le parlement continuant de s’exécuter par l’envoi des ordres pour l'élection des députés; et il semble que le principal soin d’aujourd’hui soit de les avoir bien intentionnés; pour y réussir, la forme des élections a élé changée, et au lieu que les comtés dans ces derniers temps s’assemblaieut en un seul lieu et corps qui les nommait tous, chaque comté n’en élira que deux, et les villes et boui'gs choisirent les autres ; l’espérance que l’on a de disposer plus facilement des detites communautés
que de tout un peuple assembld a fait substituer cet ordre à celui qui s était observé dans la convocation des derniers parlements. Ix!s oilkiers de l’armée continuent de s’assembler, mais sans presser leurs prétentions.
M. Lockhart doit repasser demain à Dunkerque; il ne fait pas état d'aller à la cour devant le printemps; il a eu assci de peine à s’assurer des fonds pour l’entretien de sa garnison et le remboursement de scs avances.
M. de Bordeaux au cardinal Mazarin et au comte de Brienne.
L«B4r«if 11 MTNftbr*
(Voir le n* V.)
vn
il. de Bordeaux au cardinal Mazarin et au comte de Brienne.
L«adr«i, t 4Ac««br« ItSS.
(Voir le n* V.)
M. de Bordeaux au cardinal Mazarin et au comte de Brienne.
LMirtt, Il Mt«Abr«
(Voir le n* V.)
JJ. de Bordeaux au cardinal Mazarin et au comte de Brienne.
L«nSrM. 17 p*t«nSr« tSSI.
(Voir le n” V.)
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M. de Bordeaux au cardinal Alazarin et au com;e de Britnne.
Loodrti, il déc«abr«
(Voir le n* V.)
(Page 38.)
l°if. de Bordeaux au cardinal JUazarin.
• ■ |.ofidrei, t6 jaaTi«r 16^V .
Monseigneur,
Après béaucoiip de remises, le sccrélairc d’État et le garde des sceaux sont enfin venus chez moi celte aprcs-Klince, et le dernier portant la parole, ils m’ont déclaré que M. le Protecteur avait reçu en bonne part, et comme une marque de l’eslime du roi et de l’amitié de Votre Éminence, la communication que je lui avais donnée des recherches d'Espagne et des dispositions de Sa Majesté touchant la paix, dont ils ne voulaient pas'àûssi me dé.savouer que Son Altesse n’eût été recherchée par diffoi'cnlcs voies; qu'elle s’en était toujours éloignée pour ne se point détacher de la France; que maintenant, puisque Sa .Majesté jugeait qu’il était du bien de son État de s'accommoder à des conditions raisonnables, Son Altesse entrait dans les mêmes sentiments et était |)ies de convenir d’un traité particulier, préliminaire du général; que cependant Son Altesse ayant remarqué qu’en pressant le retour de M. Lockhart, j’avais jiarlé de la prochaine campagne et de rétablir le corps d’inranterie anglais, il les avait aussi chargés d’entrer en conléicnee sur le renouvellement du dernier traité, étant nécessaire de prendre de bonne heure des mesures, et de convenir des desseins qu’exécuterait l’armée de Flandre. Cette dernière projvositiun, en suite d’upe réponse si générale au point principal de ma
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dernière audience, m’ayant lait soupçonner que M. le Protecteur et Icsdits sieurs commissaires n’eussent pas bien interprété ce que je leur avais dit de la négociation du sieur Pimcntcl, ou que, l’ctat des afiaires domestiques d’Angleterre ne leur permettant pas de prendre aucune résolution sur une matière de cette impirtance devant la séance du Parlement, pour éluder l’éclairc)8»cmcnt que Votre Ëraincnce souhaitait d’avoir, ils ne me proposassent des conférences tant sur un traité préliminaire que de campagne, j’ai fait tout devoir pour leur persuader qu’elle ne désirait le retour de M. Lockliart, ou de tel autre qu'il plairait à M. le Profccteur d’envoyer en France, instruit de ses prétentions, qu’alin de les faire entendre audit sieur Pimcntcl, et que l’Espagne se disposât à y donner satisfaction, si elle voulait la paix avec la France, devant que l’on entrât dans une négociation publique. Je leur ai aussi renouvelé l'offre que j’avais faite à M. la Protecteur qu’en cas que scs affaires l’obligeassent à s’accommoder promptement. Sa Majesté, pour avancer la paix, sc départirait de ses propres avantages autant que la bienséance le |iermcllrait ; et pour faire cesser tout prétexte d’amusement, j’ai assuré que non-seulement elle s’engagerait par un traité à ne s’accommoder que conjoiiitement avec l’Angleterre et à la garantie mutuelle, mais que déjà Votre Éminence avait fait pcrdie audit sieur Pimcntcl la pensée de nous détacher les uns des autres; qu’ainsi ne pouvant survenir aucune difficulté sur ce traité que lesdiU commissaires appellent préliminaire, il ne devait point empêcher que présentement le régime d’Angleterre ne me fit savoir à peu près ses intentions, aDn que Votre Éminence fût en état d’en parler précisément lorsque ledit sieur Pimeiitcl repasserait en France. J’ai convié lesdits sieurs commissaires d’en user avec la même franchise et sincérité que M. le Protecteur avait pu remarquer dans le procédé du roi, et à sc conlicr que Votm Éminence n'ogissail qu’avec un esprit d’avancer le bien commun de la France et de l’Angleterre à qui la paix pouvait être également nécessaire. Il fallait se prévaloir de la conjoncture et du mauvais état de
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l’E -pagne pour la faire avec plus d'honneur et de profil. Ce discours leur ayant donné lieu de s’ouvrir un pou plus ipi'ils n’avaient fait, apres avoir conféré ensemble, ils m'ont formé quelques scrupules; et entre autres, ils ont trouvé que la bienséance ne voulait pas que l'Aiiglelerre fît scs demandes devant que l’Espagne eût donné les siennes; que ce n’était point aussi l’usage qu’un État traitAt par la voie Vun autre, quoique son allié; qu’au reste, il serait assez emps d’envoyer un ambassadeur pour la paix quand l’on ferait convenu de s’assembler; qu'alors M. le Protecteur expliquerait ses prétentions; et ils m’ont encore pressé de me déclarer sur le traité de campagne dont je n’avais point parlé. Je les ai satisfaits sur tous ces points par l’exemple de ce qui s’était passé entre la France et les autres Etats alliés dans la plupart des anciens traités de paix, et leur faisant connaître qu’il y avait plutdt de la gloire que du déshonneur à proposer le premier les conditions qu’à les recevoir, outre qu’il était assez notoire que, quand même nous rechercherions l’Espagne, ce ne serait pas par la crainte de sa puissance; qu’au reste il était aussi fort ordinaire de se servir des amis pour faire entendre ses prétentions, et mémede convenir ensemble de celles sur lesquelles l’on doit insister, principalement lorsque l’un et l'autre Etat demeurent d’accord de la garantie du traité qui doit intervenir; que le roi ne ferait pas difficulté, en pareille rencontre, de la découvrir à M. le Protec teur; que, si néanmoins il ne voulait p.is en user avec la même confiance, il pouvait ordonner audit sieur Lockhart d’en user avec telle réserve que bon lui semblerait; et quant à l’assemblée publi(|ue des ministres de toutes les nations intéressées pour traiter la paix, j'ai été l’espérance qu’elle se pût faire devant que les difficultés principales eussent été réglées, crainte de tomber dans les mêmes inconvénients qui s’étaient remarqués en celle de Munsier, où l’Espagne ne songea qu’a détacher les alliés de la France; (|u’aii reste je n’avais pas demandé un ambassadeur pour traiter de la paix ouvertement, mais quelqu’un qui fût assez informé des inten-
tiuns de Son Altesse pour, dans l’occasion, les faire savoir; et j’ai encore pressé lesdiU sieurs commissaires de portci M. le Protecteur à passer par-dessus tous ces scrupules et à vouloir de bonne foi me déclarer présentement s’il veut s’accommoder, et en ce cas de faire déclarer quel est son intérêt, n’étant pas possible que le roi s’empêche de donner quelque résolution précise audit sieur Pimentel, s’il repasse par la France, à moins de s’exposer au reproche d’avoir rejeté la paix, ce qui tournerait au grand préjudice de la France et à l’avantage de l’Espagne. Lesdits sieurs se sont encore retirés, et, devant que de me répondre, m’ont demandé si nous passerions outre à l’accommodement, encore que l’Espagne ne satisfit pas l’Angleterre, Je leur ai témoigné que, comme le roi ne voulait point traiter sans l’Angleterre, aussi espérait-il que M. le Protecteur réduirait scs prétentions à des termes raisonnables; que ce serait nous engager dans une guerre perpétuelle que la France aurait peine à soutenir. Ils m’ont dit en termes fort précis que présentement ils ne pouvaient me donner tout l’éclaircissement que Votre Eminence souhaitait, mais que, dans peu de jours, je le recevrais ; que M. Lockliart aurait aussi ordre de passer en France, et que je pouvais être assuré que M. le Protecteur était disposé à la paix. J'ai reçu cette réponse en recommandant la diligence et représentant la nécessité qu'il y avait de se déterminer promptement. Lesdits sieurs commissaires m’ont aussitôt remis sur le traité de campagne et demandé si je n’avais pas d’instruction particulière. Je leur ai témoigné que Votre Éminence s’étant attendue d’en conférer avec M. Lockhait, elle ne m’en avait écrit qu’en termes généraux, et que je savais seulement qu’elle souhaitait de rendre le corps anglais complet ; que, s’ils avaient queli|ue visée, en me la faisant savoir, j’en informerais Sa Majesté. Lesdits sieurs commissaires ont accepté cette ouverture et m’ont convié aussi de presser qu’il me fût envoyé des instructions; qu’en attendant ils ne laisseraient pas de faire quelque projet et de me le communiquer. Je ne puis juger tant de tous leurs discours sur le
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Iraild de paix que de leur empressement pour renouveler celui de campagne, si ce nVst qu’cncore que M. le Protecteur ne puisse éviter de s’accommoder avec l’Espagne, à moins que ses aflaircs ne changent de face, il ne saurait néanmoins se déterminer à aucun parti devant le l’arlement, et que, n’étant pas le maître du Conseil, sans la parlicijution et avis duquel peu d’affaires se décident, il n’a pas voulu lui donner connaissance de celle-ci, crainte qu’étant mise en délibération, la résolution no fût contraire à scs desseins )iarticulicrs. Il SC peut aussi faire que, la guerre avec l’Cs|)agnc pouvant servir de prétexte pour tirer de l’argent du peuple d'Angleterre, l’on ne veuille pas entrer si tôt en négociation; ou bien M. le Protecteur appelant le Parlement pour s’en prévaloir contre une partie de l’armée qui oppose ouvertement son autorité, il croit se rendre plus agiéalile à ce cor|)s en lui rcmcltanl la décision de la paix ou de la guerre. Mais, quel que puisse être son motif, il est trcs-vraisemblalile que scs commissaires n’étaient venus qu’avec un esprit d'amu sement; et quelque soin que j’aie pris de leur faire connaître qu’il fallait ou renvoyer M. Lockbart, ou, par quelque autre voie, faire savoir les prélentioiisde M. le Protecteur, il différera l’un et l’autre jusqu’à la séance du Pailement. Je suis confirmé dans celte opinion par l’assurance que me donnèrent Icsdits sieurs commissaires qu’ils n’avaient communiqué à qui que ce soit l’arrivée du sieur Pimentel, étant ccitain qu’cncorc que M. le Protecteur ait grande confiance en scs deux minisires, ils n’oseraient tous trois avoir piis une résolution sur une affaire de celte conséquence. Ainsi la proposition qu’ils font d’un traité préliminaire, devant que de s’expliquer sur celui de paix, ne doit être considérée que comme une ouverture faite à dessein de gagner temps ; et quantà celui de campagne pour lequel ils ont tant decbaleur, je crois que leur lin est de s’en servir pour faire voir au Parlement que M. le Protecteur est encore engagé à de grandes dépenses, cl faire espérer des conquêtes dans la Flandre par It continuation Je la guerre avAc l’Espagne, ce qui sera
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capable de donner dans la vue de quelques députés de ce corps et de les porter à ouvrir la bourse plus libéralement. Que si Votre Ëmincnre juge à propos de se prévaloir de cet dispositions pour tirer «les troupes d’Angleterre, et aussi pour l’engnger à ne s’accommoder avec l’Espagne que conjointement avec l.i France, et à la garantie de la paix, il sera nécessaire d’user de diligence, crainte que le Parlement, qui considérera moins l’inlérét de M. le Protecteur que le repos de la nation, no trouve plus avantageux de traiter sûrement que de rester toujours engagé avec la France. Je prévois que, par le traité de campagne, l’on stipulera quelque autre place, soit pour la réputation, soit afin de retirer du pays de quoi entretenir la garnison, dont la dépense est beaucoup à charge. Je pourrais aussi avec autant de certitude avancer que l’Angleterre se conienlcra, dans un traité général, de conserver les conquêtes qu’elle possédera en Flandre ; défunt M. le Protecteur flattait les marchands de l’c.spérancc du commerce dans les Indes pour la restitution de la Jamaïque; mais 1e présent régime n’a pas les pensées si élevées, ni la puissance assez airermic pour appuyer de telles prétentions. Tous les avis qui m'ont été donnés, depuis la division des officiers de l’armée, conviennent qu’ils ne sauraient s’empêcher de complaire au peuple, fort enclin à la paix. G}lte nécessité laisse croire que l’intérêt d’Angleterre ne peut pas arrêter longtemps l’accommodement général, et qu’il se peut toujours prendre quelque mesure en attendant queM. le Protecteur s’explique davantage. Je rapporterais exactement co qui se passa dans l'audience qu’il me donna, s’il s’en pouvait tirer quelque lumière ; mais ce ne futde maparl qu'une relation exacte des propositions du sieur Pimentel, du jugement que Votre Éminence en avait fait, et de tout le contenu de sa lettre du 17* du passé; à quoi M. le Protecteur me répondit en des termes généraux pleins de reconnaissance, tant envers le roi que Votre Éminence, et d’assuiances qu’il lécherait de * correspondre à un procédé si obligeant, sans néanmoins entrer dans le parliculinr des affaires que je lui avais commute.
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niquées; il remit à s’expliquer après qu’il en aurait commu» nique à son Conseil. Je ne m’attendais pas à davantage, et même je me serais contenté d’en entretenir le garde des sceaux et le secrétaire d’État, s’il ne m’eût panique M. le Pro> lecteur l’aurait pu prendre en mauvaise part. Le premier de ces ministres fut son interprète, et l’autre servit à amuser deux du Conseil dont il ne s’était pu défaire. Quand j’entrai à l'audience, bien que je les eusse avertis de s’y trouver seuls, et qu’ils me l’eussent fait attendre, l’embarras fut tel que le garde des sceaux m’avertit de parler de quelque affaire indifférente en cas qu’ils n’eussent pas la discrétion de se retirer. Je ne fus pas en cette [>eine : lesdits sieurs commissaires, devant que de se retirer, m’ont rendu le traité de garantie sur le secours de Suède, avec peu de changements aux articles que je leur avais donnés; ils en ont seulement ajoute un par lequel l’Angleterre se réserve la liberté de traiter avec le roi de Suède, qui est sujet à quelque explication, n'élant pas raisonnable que, si elle prend quelque engagement particulier avec ce prince dont elle relire do l'avantage, le roi soit garant des suites et événements, sous prétexte que le secours en aura été la cause originaire. Je. ne fais potnt de doute que, dans la première conférence, nous ne convenions qu'au moins, s’il se fait quelque traité, ce soit avec la participation de Sa Majesté, et qn’ainsi celte affaire ne soit bientôt réglée. Mais, quoi que nous arrêtions pour garantir le roi de Suède du danger où il est, l’AnglelctTe ne pourra envoyer aucune assistance qu’au mois de mars ; et, sans les glaces, sa flotte aurait été entièrement ruinée devant l’arrivée de celle d’AngleteiTe, qui a empêché, è ce que prétendent lesdits sieurs commissaires, le départ du secours des Hollandais; d’où l’on peut juger que les États Généraux prendront luutde bon le parti de persuader la paix, à moins de quelque changement. Ici la voix publique veut que le Parlement pourrait en produire d’assez considérables, et il se voit, par les élections déjà faites, que les plus factieux du l..ong-Parlcment et quelques officiers do l’armée réformée sont députés. Le général Falrfax est môme du
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nombre. Quelques-uns s’imaginent aussi que les Presbytériens ont fait toute diligence pour se faire nommer, à dessein, s’ils ne se trouvent pas assez puissants d’eux-mémes pour former un gouvernement à leur gré, de se joindi c avec BI. le Protecteur contre l’armée. Bien que ces diversités ne soient pas si dangereuses, le présent régime ne laissera pas d'avoir assez de peine, surtout à conserver la chambre des nouveaux seigneurs que le défunt Protecteur a créés. G: sera la première pierre de scandale. Les députes d’Irlande et d’Ecosse courront aussi risque d’être chassés, étant contre l’usage qu’ils soient admis dans le Parlement d’Angleterre. Ces rctranchcmcnU affuililiiont beaucoup le nombre des amis du gouvernement, qui sera vraisemblablement appuyé par tous les esprits paciriqiies. Il a depuis (icu été envoyé trois cents hommes de recrues à Dunkerque ; rembarquement s’en fit aussitôt qu’ils curent été tirés des vieux régiments, crainte de quelque mutinerie, ce service n’étant pas aussi agréable que celui d’Angleterre.
Votre Éminence aura sans doute reçu les mômes avis qui sont ici de l’arrivée de la (lotte des Indes aux Canaries; s’ils sont bien fondés, jamais elle ne fut si riche ; l’on parle de quarante-cinq millions de piastres, dont n'y ayant eu que huit d’enregistrés, les officiers ont visité les vaisseaux si exactement qu’ils en ont trouvé jusqu’à quarante ; ce sont les nouvelles de la Bourse de Londres, auxquelles je n’ai rien à ajouter, si ce n’est que je suis avec respect
La présente lettre n’ayant pu être envoyée par l’ordinaire précédent, j’y ajouterai que, depuis l’avoir écrite, le secrétaire J'État est demeuré d'accord de retrancher du traité de garantie l’article qu’il y avait ajouté, mais qu’il ne me parle point d’y apporter l’éclaircissement que sa dernière visite me faisait attendre. Ixs mêmes bruits que j’ai déjà fait savoir de l’arrivée de la flotte des Indes continuent, et pour ce qui est du dedans d’Angleterre, toutes choses y sont au môme étaU
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2o M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Bionseigncur,
J’accuserai seulement la réception de la lettre dont Votre Éminence m’a honoré, en date du H, m’ayant été rendue cejourd’hui si tard qu’elle n’a pas pu être déchilTrée; je ne ferai point aussi savoir aujourd’hui les sentiments de M. le Protecteur sur les affaires dont j’ai entretenu ces jours jwssés le secrétaire d’Élat, encore qu’il me soit venu voir ce soir avec le garde des sceaux; ils ont remis jusqu’à samedi à me donner l'éclaircissement que la conjoncture des affaires leur permet de me faire savoir, et aussi la signature du traité de garantie; je les ai priés, suivant ce que M. le comte de Brienne m’en avait écrit, qu’il fût envoyé ordre au sieur Downing de représenter à MM. les États-Généraux que l’Angleterre considérant le duc de Neuhourg, ce serait choquer Son Altesse aussi bien que Sa Majesté s’ils entraient en guerre avec )ui, à moins d’en avoir sujet, ce que sans doute ce prince évitera de donner; cet oflice a été promis, et s’il est nécessaire, je presserai que l’on agisse avec chaleur en sa faveur. Lesdits sieurs commissaires m’ont dit qu’ils n’avaient autre nouvelle du Nord si ce n’est que le roi de Suède était allé à Frédériskborg, et m’ont encore affirmé que l’Électeurde Brandebourg professait de ne vouloir point s’arcommotler sans l’Emitcreur; le roi de Danemark entrant, comme il y a lieu de le croire, dans de semblables sentiments, il n’y aura autre ressource que d’envojer le secours naval aussitôt que la mer sera libre. M. le Protecteur professe d’y être résolu. Il y avait un chevalier anglais, estimé bon homme de mer, qui était engagé dans le service de Suède, et était allé avec la flotte d’Angleterre; le mauvais temps l’ayant obligé de relâcher il refuse maintenant, et tous les officiers qui le suivaient, de continuer dans son dessein, d'où l'on |)eut juger que les affaires de ce prince ne sont pas en bon état.
Il n’y a rien présentement à écrire d'ici, si ce n’est qu’il lirait beaucoup do députés enclins à la paix et que le pai-ti
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des mécontenU du gouvernement pourra bien être le plus faible en nombre.
M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
LosdrM, 9 «l 6 ftvritr 1659.
Monseigneur,
}Ia prdcédcnle lettre aura fait savoir à Votre Éminence que les commissaires de Son Altesse me devaient venir trouver avant-liicr; cette entrevue a ëtd remise jusqu’à ce soir qu’ils m’ont apporld le traité degarantic que nous avons signé, et en exécution duquel nous devons écrire, par un vaisseau qui part demain, à M. le chevalier de Tcrion cl au résident d’Angleterre, pour les faire agir tant auprès du roi de Suède que du roi de Danemark; mais afin de donner plus de force à leui's olUces, il est jugé à propos de leur envoyer des lettres de créance pour le dernier de ces princes; nous n’avons pas cru pouvoir prendre aucune mesure certaine sur les conditions particulières de cet accommodement avant d’etre informés de l’état des affaires du Nord; ce sera cependant aux ministres de France et d’Angleterre d’en user suivant la disposition où ils se trouveront présentement. J’en écrirai en ce sens à M. le chevalier de Terlon, qui pourra faire appréhender au roi de Suède l’abandonnemenl de la France comme à celui de Danemark sa puissance, s’il ne croyait pas porter l’un et l’autre à la paix. Le résident d’Angleterre parlera aux mômes termes, et ils seront aussi tous deu avei tii qu’en cas que le roi de Pologne et l’Électeur de Brandüliourg refusent de s’accommoder sans l’Empcieur, il s’appliquent principalement à celui de Danemark comme le plus pressé, et que si leurs soins ont quelque succès, ils fassent rejeter nu au moins si bien expliquer l’article dudit traite de Boskield, où il est ptudé du passage par le Sund des vaisseaux des autres nations, que le commerce de France et
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d’Anglelerre n'en reçoive point de préjudice. Nous sommes aussi convenus en m^me temps de faire savoir & MM. les Élats-Généraux la résolution du roi et de M. le Protecteur. L’on s’cn est môme déjà expliqué au sieur de Nieuporl, leur ambassadeur, qui, sur l’avis sans doute du traité, m'est venu assurer depuis deux jours qu’il était autorisé, pour obliger scs supérieurs, à se joindre avec nous contre celui desdits princes qui refuserait la paix à des conditions équitables. Je lui témoignai que Sa Majesté aurait très-agréable qu’ils prissent ce parti, et le renvoyai au secrétaire d’Êtatafinque, Son Altesse en étant informée, elle nommât des commissaires et que nous entrassions sans perte de temps en matière; mais il s’est trouvé n’avoir ni pouvoir ni instructions précises, et que .MM. les Ëtats-Généraux prétendaient régler Icsdits princes suivant le traité de Brunnsbcrgdc l’année J64o, sans avoir égard à celui de Itoskicld; ce qui a fait juger ici que les avances faites par ledit sieur ambassadeur n’étaient pas à considérer, et qu’il fallait, avant que de venir avec lui à aucune particularité, que ses supérieurs fussent dans d’autres sentiments. Le traité d’aujourd'hui pourra produire ce cbangemenl. Je ne manquerai pas, le prochain ordinaire, d’en faire part à M. de Thou. Je me suis aussi chargé de faire savoir au roi de Pologne et à l’I^lectcur de Brandebourg, par les ministres de France, n’y en ayant point d’Anglelerre auprès d’eux, les soins et les diligences que nous voulons apporter pour les réconcilier avec la Suède; et ledit sieur secrétaire doit, par la même dépêche qu'il écrira au sieur Downing en conformité, lui ordonner des offices pour empêcher que les Pro'inces-Unics ne s’engagent contre le duc de Neubourg. Après que toutes ces informations auront été envoyées, jusqu’à ce qu’il arrive des nouvelles de Zélande, il n’y aura plus rien à faire ici sur ce sujet, ensuite duquel le garde des sceaux m’a dit que Sun Altesse lui avait commandé de me conlinner encore qu’elle se sentait fort obligée de la communication que je lui avais donnée tant des ouvertures faites par le sieur Pimentel que des instances de l’Électeur de Mayence ; mais ’
qu'il fallait, devant que de prcndie ici aucime résnhrf ion snr l’envoi d’un ambassadeur à Augsbourg cl que de communiquer les prëtenlions d’Anglelcrre, aviser aux moyens de riisislcr aux grands pri’paratlfs que l’Espagne faisait en Flandre, qui semblaient menacer Dunkerque du siifgc, devant que nos armées fussent en campagne. Ce discours, semblable à celui que j’avais déjà entendu, m’ayant confirmé dans la pensée où j’étais que M. le Protecteur ne pouvait se déterminer qu’après les premières séances du Parlement, j’ai cru me devoir plaindre auxdits sieurs commissaires de ce qu’ils me parlaient avei; si peu de franchise, de ne me déclarer pas que Son Altesse ne pouvait présentement songer è la paix, afin que le roi s’accommodiU à la nécessité de scs affaires, au lieu qu’en usant avec tant de réserve, c’était nous laisser la défiance que toutes ces remises étaient affectées pour cependant pressentir si l’Espagne n’accordera pas à l’Angleterre quelques conditions plus avantageuses, en s’accommodant sans la France; qu’au reste le traité de campagne ne devait point empêcher que l’on ne s’expliquât sur la paix, non plus que l’assemblée d’Augsbourg n’empêchait la jonction de nos troupes, seules capables de tirer des ennemis des conditions avantageuses et d’arrêter leurs desseins en Flandre, qui ne devaient pas donner jalousie pour Dunkerque, le siège n’en pouvant être fait sans une armée nouvelle plus puissante que celle d’Angleterre; que j'avais déjà informé Votre Éminence du désir de Son Altesse à cet égard, et qu’apimrcmmeiit dans peu de jours je recevrais des oixlrcs pour en conférer et convenir de ce qui serait possible et misonnahic; que cependant ils ne devaient pas faire scrupule de me dire si Son Altcs^e ne pouvait s’expliquer sur la paix générale devant la séance du Parlement, afin que j’écnvissc quelque chose de certain, et que Sa Majesté, qui avait répondu de l’Angleterre, pût ù l’avenir parler plus assurément de ses dis|H>silions, leur faisant aussi connaitie que si elle difféiait longtemps à se déclaier, nos ennemis communs en tireraient de grands avantages et ne manqueraient pas d’insinuer à tous les princes
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d’Allemagne que, sous le nom de nos alliés, nous formions de nouveaiii obstacles à la paix. Lcsdils sieurs commissaires, apres s’ôlre entretenus ensemble, m’ont d’aWd fait de grandes protestations qu’ils n'avaient point la pensée d’entrer ni |iubliqucmcnt ni secrètement, sans notre participation, en traité avec l’Rspagnc, que Son Altesse était trop reconnaissante du procédé de Sa Majesté pour en mal user, et qu’elle n’écoulerait ni ne recevrait aucune proposition dont nous ne fussions avertis; qu’ils m’avouaient néanmoins, sans m’en pouvoir dire les motifs, qu’elle n’était point aujourd’hui en état de prendre aucune résolution, mais qu’apparemment elle le serait dans peu de temps. J’ai reçu cette confession plus ingénue que les autres discours précédents, avec assurance que le roi tdclicrait de sa part de tenir tout en sus|>cns pendant quelques jours, et nous nous sommes fait force protestations de demeurer aussi unis dans le traité de paix que nous l’avions été dans la guerre; encore qu’au mois de mars l’une et l’autre nation doivent être en liberté do pourvoir sé|>arémont à scs alTaires et de chercher ses avantages. C’est tout ce que j’ai pu retirer desdits commissaires, et il n’y a pas sujet d’être surpris que M, le Protecteur dilTere à se détci miner jusqu’à ce qu'il sache quelle doit être à l’avenir sa condition. J'avais fait le même jugement dès la preiuièrc réponse qui me fut rendue, et depuis deux jours j’ai été averti qu’il ne fallait rien attendre qu’après les premières séances du Parlement. L’avis que M. de Turenne m’avait donné qu'il était nécessaire que M. l.ockhart nous assistât de cinq ou six cents hommes de sa garnison, si Oudenarde était assiégé, m’a donné lieu de prier le secrétaire d’Ltat que l’ordre en fût envoyé à Dunkerque; il me l’a fait espérer, et que généralement nous pourrions disposer de tout ce qui serait en la puissance de Son Altesse. Mais il appréhende que cette garnison ne suit bien faible, à cause que l’on n’a point de nouvelles de cinq compagnies qui devaient passer de France a Dunkerque, quoiqu’elles aient été embarquées il y a quelque temps. Il m’a ausû dit que le commandant des Anglais, qui sont en
qiiartion d’hiver dans l’une de ces deux villes, se plaint fort du mauvais traitement que les habitants leur font, et j’assurai qu’il serait envoyé ordre d’en user mieux à l’avenir. L’avis des projets du duc d’York et l’instance que je fis pour le renvoi de M. Lockhart à la cour mirent fin à notre conférence; le secret me fut promis sur le premier point; et sur l’autre que, dans peu de jours, l’on pourrait envoyer ordre audit sieur ambassadeur de faire un tour à Paris, sans néanmoins se désister de la prière qui m’avait été faite d’écrire à Votre Imminence touchant le traité de campagne, afin que l’on pût de bonne heure prendre ici des mesutes pour l’exécution de ce qui sera résolu; nous avons môme parlé des recrues du corps anglais, et lesdits sieurs commissaires n’ont pas témoigné que Son Altesse dût faire difficulté de les accorder. Il faut aussi s’attendre qu’elle prétendra étendre ses conquêtes dans le pays, et en tirer des contributions capables de maintenir en partie la garnison de Dunkerque. Si les intentions de Sa Majesté me sont envoyées, la communication que j’en donnerai avancera les résolutions d’ici, et M. le Proteoteur ne faisant rien de son chef, son ambassadeur ne pourra Hen déterminer si promptement, ni répondre de son maître présent avec tant de certitude qu’il faisait du défunt; le Conseil môme remet depuis quelque temps toutes les aflaires importantes jusqu’à la séance du Parlement, dont la conduite est si appréhendée qu'il se parie déjà de le rompre, à moins qu’il ne se soumette entièrement au gouvernement du présent régime; de quoi l’on peut douter, vu les inclinations des principaux députés. Ils professent tant d’aigreur contre la milice et tant de passion pour l’établissement de la république que partie de l’armée, détachée des intérêts de M. le Protecteur, pourra être forcée de se réunir par la crainte que, en appuyant scs ennemis, elle n’en soit à la fin détruite. Si les autres bruits qui courent des sentiments de cette assemblée sont véritables, ils écouteront favorablement l’instance que les principaux marchands d’Angleterre doivent faire pour la paix avec l’Espagne. .Mais devant que d’en venir là, il faudra régler
d’autres affaires domestiques dont la décision détruira ou affermira la puissance de M. le Protecteur. Le compte que je rends de ce qui s’est dit et passé aujourd’hui entre les comraissaiies de Son Altesse et moi ne me laisse rien à répandre au contenu de la lettre de Votre Éminence du 14 janvier, si ce n’est que ses précédentes ont dissipé entièrement les jalousies causées par le passage du sieur Pimentel et le prétendu voyage de H. de Lionne qui avaient, avec quelque fondement, donné de l’ombrage, jusqu’à la communication que Son Altesse a eue des ouvertures faites par l’Espagne; elle parait bien persuadée de notre sincérité.
Je crois aussi devoir ajouter que, quelque démonstration que fassent les États-Généraux, par leur ambassadeur, de vouloir détacher l'électeur de Brandebourg de la maison d’Autriche, s’ils s’emploient pour y parvenir, ce ne sera qu’à toute extrémité; et lorsque dans la dernière visite que me rendit ledit sieur ambassadeur, je lui témoignai, parlant sur ce sujet, que ses supérieurs avaient tout crédit auprès de ce prince, il s’en défendit fort, et n’oublia rien pour me persuader que maintenant il déférait fort peu à leurs conseils. Pour ce qui est de l’intention de la province de Hollande sur l’accommodement du roi de Danemark, encore qu’elle ne paraisse pas changée dans le discours que ledit sieur ambassadeur a tenu au secrétaire d’État, il y a sujet à croire que l’engagement dans lequel la France et l’Angleterre viennent d’entrer fera perdre la pensée de dépouiller le roi de Suède de tous les avantages que lui a donnés le traité de Roskield, s’il se peut encore maintenir quelque temps, et s’il n’arrive rien en Angleterre qui empêche de lui renvoyer la flotte.
O féfritr.
La présente lettre n’ayant pu être envoyée par l’ordinaire précédent, j’y ajouterai ce qui s’est passé aujourd’hui à l’ouveiture du Parlement. I>2s députés se sont rendus dans la cba|>elle de Westminster, où M. le Protecteur est aussi venu par eau, accompagné de son Conseil, de sa famille et de quel-
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que* officiers de l’armëe; après avoir entendu le prêche, il s’est retiré dans une chambre où, les nouveaux seigneurs et les députés des Communes l'étant venus ttouver, il leur a parlé debout et découveil, après néanmoins s’être assis et[ couvert un moment. Le commencement de son discoursa été une exagération des soins que le défunt Protecteur avait pris pour établir la paix en Angleterre et de l’état où il l’avait laissée au moment de sa mort; il est ensuite passé aux motifs qui l’avaient obligé d’assembler ce corps, professant qu’encore que Dieu l’eût appelé au gouvernement, il ne voulait point se conduire par ses seules lumières, mais par l’avis du Conseil de la nation, et descendant dans le particulier, il a représenté la grande nécessité qu’il y avait de satisfaire l’armée, à laquelle il était dû beaucoup d’arrérages, et a pris occasion de louer sa grande retenue et la patience avec laquelle elle sup* portait le retardement de sa paye. Il a ensuite proposé trois points sur lesquels on avait principalement à délibérer : l’un est la religion protestante et les moyens de pourvoir aux désordres dont elle est affligée; l’autre est l’intérêt du roi de Suède, dont il a représenté la ruine préjudiciable et honteuse à l’Anglelcri'e, sa ruine ne pouvant que donner le moyen à scs ennemis d'y former des entreprises. Le dernier |K>int a été la puissance de la maison d’Autriche, qui se rendait formidable, par la réunion apparente de la branche d’Allemagne avec celle d'Espagne, è toute la chrétienté et principalement aux protestants. La fin de ce discours a été une exhortation à l’union, sans laquelle il ne pouvait attendre aucun fruit de l’assemblée ; le premier des gardes des sceaux a pris la parole «près M. le Protecteur, et ne s’est guère étendu que sur cette même union; cet acte achevé, il s’est retiré de la même manière qu’il était venu, et le Parlement est allé choisir son orateur, qui est un avocat des plus estimés de la nation, sans qu’il ait paru aucune diversité de sentiments sur cette élection.
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M. de Bordeaux au cardinal JUazarin.
Londrei, 20 février 1659.
Monseigneur,
Les derniers ordinaires ne m’ayant apporté aucune lettre de Votre Éminence, et ne s’étant rien passé ici louchant les aiïaires du dehors d’Angleterre, j’ai seulement à informer de celles du dedans, qui se réduisent aux délihéralions du Parlement. Il employa les deux derniers jours de la semaine précédente en prières et à nommer des cummissaires pour l’cxaroen de plusieurs matières. Il y eut aussi un assez grand débat sur ce que deux députes, dont l'un est le colonel Cook, entrèrent dans rassemblée sans avoir prête le serment que les autres ont prêté; ils s’en excusèrent sous prétexte que ce serait blesser leur conscience de les assujettir à aucun engagement. Cette raison ne fut pas bien reçue de tout le corps; quelques-uns voulaient qu’ils subissent la loi générale, mais d’autres ayant déclaré que c’était seulement une cérémonie peu nécessaire et que, si les députés étaient assez scrupuleux pour ne pouvoir pas donner au serment une interprétation favorable, ils n’y devaient pas être forcés: plutôt que d’enti-er plus avant en cette question, l'un les soulfrit prendre place, ce qui a servi depuis d’exemple, entre autres au chevalier Vanc, l’un des plus signalés républicains de toute la nation, qui entra le premier de la semaine. Ce même jour, l’acte de reconnaissance fut relu, et il ne s’est pailé depuis d’aucune autre affaire, sans que néanmoins l’on soit encore venu au particulier de la question. Toutes les séances se sont passées en harangues fort libres de la part des républicains, cl réponses que les alfeclionnés au gouvernement y ont faites; les jdus modérés des premiers prétendent que ce sera bien l’avis d’accorder à -M. le Protecteur les mêmes prérogatives et conditions que le roi défunt accepta quand le Long Parlement traita avec lui dans l’ile de Wigbt; celle pioposition étant
asssz plausible et conforme aux inclinations de la milice, en ce qu’elle détache le commandement de l’armée du chef magistrat, il semble qu'elle doive être enfin suivie, encore que présentement le plus grand nombre des députés soient aveuglement portés à maintenir l’autorité de M. le Protecteur, qui recevrait une grande atteinte par celte séparation, pour laquelle appuyer il parut hier à la porte du Parlement quelques bourgeois qui demandaient à présenter une requête, tant en leurs noms que de beaucoup de gens de bien. L’on leur manda que présentement le corps ne pouvait écouler aucune autre affaire, mais qu’après la conclusion de la délibération qui était sur le tapis, ils pouiraient être entendus; il était néanmoins tout public que cette requête avait été signée par quinze ou vingt mille personnes, et tendait à la diminution du pouvoir de M. le Protecteur; d’où l’on peut juger que ses amis prévalent ; et il se pourrait dire que de leur fermeté sa grandeur dépendrait, s’il est vrai, comme le général major Lambert l’a avancé, que l’autre Chambre, composée des principaux officiers de l’armée, se soumettra sans peine aux résolutions de celle des Communes. Ce serait faire une relation ennuyeuse que de rapporter tous les autres discours libres qui se tiennent ; il suffira, pour faire connaître l’esprit de quelques républicains, de toucher quelques passages de la longue harangue du chevalier Vane. Après une exacte déduction de ce qui s’était passé dans les derniers mouvements auxquels il avait eu grande part, il demeura d’accord que M. le Protecteur défunt avait pu mériter, en travaillant, comme il l’avait fait, à la ruine de la monarchie, l’autorité que le dernier Parlement lui avait confiée ; mais venant au fils, il ne trouva en lui aucun titre pour y succéder; et examinant toutes les voies légitimes qui peuvent porter les hommes légitimement à l’autorité souveraine, lécha de persuader que M. le Protecteur ne pouvait appuyer la sienne d’aucune raison bien solide. Ce discours n’a pas manqué de ré|>artic, y ayant, parmi ses amis, des avocats fort illustres, et ce u’esl pas la croyance que les républicains aient la pensée
DOCUMENTS
de le détruire, les trois quarts du corps étant favorables & sa conservation; seulement prétendent-ils de borner son pouvoir et détacher la milice. Cette délibération durera encore quelques jours, quelque diligence que l'on y apporte pour y mettre fin, crainte que les ennemis du Parlement ne gagnent, avec le temps, d’autres députés moins fermes dans leurs sentiments. Le bruit avait couru ces derniers jours que l’armée d’Écosse voulait faire une déclaration de soumission au Parlement ; mais jusqu’à celte heure, elle n’a point paru, et c’esi encore la créance commune que tout se passera soit dans les troupes, soit dans le Parlement, suivant le désir de M. le Proteçjeur, que j’apprends avoir donné des ordres ti ès-précis pour mcttrei vingt-huit vaisseaux en état de faire voile vers le Sund aussitôt que la saison le permettra. Il m’est aussi assuré que M. Lockhart pourra partir dans la fin de ce mois, et son secrétaire est venu poursuivre ici des ordres; j’attends avec impatience ceux de Votre Éminence sur mon paiement, et qu’elle me continue l’honneur de sa bienveillance, nie faisant la justice de croire que je suis, etc.
M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
LoBdr«s,10 février 1559.
Monseigneur,
La lettre que Votre Eminence m’a fait l’honneur de m’écrire le 30 janvier ne venant que de m’étre rendue, j’en accuserai seulement la réception aujourd’hui, et 1e prochain ordinaire en portera la réponse ; je n’ajouterai rien aussi à mes précédentes touchant les affaires dentelles ont rendu compte. Le parlement occupe trop le régime d’Angleterre pour permettre présentement aux ministres du Conseil de s'appliquer au dehors ; ce n’est pas néanmoins que, depuis l’ouverture de cette assemblée, dont j’ai informé Votre Eminence, il s'y soit pris aucune résolution considérable. La première a été que
vendredi prochain serait un jour de jeûne et d’humiliation |)Our le corps; il fut ensuite établi un comité pour examiner les élections contestées, et ce matin la liste des députés a été lue, ce qui a donné lieu à une question assez importante, savoir si les trente nommés pour l’Écosse, en pareil nombre pour l’Irlande, doivent être admis; ceux qui veulent leur exclusion prétendent qu’ils ne sont point appelés par aucun acte des parlements précédents, ni même par l’usage, mais qu’ils n’ont pour titre qu’une ordonnance du conseil d’Ëtat, dont le pouvoir ne s’étend pas jusqu’à régler les parlements; que, d’ailleurs, l’union de ces deux nations à l’Angleterre n’a point été faite, et qu’elles se doivent plutôt considérer comme provinces conquises, et que, s’il était en la puissance du souverain d’ajouter un si grand nombre de députés, il serait le maître absolu des parlements, puisque, par la même ordonnance, soixante députés sont réputés représenter tout le corps, et qu’il éloignerait les autres, suivant l’e.xemple pratiqué si souvent par le défunt Protecteur. L’on avait toujours prévu que ce serait une diflicultc très-grande, et elle a été formée cejourd’hui; demain elle s’agitera et donnera lieu de reconnaître les bien intentionnés au gouvernement, encore que quelques-uns d’entre eux soient contraires à cette nouveauté. L’établissement de la Chambre créée par le précédent parlement sera ensuite examiné et ne trouvera guère moins d’opposition ; aussi se peut-il dire que, si H. le Protecteur fait décider ces deux points suivant son désir, tout le reste lui sera fort facile
de Bordeaux au cardinal 3Iazarin
Londre»! ÎO Téfricr 1651.
(Voir le D» XIII.)
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(P«get 72, 79 et 90.)
!• M. de Bordeaux au cardinal SFazann.
L«ndr«*» 6 nir« 1659.
(Il rend compte de la conféreDce qu'il a eue avec le serrétairt d'ËUl.)
Je donnai aussi avis du dessein qu’avaient les
ministres d’Espagne de faire passer en Flandre de l’infanterie, et de se servir du duc d’York pour exciter en Angleterre quelques divisions durant la siiance du Parlement. Il me dit que M. le Protecteur serait toujours prêt de favoriser les recrues, quand Sa Majesté serait entièrement déterminée de les faire, et qu’il renverrait dans peu M. Lockhart à Paris pour recevoir ses commandements; qu’encore qu’il fût peu vraisemblable que les Espagnols voulussent hasarder un corps d’infanterie considérable dans la Manche, il ne laisserait (>as d’être ordonné à tous les vaisseaux anglais de faire garde bien exacte; et que, pour les desseins du duc d’York, quoique quelques députés du Parlement (désignant les républicains) les appuyassent. Son Altesse n’avait pas sujet de les appréhender. Notre convereation finit de ma part après avoir fait savoir les ordres envoyés à Amiens en faveur des régiments anglais, et par des instances réitérées que M. le Protecteur eût à renvoyer au plus tût M. Lockhart instruit de ses sentiments, ou à me les déclarer. Ledit sieur secrétaire me confirma que j’aurais aujourd’hui de ses nouvelles, et me Ut force protestations que Son Altesse n’aurait point de réserve pour Votre Éminence et ne prendrait aucune résolution pour la paix que de concert avec la France. — Celte même déclaration m’a été si souvent et si solennellement faite ces derniers temps que je n’ai pas eu lieu de me plaindre ni de stipuler pour l’avenir une autre correspondance, et je demeure persuadé que l’incertitude de la condition de H. le Protecteur est
.r- fti9itged.byJüoOgk'
«rule cause de ce qu’il ne s’explique pas plus ouvertement . r/est à quoi il faut attribuer que M. Lockharl ait ditTérd son voyage, et ç’aurait été une conduite hasardeuse de quitter Dunkerque dans le moment que toute l’armée se voulait déclarer contre le gouvernement , la garnison de cette plact étant composée d’officiers aussi assurés à M. Fleetwood qu’i.
M. le Protecteur. Je n’ai rien à ajouter à mes précédentes touchant les procédés dudit sieur Lockhart, si contraires k ses protestations, si ce n’est que l’avis qui m’a été donné s’est trouvé fort conforme aux discours que lui-méme m’a
tenus. Je ne puis aussi rien dire encore sur la pensée qu’a ,
Votre Éminence de traiter de Dunkerque. Il est bien certain
que M. le Protecteur ne considère pas tant cette conquête que ’
faisait le défunt Protecteur, n’ayant pas des desseins si rele- ■
vés. Le Parlement même la regarde comme un sujet de
dépense et de querelle, et depuis deux jours, un des députés,
assez accrédité de soi-même, m’a dit que c’était l’intérêt de
la nation de vendre cette place à la France ou à l’Espagne.
Néanmoins le conseil d’État aura peine de prendre la résolution s’il n’est pressé par une grande nécessité, crainte de donner prise sur sa conduite. Je ne laisserai jms de tenter, par quelque voie particulière, cet accommodement aussitôt qu’on verra plus clair dans l’établissement du régime; et les Anglais sont assez mercenaires pour ne pas négliger une occasion de profit, pour peu de couleur qui se puisse donner à cette proposition. Le traité de paix en fournira. Il y aurait encore plus de facilité de réussir dans ce dessein si l’on fait entendre que l’Espagne insiste sur la restitution, et s’en départirait plutôt en faveur de la France, à cause de l’intérêt de la religion. Si le Parlement venait à se brouiller avec M. le Protecteur, devant que de lui accorder de l’argent, il y aurait encore plus de facilité de réussir dans ce dessein, à l’avancement duquel je m’appliquerai avec toute diligence.
Je n’ai pas cru devoir approfondir de nouveau la pensée qu’ont eue les commissaires de Son Altesse, en me proposant un traite préliminaire. Outre que cette ouverture mi* parut être
DOCUMENTS
faite leulenienl pour amuser, je déclarai dès lors qu’il n’y avait autre précaution ni engagement à prendre ensemble qu'à nous obliger de ne point traiter séparément, et de demeurer réciproquement garants du traité de paii. Les deux commissaires tombèrent dans mon sentiment, et depuis il ne s’en est plus parlé. Si la même proposition se remet sur le tapis, j’en userai suivant les ordres de Votre Eminence. . .
Il ne me reste, pour satisfaire entièrement au contenu des deux lettres de Votre Eminence, qu’à lui dire que M. Faulconbridge ne sera pas diflicile à contenter sur la figure du diamant , |tourvu qu’il soit de mille pistoles. Le sieur Cédéon n’est pas plus délicat; et encore que l’autorité de M. le Protecteur puisse être affaiblie, la dépense en sera très-utile, et le présent mieux venu dans la conjoncture présente qu’après raffermissement du régime. — Je dois aussi promettre à Votre Eminence les avis qui me seront donnés tant des dis- |K)sitions de l’armée que du Parlement. Pour mes jugements sur la conduite de l’un et de l’autre, j’en ferais grand scrupule, à moins d’un accommodement exprès , reconnaissant que les événements y peuvent être contraires , n’étant pas toujours informé par ceux qui conduisent les affaires, et euxmêmes ebangeant de conduite fort souvent. Il s’est pu remarquer de mes lettres que, devant la séance du Parlement, M. le Protecteur était menacé d’une liaison entre les oftkiers de l’armée mécontents et les députés républicains, et que ces deux partis joints ensemble seraient capables d’altérer le gouvernement. Tout le monde, même les plus éclairés ministres de l’État, avait lors cette appréhension; et, dans les premières séances, on a vu qu’elle était bien fondée, grand nombre de députés s’étant ouvertement déclarés pour la république, les sectaires ayant présenté une requête tendant à ce même dessein, et l’armée en ayant aussi, dans ce même temps, projeté une semblable. Pour dissiper tous ces orages, il n’a point été trouvé d’autre voie que celle de réunir les vincipaux ofliciers qui fomentaient le soulèvement des au-
très : et aussitdt que la l'ëconciliation a été faite, les affaires ont changé de face, le parti de M. le Protecteur s’est fortifié dans le Parlement, ses ennemis ont perdu cœur, voyant leur nombre le plus faible et l’armée réunie, et l’acte de reconnaissance ne trouva plus tant d’obstacles. Il se peut même dire que le Parlement, jusques avant-bier, paraissait disposé à lui accorder plus qu'il ne désirait, le rétablissement de la maison des seigneurs ayant été résolu sans que les républicains se missent en devoirdcrempêcher,et la communication du dessein de la flotte ayant été reçue en si bonne part que, le premier jour de cette semaine, il ne se faisait pas de difficulté qu’il fût remis à H. le Protecteur et à son Conseil de conduire cette affaire comme ils trouveraient à propos, ce qui donna lieu à un des députés de me mander que le renvoi lui en avait été fait. Néanmoins, depuis deux jours, leurs esprits ont paru un peu altérés (j'entends parler de ceux qui avaient été attachés aux intérêts du gouvernement). Leur mécontentement procède de ce qu’ils s’étaient imaginé qu’en rétablissant la Chambre haute, elle serait composée des vieux seigneurs et sur l’ancien pied. Mais iis ont trouvé que H. le Protecteur voulait maintenir celle que le défunt a faite , ce qui non-seulement excluerait l’ancienne noblesse, mais aussi détruirait l’autorité du Parlement, en ce que cette Chambre aurait la voix néga tive sur les Communes, et serait remplie de personnes choisies par le souverain , au lieu que les anciens seigneurs y venaient de leur propre droit. Ce dessein ayant paru avantbier, lorsqu’il fut question de régler le pouvoir de cette Chambre, il y eut des menaces et reproches entre le parti modéré et les courtisans, sans que les républicains se mêlassent de la querelle ni que la question fût décidée. Elle se doit encore traiter demain. Cependant il fut résolu que la flotte s’équiperait pour être employée suivant ce qui serait jugé à propos. C’est maintenant la question qui est sur le tapis. Le ministre de Danemark a fait, de son cûté, courir quelque écrit pour garantir son maître de cet orage; et les Suédois n’oublient pas non plus de faire entendre leurs rai-
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sons ; mais ils les accompagnent d’une ostentation de leur puissance plus propre à aliéner qu’à concilier les inclinations. Pour moi, j'ai témoigné à quelques-uns qui m’ont vu que le désir de la France était de concourir avec l’Angleterre à la réconciliation des Étals du Nord, et que pour y parvenir il fallait envoyer avec la flotte des commissaires pour les y convier. Ce parti pouvait bien être pris, mais les républicains ne peuvent consentir qu’elle aille au nom de M. le Protecteur, prévoyant que ce serait lui donner le commandement des forces. C’est ce qui fait grande la difficulté, comme aussi l’espérance d’emporter ce préjugé a pu [wrter les ministres du Conseil à faire cette tentative. Du succès, il se [wurra juger si le parti de .M. le Protecteur est affaibli. Les républicains n’ont d'autre ressource que de le diviser, cl difficilement se peut-il connaître s'ils y ont réussi; mais généralement l’on peut dire que la confusion règne encore dans ce corps composé de courtisans, républicains et modérés, qui veulent un gouvernement dont le pouvoir suit borné et n’appréhendent pas moins de tomlver sous la milice que sous les républicains. Cette crainte et la croyance publiquement établie que M. le Protecteur n’a pu regagner les chefs de l’armée sans se remettre entièrement entre leurs mains, sont encore capables d'aliéner les inclinations de beaucoup, et il n’est pas facile de former un jugement certain sur des dispositions si confuses. Je dirai néanmoins qu’il me paraît que l’armée convient avec M. le Protecteur sur quelques points du gouvernement, et consentira à la dissolution du Parlement s’il ne s’y peut pas conformer; que la Chambre nouvelle fait parti, et que les principaux officiers la composant, ils prétendent la maintenir et par là s’allii-er toute l’autorité ; que déjà, dans les affaires du dedans, les sieurs Fleetwood et Desborough s'en attribuent beaucoup, et que M. le Protecteur ne peut éviter la subjeclion du Parlement sans tomber sous celle de l'armée qui est d’ailleurs toujours divisée, les subalternes étant enclins à un pouvoir plus républicain que les chefs ne souhaitent pas. Il faut espérer que l’ordre s’engendiera ae
ces désordres, et qu’enfin tous conviendront à former un gouvernement sous lequel chaque parti trouve son compte.
2» M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Lendrc*, 15 MArt 1659.
Monseigneur,
Ha lettre de rordinairc précédent aura informe Votre Éminence de ce que le secrétaire d’État m’avait le même jour mandé et qu’il devait encore me venir voir hier; son indisposition l’en ayant empêché, je l’allai trouver et me plaignis à lui de ce qu’ispres m’avoir fait écrire que M. le Protecteur me déclarerait scs intentions sur la paix, il ne m’était donné qu’une réponse encore plus générale que les précédentes, et de laquelle il ne se pouvait pas même juger si Son Altesse, était en résolution de traiter, au lieu que j’avais attendu qu’elle me communiquerait ses prétentions, ou qu'au moins elle ne ferait pas scrupule de découvrir confidcmment quel est son présent intérêt ou désir, afin que Sa Majesté en 'tant avertie pût prendre une conduite qui ne leur fût pas préjudiciable, et aussi se garantir du reproche qu’elle ne saurait éviter en différant de répondre aux empressements que l’Kspagnc témoigne avoir pour la paix; je conviai donc ledit secrétaire, par toutes les considérations qui pouvaient le persuader, à me mettre en état de sortir Votre Éminence de la peine où elle me témoignait être par toutes ses dépêches. Il ne me fut pas néanmoins possible d’en retirer qu’une réponse semblable à celle que son commis m’avait apportée; il m’avoua bien de m’en avoir fait espérer une plus précise et particulière, mais que c’était sur la créance que les affaires du dedans de l’Angleterre mettraient M. le Protecteur en état de se résoudre; qu’aujourd’hui, comme je le pouvais savoir, sa condition n’était pas plus certaine, qu’il dépendait des délibérations du Parlement, qu’il y avait lieu d’espérer que dans peu de temps tout s’accommoderait et qu’alors je serais averti des intentions de Son Altesse; que
pécher le secours que l’empereur projetait de jeter en Flandre; qu’à cet cfTet il devait être détourné de s’attacher davantage à la conquête du Danemark, crainte cependant que la maison d’Autriche, se prévalant de la conjoncture, n’attiràt beaucoup d’autres États et princes dans son parti, et ii’ezécutât son dessein, au hasard même du Danemark dont la conservation ne lui était pas tant à cœur que celle de la Flandre. Je touchai aussi quelque chose des jalousies que les États Généraux avaient d’un traité secret entre M. le Protecteur et le roi de Suède, par lequel quelque place du Sund ou de l’Elbe devait être remise entre les mains des Anglais pour les engager à favoriser la conquête de Copcnhagen, et fis remarquer qu’entre autres inconvénients de cette liaison, elle était bien éloignée de la fin que nous nous étions proposée par le traité de garantie, et que pour faire cesser ces défiances auxquelles les discours mêmes des ministres suédois, résidents à Londres, donnent lieu, et qui étaient capables d’aliéner les États Généraux et les porter à quelque extrémité, il était nécessaire de déclarer, tant ici qu’à La Haye et au roi de Suède, que la France et l’Angleterre ne prétendent se mêler des guerres du Nord que pour y mettre fin , que M. le Protecteur ne songe point à s’établir dans ces quartiers, et que le secours naval que l’on piépare en Angleterre doit être employé contre celui des deux rois qui refusera de s’accommoder à des conditions raisonnables. J’assurai que les ministres de France avaient ordre de parler en ces termes, et insistai que semblables instructions fussent envoyées à ceux d’Angleterre. Je laissai aussi entendre, pour découvrir quel en pouvait être le fondement, l'avis que l’un des envoyés de Suède a donné à son maître, que la France était cause qu’il n’eüt pas été ici pris plus tôt une résolution de l’assister. Ledit sieur secrétaire me dit, sur le sujet du traité de garantie, que la rUification de M. le Protecteur serait prête dans deux jours, que c’était sa résolution de l’exécuter ponctuellement, et de suivre en cela les mouvements de la France, comme elle avait fait dès le commencement, étant très-constant que sans
rimitation de la France il ne se fût point mêlé de cette querelle, que les ministres d’Angleterre avaient ordre de parler en cette conformité, et que, quelque bruit qui courût, aucune place n’était offerte à M. le Protecteur, et que ce ne serait pas même de son intérêt d’en accepter, mais que c’était aux Hollandais que l’on proposait de donner les ebâteaux de Cronembourg et Clückstadt pour les assurer du remboursement des grandes dé|>enses qu’ils faisaient; qu’au reste il paraissait de grandes difficultés dans l’accommodement des rois de Suède et de Uaneraark, l’exécution du traité de Koskield n’étant agréable ni à l’un ni k l’autre, le premier de ces princes prétendant être en état de conserver Cronembourg, et l’autre de recouvrer, avec l’assistance tant desdits Hollandais que de ses autres alliés, les pays qu’il a perdus par ledit traité de Roskield. Il me communiqua aussi les avis qu’il avait eus de Zélande, par lesquels il paraissait que le roi de Suède, devait donner un assaut général à Cojienliagen avec grande espérance de succès. J’assurai que le roi apprendrait avec beaucoup de joie la disposition où était Son Altesse de rejeter toutes les offres qui lui pourraient être faites et de ne songer qu’à la réconciliation desdits princes; et prévoyant que cette jirétendue offre des Hollandais pouvait être un prétexte recherché, je lis connaître qu’il y avait peu d’apparence que le roi de Danemark se voulût dépouiller des deux principales places qui lui resteraient quand il serait délivré de sou ennemi, et persistai à ce que l’on pressât l’un et l’autre de ces princes de déférer à leurs amis; que si la flotte d’Angleterre se met en mer, elle soit chargée, devant qned’agir,de proposer l’accommodement, que MM. les États Généraux soient conviés d’agir de même, et d’envoyer ordre à leur ambassadeur résident à Londres d’y convenir des conditions auxquelles chacun doit porter son allié. Ledit sieur secrétaire demeura d’accord de tenir cette conduite , et me dit que la flotte d’Angleterre ne se mettrait pas en mer de quelques jours, bien que son rendez-vous soit au 20 de ce mois, et que l’amiral Monlague doive partir demain. C'est 4
peu près le résultat de l’entretien que j’eus avec lui sur cette matière. Il s’en peut inférer que l'on ne songe point ici à l’acquisition d’aucune place dans le Nord, encore qu’il me soit rapporte de bonne part que l’offre en a été faite, et d’abord accueillie avec assez de chaleur; mais que depuis quelques jours les commissaires de Son Altesse avaient répondu, sur l’instance qui leur était faite de conclure, que M. le Protec* leur en enverrait l’ordre à son ministre résident auprès du roi de Suède. Il parait aussi de ces discours que l’on souhaite ici l’accommodement, qu’il ne s’omettra rien pour y porter lesdits princes, et qu’il n’a été donné aucun sujet d’écrire des offices de France en des termes dont la fausseté se découvre dans le traité de garantie. Je n’ai pas laissé de désirer que dans l’occasion ledit sieur secrétaire d’État effaçât les impressions que l’un des ministres suédois, qui entretient la correspondance avec le sieur Courtin, que j’apprends être aussi peu équitable juge des actions de la cour de France, peut avoir données, dans la pensée de s’attribuer tout le mérite des résolutions d’ici, où je ne vois pas qu’il y ait maintenant rien à faire touchant la paix du Nord jusqu’à ce que l’on en reçoive des nouvelles. Si M. de Terlon est retourné en Zélande, il y aura trouvé mes lettres, et même aura pu commencer l’exécution du traité de garantie devant l'assaut qui se devait donner à Copenhagen. Le mauvais succès de cette entreprise peut rendre le roi de Suède plus traitable. Mais s’il vient à bout de ses desseins, l’on ne doit plus s’attendre à l’accommodement; au moins c’est l’opinion du secrétaire d’Êtat qui me professa encore , en nous séparant, que Son Altesse, soit dans le traité de paix avec l’Espagne, soit dans l’iutérêt du septentrion , déférerait aux désirs de Sa Majesté. Il me témoigna aussi espérer une heureuse fin des délibérations du Parlement , que toute la semaine a été occupée sur la Chambre des seigneurs sans avoir beaucoup avancé ; seulement a-t-il réduit le débat à cette question , savoir si la maison traitera avec les personnes qui composent présentement l'autre Chambre comme avec l’une des Chambres du
Parlement. Il est bien certain que l'inclination générale de toute l’assemblée en est bien éloignée. Néanmoins la soumission aveugle de quelques députés et la crainte que les vu très ont de l’armée est capable de les faire voter contre ours propres sentiments |K>ur détruire les anciens seigneurs qui ont un grand crédit dans l’élection du présent Parlement, et s’en sont prévalus pour nommer les députés contraires au gouvernement républicain, sans considérer que celui qu’on veut établir ruine entièrement leurs prérogatives; ils s’en aperçoivent maintenant, mais bien tard, et le mieux qui leur puisse arriver sera que quelques-uns d’entre eux soient mêlés avec les nouveaux seigneurs. Le Parlement continuei-a d’agiter demain celle affaire , et tout le monde demeure d'accord que, si elle est décidée suivant l’intention de la cour, rien ne lui peut être après difficile; je suis aussi persuadé que M. le Protecteur pourra peu après découvrir ses |)ensées sur la paix. L’armée demeure cependant dans le silence; il s’en attendait une déclaration qui fît voir au public qu’elle était résolue de maintenir le gouvernement comme il est établi ; mais les principaux officiers n’ont pas voulu faire cette démarche, bien qu’en effet ils conviennent en ce point avec M. le Protecteur. J’ai déjà écrit que le gouverneur de k Tour de Londres avait été abandonné à la justice ordinaire pour avoir retenu des prisonniers sur les ordres du défunt Protecteur qu’il produisit au Parlement, (^e renvoi met tous ceux qui ont de son temps été emprisonnés en liberté d'en ilemander la réparation, et il semble que l’on ait voulu immoler à la fureur du peuple ce gouverneur, originairement orfèvre, depuis colonel, maintenant l'un des nouveaux seigneurs, pour laisser quelque ombre de liberté. Il se dit aussi que le secrétaire d’Êtal pouirait être attaqué comme ministre des violences qui ont été exercées en ces derniers temps; il est très-bien avec son maître, et le Parlement se trouve trop soumis pour s’en prendre à son princi|>al officier, à moins que l’armée ne l’entreprit. Dans cette longue séance qui dura jusques à minuit, il y a huit jours, dont j’ai déjà écrit l'ar*
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rèié, l’un des principaux républicains parla contre la France, lui attribuant le dessein que M. le Protecteur avait de .accourir le roi de Suède, et condamnant cette grande liaison que l'Angleterre avait avec nous ; il se mit môme en devoir de persuader que notre amitié était peu constante, que notre traité avec l'Espagne était signé et que l’acquisition de Dunkerque était désavantageuse à l’Angleterre. Ce discours ne fut appuyé d’aucun autre, et le secrétaire d’État me témoigna hier qu’il n’avait fait aucune impression. Aussi ne doit-il être considéré que comme fait à dessein seulement de condamner la conduite du gouvernement , le môme qui en est l’auteur s’étant déclaré, lorsque j’arrivai en Angleterre, le plus porté à l’accommodement de la France, et ayant empêché que le Parlement n’envoyât un secours à Bordeaux, à quoi le conseil d’Etat était lors fort enclin.
(Pages 74, 79, 89.)
de Bordeaux au cardinal Mazarin
Londrci, Î4 février I6D9>
Monseigneur,
Les questions qui étaient agitées la semaine passée dans le Parlement pouvant donner quelque curiosité à Votre Éminence de savoir quelle en a été la résolution , je ne laisserai point passer cet ordinaire, quoique je n’aie point reçu de ses lettres, sans l’informer de ce qui en est venu à ma connaissance. Le 21 de ce mois, l’on continua de débattre si le Protecteur serait reconnu ou non. Les républicains ayant, & leui ordinaire, consommé toute la séance en de longues harangues, la délibération fut remise au 22, sans encore que ce jour elle pût être achevée, et le temps fut perdu en débats sur l’exclusion de deux députés, qui furent chassés pour avoir été autrefois du parti du roi. La matière a donc été remise aujourd’hui sur le t vpis, et il s’est encore formé un nouvel
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incident sur les termes auxquels la question devait être conçue. Mais apres beaucoup de contestations, le corps étant demeuré assemblé jusque à ce soir, les bien affectionnés à M. le Protecteur ont prévalu de trente voix, dont il se préjuge que la question sera décidée à leur désir, c’est-à-dire qu'il l>assera à reconnaître M. le Protecteur. Mais la grande difficulté sera sur son autorité, et à obteuir la voix négative sur le Parlement et le gouvernement de la milice, qui sont deux points fort essentiels.
J’apprends de bonne part que les républicains ont gagné temps tous ces jours, dans l’espérance qu’une partie de l’armée, ménagée par le major général Lambert, ferait une adresse au Parlement, et elle s’est même publiée depuis peu; mais M. le Protecteur étant averti que la plupart des officiers qui l’ont résolue étaient chez le lieutenant général Fleetwood, il les y alla trouver et leur lit entendre qu’il se porterait à toutes extrémités plutôt que de souffrir que leur requête fût présentée; cette espece de menace ne les a pas tout à fait rebutés et l’on attend à tout uioment qu’ils se présentent au Parlement. M. le Protecteur semble de son cêté être résolu en ce cas d’y aller avec tous ses amis pour les chasser, et quciques-uiis croient que la crainte de cette rencontre a fait reculer ledit général Fleetwood et le major général Desboruugh, chefs des officiels. Ces différentes dispositions ne laissent pas de causer ici quelques alarmes et de faire appiéhender du désordre, les troupes étant assez partagées dans leurs sentiments, et M. le Protecteur n’ayant pu s’empêcher e souffrir h l>ondres dans cette conjoncture les régiments dudit sieur Fleetwood, bien que, suivant la règle de leur service, ils fussent en tour d’étre à la campagne; il faut que dans peu tous ces nuages se dissipent et que l’uii ou l’autre parti prévale entièrement; si c’est celui des républicains, M. le Protecteur n’aura pas plus d’autorité que le duc de Venise, et c’est à quoi tend la requête des officiers. Les ministies du Conseil n’ont |ias laissé, durant tout cet embarras, d’écouter les propositions des ministres de Suède, et l’on me
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rapporte que, pour engager M. le Protecteur à l’assister de toute sa flotte à la conquête de Copenhagcn, ils lui offrent la forteresse de Gluckstadt, se faisant fort de la prendre dans peu de temps avec les vaisseaui anglais. Comme cette proposition est splendide et peut faire concevoir au peuple d’Angleterre de grands avantages pour le commerce d’Allemagne, je voit assez d’inclination, si les affaires du dedans le permettent, à quelque traité sur ce fondement avec les Suédois, et l’on fait beaucoup de diligence pour mettre la flotte en état de sortir dans trois semaines. Je n’ai pas néanmoins communication de tous ces desseins ni par les ministres de Suède ni par le secrétaire d’Etat, ce dernier n’ayant point envoyé au sieur Duwning aucun ordre pour parler à MM. les États-Généraux sur le dernier traité de garantie, quoique nous en fussions demeurés d’accord. J’en conçois quelque soupçon que le gouvernement d’Angleterre ne diffère è passer des offices de pacification jusqu’à ce qu’il ait vu quelles mesures se peuvent prendre avec le roi de Suède. La ratification dudit traité me donnera lieu de découvrir ce qui se projette, et si Votre Éminence me fait savoir les intentions du roi, j’agirai en conformité, soit pour l’avancer ou pour l’arrêter, ou pour faire connaître que Sa Majesté ne se tiendra pas obligée d’en garantir les événements. J’avais écrit que M. Lockhart passerait bientôt à la cour, mais M. de Faulconbridge me dit avanthier que son départ était différé pour quelques jours, et d’ailleurs la conjoncture semble ne lui pas permettre de quitter sa place; nous n’avons rien du dehors d’Angleterre.
2» if. de Bordeaux au cardituil Mazarin.
Londrci, S7 r«frter 1659.
Monseigneur,
Les dispositions d’ici sont aujourd’hui bien différentes de ce qu’elles paraissaient sur la fin de la semaine passée; une partie de l’armée était alors résolue de présenter au Parlement une requête tendant à la diminution du pouvoir de U. le Protecteur; mais aujourd’hui les sieurs Fleetwood et
IK'shurough les ayant désavoués publii|ueincnt, et même s’étant réunis à Son Altesse, les républicains, dont l’espérance était en partie fondée sur le mécontentement de la milice, se trouvent bien éloignés de leurs desseins, et le parti de la cour a toute liberté d’agir. Je fis savoir, par ma précédente, l’une des résolutions qui fut prise lundi dernier dans le Parlement , dont la séance ayant ce même jour continué jusqu’à dix heures du soir, il fit un autre arrêté assex considérable; les termes du premier sont que ce soit une partie de l’acte de reconnaissance de reconnaître et déclarer Son Altesse Richard , seigneur Protecteur de la république d’Angleterre, Écosse et Irlande, pays et terres qui en dépendent; le second porte que, devant de commettre cet acte de reconnaissance, la maison déclare que les clauses qui pourront borner la puissance du chef magistrat et pleinement assurer les droits et privilèges du Parlement et les droits et libertés du peuple, feront partie dudit acte, et que le présent, ni aucun autre préliminaire qui est ou sera fait sur le sujet dudit acte, ne sera d’aucune force ni obligation pour le peuple jusques à ce que ledit acte entier soit passé; d’où il semble que la condition de M. le Protecteur ne soit pas encore bien établie. Aussi a-ce été l’intention d’empêcher qu’il ne se prévalût du premier résultat devant que sa puissance fût réglée; mais comme ses amis ont déjà prévalu dans ces délibérations sur les républicains qui ne voulaient point passer aucun résultat qui préjugeât la question et donnât un titre à M. lë Protecteur, il est à présumer que, les memes demeurant fermes dans leurs sentiments, la puissance du gouvernement n’aura point d’autres limitations que celles dont M. le Protecteur sera satisfait, nonobstant la requête de ces sectsûres qui s'étaient, dès la semaine passée, présentés au Parlement. Ils y retournèrent avant-hier, et étant admis dans l’assemblée, l’un d’eux délivra la requête sur laquelle il y eut quelques débats, les républicains voulant que, suivant l’usage observé dans le temps du Long Parlement, 1rs pétitionnaires fussent remerciés de leur adresse et soumission;
les courtisans s’y opposant, il fut arrêté que l’orateur leur déclarerait que partie des demandes contenues en la requête avait déjà été prise en considération, que les autres y seraient prises en leur temps, et que la maison attendait d’eux l’acquiescement conforme à leurs expressions. L’adresse de cette requête était au Parlement de la république d’Angleterre, sans faire mention ni dans le titre ni dans le contenu de M. le Protecteur, et conçue aux mêmes termes qu’était celle qui obligea le défunt de rompre le précédent Parlement, tendant à ce qu’il soit établi en Angleterre un gouvernement tel que le peuple puisse jouir de scs libertés ; que les consciences tendres ne soient point forcées; que l’on ne puisse plus retomber dans les inconvénients qui ont causé les dernières guerres; que s’il est nécessaire d'entretenir une armée pour la sûreté de la nation, le commandement en soit donné à telle personne qui ne s’en puisse pas servir pour opprimer la liberté du peuple; qu’aucune levée ne soit faite sans le consentement des Parlements, sur lesquels il ne soit aussi exercé à l’avenir aucune violence, ni contre les particuliers qui s’y adressent, et que même réparation soit faite de celles que quelques pétitionnaires souffrirent du dernier Protecteur. En considération d’une semblable requête , celle des oflicicrs de l’armée avait à peu près les mêmes fins et aurait été de plus grand poids si M. le Protecteur n’en eût empêché la présentation par l’accommodement avec les chefs, dont l’on publie que l’un doive être général et l’autre lieutenant-général de l’armée. Cette réunion semble faire cesser tout le danger où M. le Protecteur était ces derniers jours, et fait perdre cœur aux républicains, dont la seule ressource est de traverser l’établissement d’une trop grande puissance. I.a séance d'hier fut consommée par une accusation faite contre un grand républicain ; l’on lui reprochait, et il y avait des témoins tout prêts de déposer, qu’ils lui avaient entendu dire que la lecture de Cicéron le touchait plus que celle de la Bible; cette dénoncia tion attira des menaces d’autres dénonciations contre les ccurtisans, et même M. le secrétaire d'État fut nommé par
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l'un des républicains qui lui imputa à crime l'entreprise de la Jamaïque; il fut enfin jugé à propos de ne pas entrer dans ces débats, y ayant d’ailleurs assez d'aigreur contre les députés qui se partagent sur les moindres propositions. Ce matin il a été résolu d'examiner demain l’acte de reconnaissance; et sur la lettre écrite par M. le Protecteur qui invitait le Parlement à pourvoir promptement aux fonds nécessaires pour l’entretien de la flotte qu’il faut mettre en mer pour assister le roi de Suède nonobstant l’opposition des républicains, il a été établi un comité pour voir les comptes des trésoriers. Le même député qui fut hier accusé a pris cette occasion pour parler de la paix avec l’Espagne et après avoir exagéré les préjudices de la guerre, il a assuré que l’Espagne ne manquerait pas d’envoyer des propositions d’accommodement aussitôt qu’elle saurait les dispositions d’Angleterre. Le secrétaire d’État a pris la parole et représenté la différence de la condition oii cette nation se trouvait aujourd’hui de celle où elle était quand le défunt Protecteur vint au gouvernement; auquel temps il y avait guerre avec toutes les autres nations et paix avec l’Espagne seule, au lieu que maintenant il y a paix avec toutes, hormis avec l’Espagne, dont la guerre avait été si avantageuse à la religion et si glorieuse h l’Angleterre que le Parlement ne se porterait pas si facilement à la paix après y avoir fait une sérieuse réflexion; que néanmoins dans son temps il s’en pourrait parler et que M. le Protecteur soumettrait cette affaire au Parlement. De ce discours, Votre Éminence pourra juger que les réponses qui m’ont été ci-devant faites, sur les ouvertures de paix que j'ai communiquées, ont eu leurs motifs, et que l’on n’est pas encore pressé ici de voir la conclusion de ce qui peut être désiré par la France; mais comme peu de temps doit mettre M. le Protecteur en plus grande liberté, l’on sera bientôt assuré de scs prétentions. Cette longue relation de ce qui s’est passé ici depuis trois jours ne me laisse rien à ajouter pour faire connaître quelle est la présente condition du régime d’Angleterre. Les apparences sont tout à fait favorables, et à
moins de quelque nouveau mouvement de l’armée, il n’y a rien à craindre ; ce n’est pas que son autorité ne puisse être bornée; mais celle des rois l’était aussi; et pourvu que la milice lui demeure, il sera plus absolu qu’ils n’ont été, quand même a voix négative sur les Parlements lui serait ôtée et que son Conseil serait établi par ce corps. Ce sont les trois points qui K traiteront désormais sans intermission. Je n’ai pas, devant toutes ces occupations domestiques, jugé à propos de presser une conférence avec le secrétaire d’Élat, quoiqu’elle m’eût paru assez à propos pour apprendre l’état de la négociation des ministres de Suède, que l’on me confirme avoir fait les offres que Votre Éminence aura vues dans ma précédente lettre; la diligence qu’il apporte pour lever des matelots con- 6rme aussi quelque dessein , encore qu’elle puisse être affectée pour avancer les délibérations et le secours du Parle ment. J’ai aussi vu cejourd’hui l’ambassadeur de Hollande qui se délie de quelque traité secret, sans néanmoins qu’il ait pu découvrir rien de particulier, et l’appréhension que le roi de Suède ne remette aux Anglais quelque place du Sund lui fait parler avec grande chaleur d'une ligue défensive avec la France et l’Angleterre; il exagère aussi fort le grand préjudice que nous pourrions recevoir un jour de cette grande liaison entre la Suède et l’Angleterre; néanmoins ses supérieurs ne lui ont point envoyé le pouvoir qu’il attendait pour convenir avec nous des moyens d’avancer la paix des princes du Nord; il dit que ses supérieurs appréhendent que quelques provinces affectionnées au marquis de Brandebourg, à cause de la maison d’Orange, ne fassent difliculté de le presser à aucun accommodement sans la maison d’Autriche, et aussi de solliciter le roi de Danemark d’aucun traité sans ledit Électeur; mais il croit que si nous faisions entendre aux États Généraux que nous avons trouvé à propos de presser lesdils princes de s’accommoder, même suivant le traité dernier de Roskield, ils prendraient cette occasion pour inviter les provinces à concourir avec nous pour l’avancement de cette paix; et enfin du discours dudit ambassadeur, il me parait
su
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que lui ou ses supérieurs ont grande alarme. Je l’ai assuré que le prétendu traité de Suède ne m’était point connu, que Sa Majesté n’était point dans le sentiment, en assistant le roi de Suède, de rien faire dont ses autres alliés pussent recevoir du préjudice, mais que toute sa fin était de réconcilier les États du Nord; que quant à la ligue défensive, sans doute M. Borel, qui avait eu ordre de la proposer, tnvuverait toutes dispositions favorables, et que pour moi il m’était ordouné d’employer tout le crédit du roi auprès de Son Altesse pour maintenir l’intelligence entre l’Angleterre et les l'rovinces- Unies; que si M. le Protecteur voulait convenir de presser l’exécution du traité de Itoskield, j’en demeurais aussi d’accord, et que M. de Tliou recevrait ordie d’agir à La Haye en conformité des résolutions prises ici. Aussitôt que la ratification du traite de garantie m’aura été envoyée, je me prévaudrai de l’occasion pour parler avec le secrétaire d’État de toutes ces alTuircs, et presser l’envoi des ordres dont nous étions convenus avec le sieur Downing, s’ils ne sont déjà partis, de quoi il y a sujet de douter, vu les propositions des ministres de Suède et l’armement qui se fait
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I.a présente lettre n’étant point partie par le précédent ordinaire, je dois y ajouter que le secrétaire d’État m’a fait attendre tout aujourd'hui de ses nouvelles sur l’audience ou conférence que je lui ai demandée pour satisfaire au contenu des deux lettres de Votre Éminence, sans m’en avoir donné; et que je suis, par cette leinise, obligé de différer jusqu’au prochain ordinaire l’éclaircissement qu’elle attend ; j’ajouterai aussi que, sur la fin de la setnaine passée, lu Parlement résolut qu’il serait à l’avenir composé de deux chambres, et remit à demain de régler le pouvoir de la nouvelle, sans que les républicains s’opposassent à cette résolution, voyant leur pai'li de beaucoup plus faible que celui des courtisans. Il y aura néanmoins quelques questions sur la composition de
cette chambre nouvelle, M. le Protecteur voulant maintenir celle que le défunt a composée et la plus grande partie du Parlement étant portée à rétablir les anciens seigneurs, à l’exception de ceux qui ont été en armes pour le roi. Son Altesse semble moins désapprouver la proposition qui se fait de joindre les uns avec les autres, crainte que ceux-ci, étant en plus grand nombre, ne favorisent un jour le retour du roi . Ce matin M. de Buckingham a obtenu sa liberté du Parlement, et le secours pour le roi de Suède ayant été mis en délibération, il a été trouvé à propos de remettre cette affaire au Protecteur et à son Conseil.
t" M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londro, i jAnii«r 1659.
Monseigneur,
J’ai depuis peu reçu les dépêches dont mon secrétaire a été chargé, celle qui regarde principlement le traité de garantie, qui ne me donne pas lieu de rien ajouter à ce que mes précédentes lettres ont déjà fait savoir des dispositions d’ici sur celte affaire. Votre Eminence y aura vu l'exécution de ce qu’elle juge à propos d’être fait pour porter les rois du Nord à la paix et détourner l’assistance des Hollandais, et qu’elle approuve les réponses que j'ai fuites aux demandes des commissaires de M. le Protecteur. Le mauvais état où il a cru les Suédois a fait avancer le départ de la flotte, sur la conGance que Sa Majesté ne me désavouerait pas, et scs ministres résidents à La Haye et auprès du roi de Suède ont en même temps reçu des ordres très-exprès de presser l’accommodement. Il a même été déclare par un écrit à l’ambassadeur de Hollande que l’on ne pouvait abandonner un allié si considérable, et que ses supérieurs devaient joindre leurs offices aux nétres pour faire cesser une guerre dont les suites ne pouvaient qu’être préjudiciables aux uns et aux autres. La personne de
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l’électeur de Brandebourg n’a pas été oubliée, et lorsque les commissaires de Son Altesse et moi avons parlé des moyens de mettre le roi de Suède en état d’occuper toutes les troupes de l’empereur en Allemagne, il ne nous en a point paru de plus solide que de détacher de ses intérêts ledit électeur. A quoi il semble nécessaire que les États généraux concourent. Je n’ai pas aussi manqué de professer que Sa Majesté souhaitait avec autant de chaleur l’accommodement de la Pologne, et sans doute M. le Protecteur ne refusera pas de seconder ce désir, fondé sur des considérations qui doivent toucher le régime d’Angleterre. Ce n’est pas que jusque à cette heure les alfaires d’Allemagne aient causé une grande inquiétude, et le défunt Protecteur, auquel j’ai souvent voulu donner jalousie de la puissance de l’empereur pour l’engager à secourir les Suédois , ne m’a paru en aucune manière s’en mettre en peine; en effet, il ne considérait que les États maritimes, sachant bien que les autres n’étaient pas capables de traverser son établissement. Depuis la prise de Dunkerque l’on est un peu plus intéressé aux guerres de ces quartiers ; néanmoins, la conservation de celte place n’est pas tellement à cœur qu’elle eût seule produit la résolution de secours qui a été prise, sans les instances de la France et les reproches auxquels le conseil d’État se voyait exposé, s’il aban- • donnait un prince qui a toujours été uni è l’Angleterre ; ce
motif étant encore plus puissant à la veille du parlement et devant servir de titre aux demandes d’argent qui lui seront faites, l’on peut attendre que les commissaires de Son Altesse entrent dans tous les expédients capables de garantir les Suédois d’une ruine entière, et qu’à moins de quelque occupation bien pressante, le traité qui m’a été proposé sera bientôt conclu, n’y paraissant aucune difficulté, et n’étant resté, dans ma dernière entrevue avec le secrétaire d’État, qu’à résoudre à quelles conditions l’on obligerait le roi de Suède à s’accommoder, je crois qu’avec justice l’on peut désirer qu’il se tienne au traité de Roskield, et si l’espérance d’être assisté de scs amis lui donne de plus grandes prétentions, la menace
de l’abandonner le réduira à des termes raisonnables; ses ministres sont si hauts dans la moindre prospérité que l’on pourrait bien être contraint de venir à cette extrémité. Quant au roi de Danemark, il aura peine à se détendre de la loi qui lui sera donnée, voyant la France et l’Angleterre conspirer sa ruine; en cas de retus, et aussitdtque le traité de garantie sera signé, je ne manquerai pas d’en informer M. de Thou et le chevalier de Terlun, afin qu’ils agissent suivant les résolutions prises ici. Le dernier aura déjà su en général les diligences que je faisais et leur effet, lui ayant écrit par l’envoyé qui s’en retourna auprès du roi de Suède avec la flotte d’Angleterre. Il ne me reste. Monseigneur, pour répondre entièrement à ce que Votre Éminence m’a écrit sur ce traité, qu’à l’assurer que j’ai déjà dans mes premières conférences fait entendre aux commissaires que la garantie ne pouvait avoir lieu qu’en cas que l’envoi du secours produisît la rupture entre l’Angleterre et les États généraux, et qu’il était assez ordinaire que les princes et États assistassent leurs amis sans entrer en guerre ; ils sont demeurés d’accord de cette maxime; mais la crainte que, dans la suite, l’aigreur s’augmentant, la guerre ne se déclarât ouvertement, leur a fait désirer la précaution dont il s’agit aujourd’hui ; j’espère que, devant la clôture de la présente, le secrétaire d’État me fera savoir de ses nouvelles sur la conférence que je lui ai proposée, et l’audience que j’ai en même temps demandée pour satisfaire au surplus du contenu des lettres de Votre Éminence ; et vraisemblablement j’aurai dans peu occasion d’informer Son Altesse des desseins du duc d’York, de l’envoi d’infanterie qui se projette en Espagne, et des ouvertures faites par M. Pinaentel. Sur le premier avis, il se peut dire que ce ne serait pas une mauvaise fortune pour M. le Protecteur si la famille royale formait quelque enti'eprise dans la conjoncture présente, le défunt Protecteur n’ayant point eu de plus prompts ni assurés moyens de réunir son armée que de lui faire appréhender semblables desseins; et il est de ma connaissance que dans les premiers mois de son établissement, sans un
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foulèvement de quelques royalistes, il courait grand risque d'ètre entièrement ruiné, la plus grande partie des officiers qui étaient contraires à sa puissance et à la reille de se déclarer en ayant été retenus par la crainte du retour du roi ; je ne doute pas néanmoins que M. le Protecteur ne se sente obligé de l’avis, ni qu’il manque de donner ordre à ses vaisseaux d’observer exactement tout ce qui se passera par la Manche. Quant aux dispositions à la paix avec l’Espagne qui ont paru ici, et aux défiances que l’on y a conçues du séjour du sieur Pimentel à Lyon, je remets de rendre compte à Votre Éminence de ce qui sera venu à ma connaissance jusqu’au prochain ordinaire; cependant M. le Protecteur me donnera lieu de l’entretenir; je ferai en sorte que ce soit seulement en présence du garde des sceaux et du secrétaire d’Eitat par les mains desquels toutes les affaires passent ; mais, le Conseil gouvernant, ils auront peine à n’en pas faire part à d’autres ministres : M. Lockhart s’en étant retourné il y a huit jours à Dunkerque, je ne puis m’adresser à lui; ce serait d’ailleurs choquer le secrétaire d’État, son seul protecteur, que de prendre d’autre voie que la sienne, et quelque confiance que Votre Éminence ait audit sieur ambassadeur, il est certain que ses relations ont excité ici beaucoup de froideur, et même des plaintes contre Votre Éminence, tant par ses lettres que pendant son séjour, l’avis m'en ayant été donné par le milord Faulconbridge qui est de ses amis. Je léchai de le découvrir moi-méme lorsqu’il fut arrivé à Londres, et l’ayant mis à dessein sur les offres de pierreries que Votre Éminence lui avait faites, il me répondit que la France ne manquait jamais d’argent quand elle voulait en trouver, sans lâcher une parole qui témoignât que cette ofiie eût été prise en bonne part.
Il faut voir la séance du Parlement devant que de
décider qui aura plus de crédit en Angleterre ; quoique certainement la plupart de la noblesse soit bien intentionnée pour M. le Protecteur, si les provinces choisissent pour leurs députés des républicains, son autorité sera un peu exposée ;
comme son bien et son mal dépendent de cette élection, il se fait de grandes diligences pour remplir ce corps de gens bien affectionnés, et les seigneurs de paroisses sont fort recherchés. Ceux qui avaient la principale autorité dans le Long Parlement espèrent aussi être députés, et les officiers de l’armée hrigucnt de leur côté ; l’on croit que la ville de Londres embrassera les intérêts de M. le Protecteur, ce qui lui serait trèsavantageux pour s’en concilier l’affection : il a depuis peu, au préjudice des prérogatives de la milice, renvoyé au jugement du peuple un cavalier qui en faisant sa garde a tué un bourgeois de la ville, après en avoir reçu des coups de bâton ; et dans toutes les rencontres l’on tâche de satisfaire les bourgeois. C’est à quoi il faut en partie attribuer ces menaces de lettres de représailles, et le procédé si fier du Conseil contre les Hollandais sur la restitution de trois vaisseaux pris à Bantam
Il est arrivé nouvelle que la flotte d’Angleterre était le 20< du passé à la hauteur de Schagen, qui est la pointe du Jutland, et qu’elle était résolue de se retourner en Angleterre â cause des glaces et de la rigueur de la saison; mais le temps s’étant un peu adouci, l’on ne sait si elle n’aura point continué son voyage.
M. de Bordeaux au cardinal Mazarin et au comte de Brienne.
Loadrci, S férricr i659.
(Voir le n* XII.)
. 3° M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
1059.— 13 férricr.
Monseigneur,
J’espère que mes dépêches des IG, 27 janvier et 6 de ce mois feront cesser la surprise où Votre Éminence me parait être par sa lettre du 30 du passé, et qu’elle reconnaîtra que j’ai accusé la réception de ses précédentes, satisfait au cun-
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tenu, et rendu compte exact des réponses que les ministres de M. le Protecteur m'ont données. Comme il ne m’est rien échappé de ce qui s’est passé dans nos conférences, ayant même touché les considérations qui m’ont servi à presser ici une prompte résolution sur les ouvertures du sieur Pimentel et les poursuites de l’électeur de Mayence, je ne crois pas mieux satisfaire à l’attente de Votre Éminence qu’en lui envoyant le duplicata de mes précédentes lettres, si la première des siennes n’eu accuse point la réception. Elle y trouvera aussi mes sentiments sur les différentes propositions des commissaires de Son Altesse conformes à ce qu’eui-mémes m’ont enfin déclaré assez ouvertement. Mais ma pensée n’a pas été que, pour remettre jusqu’à la séance du Parlement à se déterminer, M. le Protecteur voulût faire part à tout ce corps d’une négociation qui doit être secrète. Il était plutôt à présumer que l'incertitude de sa condition et la confiance de tirer avantage de la continuation apparente de la guerre pour l’établissement du dedans d’Angleterre, faisaient suspendre l’éclaircissement désiré. Le discours de M. le Protecteur au Parlement ne peut que confirmer le jugement que j'avais fait, et se remarquant que la puissance de la maison d’Autriche et le commerce de la mer Baltique ont servi de prétexte à la convocation de l’assemblée et à la demande d’une assistance d’argent, il n’y a pas de quoi s’étonner que l'on ne se soit pas expliqué qu’en des termes fort généraux, ni que le voyage de M. Lockhart se soit aussi différé jusqu’à ce que l’on lui pût donner des instructions précises ; la disposition que M. le Protecteur professe cependant d’avoir et les prétentions à la paix qu’il me semble devoir appuyer, peuvent faire prendre des mesures assez certaines en attendant que sa conduite lui permette de parler ouvertement, ce qu’il y a lieu d’attendre dans peu de jours. Quant à ce qui regarde l’intérêt des rois du Nord, le traité, que Votre Éminence aura présentement, justifie que j’ai exécuté les derniers ordres qui m’ont été envoyés. Il se prépare maintenant un nombre de vaisseaux assez considéi'able pour l’opposer aux
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Hollandais s’ils prenaient le parti d’assister le roi de Danemark. I>eur ambassadeur professe qu’ils ne songent qu’à la '^conciliation, et hier il me vint assurer d’avoir écrit la dédaration que je lui ai faite, après en être convenu avec le secrétaire d'I^tat, que, quand il aurait pouvoir de convenir avec les députés de Son Altesse et moi des moyens d’avancer cet accommodement, nous serions prêts d’entrer en conférence, et même de résoudre à peu près les conditions auxquelles chacun de nous tâcherait de porter nos alliés. Il croit que cette ouverture sera embrassée par ses supérieurs, mais qu’ils ne peuvent pas envoyer un ambassadeur devant que d’être informés des présentes dispositions du roi de Suède après ce qui s’est passé de part et d’autre, y ayant grand sujet de douter que la médiation soit agréable. Ledit sieur ambassadeur m'a ensuite dit avoir ordre de témoigner ici, comme le. sieur Borel le devait faire en France, que les Provinces-Unies entreraient volontiers dans une ligue défensive avec la France et l’Angleterre, et sur ce que je lui ai demandé quelle en pouvait être la fin, il ne m’en a proposé aucune autre que la cessation de beaucoup de jalousies que nous avions les uns des autres. Je n’ai pas laissé de lui faire espérer que Sa Majesté écouterait avec joie cette proposition, et de lui confirmer que ses ordres m’obligeaient d’employer tout son crédit pour prévenir les sujets de mésintelligence entre eux et l’Angleterre. J'avais en effet, dans mes précédentes conférences, convié les commissaires de Son Altesse d’accommoder le différend qui regarde la prise de trois vaisseaux anglais devant Bantam, et aussi, sur le désir dudit ambassadeur, représenté les mauvaises suites qui pourraient arriver si M. le Protecteur permettait à ses sujets d’armer sous les commissions du roi de Suède. Le secrétaire d’Élat me promit que le sieur Downing aurait des ordres de terminer le premier point, que pour l’armement, il ne savait pas qu’aucun Anglais en eût pris la liberté, et nous demeurâmes d’accord d’en user avec les États généraux de telle façon qu’ils n’eusaent pas prétexte de prendre aucune liaison avec l’Eispagne.
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Je continuerai d’agir sur le même principe, et s’ils envoien. ici ordre de traiter sur les affaires du Nord, je ne doute point que nous ne convenions des moyens de rétablir la paix, crainte de s’engager contre un État puissant sur mer, outre que l’on ne croit pas ici l’avantage de la nation de ruiner entièrement le roi de Danemark. Je juge aussi, des discours dudit ambassadeur et de scs fréquentes visites depuis la résolution du traité de garantie, que scs supérieurs veulent éviter les occasions de rompre avec la France et l’Angleterre. Ces belles apparences ne retarderont pas les préparatifs d’ici, et les apparences veulent que M. le Protecteur aura le pouvoir d’exécuter ce qu’il projette. Le Parlement est mieux disposé en sa faveur que l’on ne s’était imaginé; au lieu d’agiter avant-hier l'exclusion des membres d’Écosse et d’Irlande, comme il était attendu, le secrétaire d’État proposa un acte de reconnaissance de M. le Protecteur, prenant pour prétexte que les princes étrangers ne sauraient que juger du gouvernement d’Angleterre jusqu’à ce qu’il parût avoir été reconnu par l’assemblée, et que ce pourrait être un préjudice trèsconsidérable à la nation si dans la présente conjoncture ils refusaient de traiter avec Son Altesse. Cette proposition fut d’abord éloignée par quelques républicains; mais leur nombre se trouva si peu considérable quand l’acte fut lu |)our la première fois, et renvoyé à lundi prochain pour être relu, étant de l’usage, devant que de venir aux suffrages, de les relire trois fois. Il a depuis été aussi proposé que les Étals voisins de l’Angleterre étant en guerre, et donnant, par leurs grands préparatifs, occasion d’appréhender quelque entreprise, il fallait pourvoir au plus tdt à ce qu’il y eût un fonds capable d’équiper une Qotte considérable, sur quoi la résolution a été que de lundi en huit joui-s les trésoriers apporteraient leurs comptes, afin que le Parlement, étant informé des deniers levés, pût mieux reconnaître la nécessité présente. Ce sont les principales afiaires qui ont été tous ces derniers jours sur le tapis; le reste du temps a été employé à examiner la plainte d’un des membres du corps contre un major de l’armée qui
a ëtd envoyé à la Tour de Londres, et la requête du major général Overton, prisonnier d’État depuis quelques années dans le château de Jersey, dont il a été ordonné au gouverneur de représenter au Parlement le prisonnier. Il fut aussi fait hier une harangue par l'un des plus illustres républicains de l’Assemhlée, tendant à séparer le commandement de la milice du gouvernement politique, mais sans être suivi, d’où il se reconnaît que le parti de M. le Protecteur est le plus fort, et qu’il pourra faire prendre des résolutions favorables à ses desseins ; encore que l’on croie qu’il se projette une requête au nom de beaucoup de peuple, tant de Londres que de la campagne, tendant à la diminution de son autorité. Cet acte (le reconnaissance fera éclater dans peu tous les mécontentements. Cependant la Chambre des seigneurs n’a aucune correspondance avec celle des Communes, et l'on évite d’entrer dans cette question, qui pourrait aliéner beaucoup de personnes bien intentionnées au gouvernement et contraires au nouveau établissement
4° M. de Bordeaux au cardinal Mazarin et au comie de Brienne.
Lendrti^ 6 otn 1659.
(Voir le n’XVI.)
5* M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Loo4i«i 1659.^7 mtri.
Monseigneur,
J’ai reçu la lettre que Votre Éminence m’a fait l’honneur de m’écrire le 39* du passé, dont le contenu ne me donne rien à ajouter à ce que ma précédente lui a déjà fait savoir de la négociation du colonel Walter, n’en étant rien venu à ma connaissance depuis qui puisse détruire les avis que Votre Éminence a reçus, ni aussi convaincre le secrétaire d’État d’une fausse franchise dans la protestation qu’il m’a faite que ledit colonel n’a eu aucune commission de M. le Protecteur.
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Je dois seulement conhni.er qu’il ne me parait point que le père Talbot, jésuite, ait été en Angleterre, ni par quels motifs le régime d’Angleterre voudrait traiter séparément avec l'Espagne, maintenant qu’il reconnaît que le roi désire la paix, que sa condition n'en sera pas meilleure, et qu’il est certain qu'il est de son intérêt particulier de conserver l'a* mitié de la France, bien loin de lui donner sujet de plainte, et un titre de favoriser un jour le roi d’Ecosse dont le retour sera plus facile lorsque les deux grandes couronnes seront d’accord. C’est la seule ressource des royalistes, et soit qu’elle soit bien fondée ou qu’ils se flattent d’une vaine espérance, le parti de M. le Protecteur semble appréhender encore plus de traverses dans son établissement lorsque les États du dehors seront sans occupation, parce qu'ils pourront assister plus facilement sous main son ennemi, et les mécontents du gouvernement d’Angleterre seront plus hardis à former des entreprises s’ils le croient abandonné de la France que quand elle sera dans ses intérêts. Je suis demeuré quasi persuadé par ces considérations, et par les discours qui ont été tenus dans le Parlement, que M. le Protecteur ne se détacherait point de la France, que son empressement pour la paix n’était pas si grand ; que les réponses vagues du secrétaire d’Etat ne procédaient pas moins de sa froideur que de l’incertitude des aiVdires du dedans, et qu’il ne prendrait point ici aucune résolution précise jusqu’à ce que sa puissance fût un peu plus affermie. 11 est vrai que, pour correspondre à la confiance et sincérité dont Votre Eminence a usé depuis que le sieur Pimenlel est arrivé à Lyon, M. le Protecteur devait parler plus ouvei tement que ses ministres n’ont fait, et ne pas professer une si grande disposition à la paix, si elle était si préjudiciable à ses desseins que le secrétaire d’Etat lu’a laissé entendre dans notre dernière entrevue , depuis laquelle je n’ai pas reçu de scs nouvelles, encore qu’en nous sé[)araut il se fût engagé de m’en donner, et que le dernier jour de la semaine passée, ayant reçu la lettre de Votre Eminence, je lui aie mandé l’impatience où elle était d’ètie certaine U
intentions de Son Altesse; il remit à cette après-dinëe de me rendre rëponse; mais je doute que le Parlement se lève assez tôt pour lui donner le temps de satisfaire aujourd’hui à sa promesse, ni ne puis rien assurer si ce n’est que je continuerai de faire connaître qu’il ne se peut plus différer de rendre réponse au sieur Pimente!. Les avis qui s’écrivent du dehors de l’accommodement d’entre la France et l’Espagne, et le succès de la délibération présente du Parlement, pourront porter .M. le Protecteur à se déclarer. Quelques marchands de Londres lui ont aussi depuis peu présenté un écrit contenant l’avantage et le préjudice que l’Angleterre reçoit de la guerre avec l’Espagne, et cette remontrance peut être suscitée pour tirer quelque mérite de la résolution qui ne se peut éviter; il s’est môme publié que le sieur Whitclocke, ci-devant ambassadeur en Suède et garde des sceaux d’Angleterre, était destiné pour traiter de la paix; mais si l’on en était venu si avant, M. Lockhart en aurait déjà porté la nouvelle, et son retardement doit être en partie attribué à l’irrésolution des ministres d’ici, n’étant pas en effet de bonne grâce de le renvoyer dons la présente conjoncture sans des instructions touchant la paix. Il ne s’est rien passé tous ces jours, touchant celle des princes du Nord, qui soit venu à ma connaissance, et j’attends toujours ledit sieur secrétaire pour presser le départ de la flotte et lever les scrupules qui le pourraient retarder; si ce que s’en publie est vrai, le vent seul l’empêche présentement de se mettre en mer. 11 n’est pas néanmoins à présumer que ce soit devant l’échange des ratifications de notre traité de garantie, et que nous soyons demeurés d’accord des instructions qui doivent être envoyées aux ministres de France et d’Angleterre résidant auprès du roi de Suède. L’ambassadeur de Hollande m’a dit depuis deux jours qu’il avait entretenu le secrétaire d’État sur les ouvertures faites à La Haye par le pensionnaire de Hollande sans en retirer rien de positif, ce qui fait juger que l’on n’est pas encore bien déterminé si le roi de Suède sera pressé de se relâcher d’une partie des avantages du traité de Roskieid.
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Il semble aussi, par le discours dudit ambassadeur, que ses supérieurs ne veulent retenir leur secours qu’à cette condition, et il parle de cette affaire avec tant d’emportement que je ne l’ai point trouvé capable de goûter les raisons qui nous devaient empêcher de forcer ce prince à un traité si désavantageux, si nous ne l’y pouvions volontairement porter; c’est une des principales difficultés que le secrétaire d’État m’a formée, et qui est à résoudre. H n’y a rien de plus considérable à écrire d’ici que la résolution qui fut prise la semaine passée de laisser la séance aux députes d’Irlande aussi bien qu’à ceux d’Écosse, sans entrer dans la question s’ils étaient bien ou mal appelés, ni les priver du suffrage dans leur propre cause. Les autres séances de la semaine furent employées par quelques affaires particulières, et plaintes d’un lolonel de l’armée contre un secrétaire du mylord Henry, {u’il accuse de concussion et malversation. Il a été ordonné que ledit secrétaire se présenterait au Parlement. Un gentilhomme, autrefois major dans les troupes du roi, s’est aussi plaint de ce que sans condamnation ni jugement il a été relégué en l'ile de Barbade, et là vendu en plein marché comme un esclave; ce traitement a excité quelque bruit, même contre le secrétaire d’État, sans que néanmoins l’on soit venu à aucune résolution. Quelques marchands ont aussi présenté requête au comité du commerce que le Parlement a établi, tendant à ce que, durant la guerre avec l’Espagne, le transport des marchandises qui en proviennent, comme le vin et les fruits, soit défendu ; en même temps d’autres ont demandé à M. le Protecteur la paix avec l’Eispagne. Présentement la question de la Chambre nouvelle est en débat, et l’opinion générale veut qu’elle sera maintenue. Les presbytériens demeurent fermes dans les intérêts de M. le Protecteur; l’on veut que les principaux aient été gagnés par des promesses de leur donner part au gouvernement, appelant les uns au Conseil et les autres dans l’armée, que les anabaptistes et autres sectaires soient aussi retenus par l’espérance d’entrer en autorité si la Chambre des seigneurs, composée
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de leurs chefs, est conservée. Ces deux partis étant d’accord, M. le Protecteur ne peut présentement trouver aucune difficulté à ses desseins. H ne laisse pas de caresser les soldats, et ce matin il s’est trouvé au lieu où la montre leur a été payée; il l’a accompagnée de paroles de confiance et d’amitié. . .
Je n’ai point ouï parler du secrétaire d’État, mais j’apprends qu’il a enfin passé, de 174 h 130, que les nouveaux seigneurs seront reconnus; beaucoup d’autres députés se sont absentés pour ne vouloir approuver cet établissement, et n’oser aussi s’y opposer.
6° M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Loadrtts 1659.^10 mari.
Monseigneur,
J’ai attendu jusques à dix heures du soir le secrétaire d’État; au lieu de m’apporter, comme il me l’avait mandé ce matin, la réponse que j’attendais, son premier commis m’est venu dire de sa part que Son Altesse était si fort embarrassée des affaires domestiques qu’elle ne pouvait prendre encore aucune résolution sur celle que je lui avais communiquée, et que même l’importance dont elle était ne lui permettait pas de la déterminer sans le conseil de son Parlement; que néanmoins M. Lockhart allait recevoir ordre de passera la cour, et qu’il serait pleinement instruit des intentions de Son Altesse, tant sur cette affaire que sur les recrues dont j’avais parlé audit sieur secrétaire dans notre dernière entrevue; j’ai témoigné audit commis que j’avais fait espérer, suivant la promesse qui m’en avait été faite,quelque chose de plus positif; que Votre Éminence ne pourrait recevoir cette réponse que comme un amusement; que même j’y trouverais de la contrariété en ce que M. le Protecteur déclarait ne ftouvoir rien résoudre sans l’avis de son Parlement, et néanmoins promettait d'envoyer présentement M, Lockhart avec pleines instructions; que je priais ledit sieur secrétaire de me donner quelque chose de plus positif à écrire ; edit commis, après
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avoir lu un papier contenant son instruction, m’a dit que c’était tout l’éclaircissement qu’il me pouvait donner, et qu’à la vérité, il avait, comme moi, trouvé de la contrariété dans le discours de son maître. Pour en être éclairci, je l’ai chargé de l’aller trouver et de lui faire savoir la peine où il me mettait : qu'il était à propos que je le visse tant sur cette aflairc que pour l’écliange de la ratification du traité de garantie, et qu’il me fit savoirs! je n’avais point d'autre éclaircissement à promettre à Votre Éminence, qui l’attendait avec grande impatience. Ix’dit commis vient présentement de me rapporter que son maîtr e ne manquerait pas de me voir aprèsdemain; que cependant je vous pouvais transmettre la réponse qu’il m’avait déjà envoyée, ajoutant qu’à la vérité M. Lockhart n’avait pas enettre reçu ordre de partir et que même son voyage pouvait être différé quelques jours, avant lesquels il espérait, avec l’assistance du ciel, qite M. le Protecteur serait en état de prendre sa résolution et de m’en informer aussi bien que ledit sieur Lockhart. Ce sont les termes de l’un et l’autre message, dont sans doute Votre Éminence ne restera guère plus satisfaite qu’elle ne l’a été des précédentes réponses. 11 n’y a pas néanmoins sujet de s’étonner de ces remises, vu l'état des affaires du dedans, qui sont toujours assez incertaines; ce n’est pas que jeudi dernier le Parlement ne résolût, à minuit, après br-aucoup de contestations, que M. le Protecteur exécuterait la résolution prise par la maison de mettre en mer une flotte considérable pour la défense de la républi([ue et conservation du commerce, sans préjudice de l’intérêt du Parlement dans la milice et du droit de faire la paix et la guerre. Cet arrêté passe pour trèsavantageux à Son Altesse en ce qu’il le maintient dans la possession des forces; et quoique la dernière partie semble, par la réserve, établir aussi le droit du Parlement, cette clause est seulement considérée comme un adoucissement pour faire passer le renvoi à M. le Protecteur, et par là non-seulement le reconnaître, mais aussi lui donner la disposition des plus importantes forces de la nation. Les républicains n’étaient
pas de ce sentiment; d’autres voulaient que l’on laiss&t les princes du Nord vider leur querelle, et que, si la flotte était envoyée, ce fût au nom du Parlement, et pour offrir des conditions d’accommodement devant que d’appuyer aucun intérêt. Tous ces avis dilférents ont été appuyés par beaucoup de débats, mais le nombre des courtisans a prévalu; il est encore à remarquer que le Parlement a voulu faire le renvoi à M. le Protecteur seul, sans faire mention du Conseil, pour ne pas autoriser le gouvernement en la forme qu'il est établi, et a seulement parlé de l’exécution de la résolution qui avait été prise la veille d’équiper une flotte. L’on n’a pas d’ailleurs voulu parler de l’assistance d’aucun des princes du Nord pour ne rien préjuger, mais seulement de l’avantage du commerce ; ce sont les réflexions sur cet acte duquel chaque parti prétend tirer de l’avantage. Le reste de la semaine, il ne s’est rien passé de considérable, et aujourd’hui l’on a recommencé à parler de la Chambre des Seigneurs. La voix publique est contre l’établissement nouveau, et il se dit que M. le Protecteur le veut maintenir, ce qui pourrait causer quelque division entre lui et le Parlement, qui a aussi ce matin entendu le gouverneur de la Tour de Londres, sur la plainte faite contre lui par un gentilhomme prisonnier qu’il n’avait pas remis à la justice ordinaire suivant l’ordre qu’il en avait reçu ; sa défense a été une lettre du défunt Protecteur portant qu’il eût à le remettre entre les mains d’un oflicier pour le transporter en quelque Ile. Le Parlement n’a pas trouvé cette excuse valable, et a permis au prisonnier de poursuivre les dommages et intérêts contre ledit gouverneur. Il se dit que maintenant l’armée est en meilleure disposition et que les ofiieiers devaient aujourd’hui signer une déclaration pour dissiper les impressions que le public a conçues de leur division.
7* M. de Bordeaux au cardinal JUazarin.
Londrti 1059. ->I7 mtr».
Monseigneur,
Les deiu dernières lettres des 8 et 12 de ce mois que
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Votre Éminence m’a fait l’honneur de m’écrire ne venant que de m’étre rendues, j'en accuserai seulement aujourd’hui la réception, et remettrai au prochain ordinaire à l’informer du succès des instances qu’elle m’ordonne de réitérer sur le sujet de la paix. Ce n’est pas que le dernier entretien du secrétaire d’État donne lieu d’espérer encore aucune solution, à moins que les délibérations du Parlement ne la fassent prendre. Ce n’a point été le manquement de temps qui l’a retardée jusques à cette heure. M. le Protecteur ne lait rien de son chef , et le secrétaire , qui semble avoir la direction des ailaires du dehors, m’a souvent insinué que ce n’était pas encore l’intérét de ce gouvernement de parler de la paix, bien que, suivant les avis qui me sont donnés. Son Altesse y soit fort portée. J’avais bien eu le soupçon que, sous le prétexte des occupations domestiques, il différait de me rendre une réponse précise pour cependant traiter secrètement avec l’Espagne; le voyage du colonel Walter ne m’avait aussi été caché, non plus que les propositions du père Talbot; il m’a même été rapporté depuis deux jours que M. le Protecteur était pressé par un autre émissaire d’Espagne de se déclarer, et qu’il l’avait renvoyé au secrétaire d’État; et sur ce qu’il se plaignit que ce ministre n’avait aucune inclination à la paix. Son Altesse répondit qu’il était mal informé et que ledit sieur secrétaire la souhaitait plus qu’il ne croyait. Mais les mêmes qui m’ont donné ces informations m’assurent aussi que, tant le secrétaire que les autres ministres du Conseil auxquels la proposition a été faite, ne rendent que des réponses illusoires et qui laissent seulement espérer que, quand notre traité de campagne sera expiré, M. le Protecteur pourra songer à l’accommodement. Le secrétaire d’État m’avait aussi fait savoir la proposition du père Talbot, cordelier réputé fort fripon, qui vint avec Bodkins; et comme les uns et les autres avis se sont trouvés conformes, je jugeai que Ton pouvait sc fier aux assurances, qui m’ont été si solennellement réitérées, que l’Angleterre ne traiterait point sans la France ; je ne vois pas d’ailleurs que ce soit son inlérôt
d’en user autrement, à moins que le roi ne refus&t de traiter, étant bien plus avantageux pour l’établissement de M. le Protecteur d’engager Sa Majesté à la garantie de la paix que de se reposer sur la bonne foi de l’Espagne, sans retirer aujourd’hui plus de profit d’un traité séparé qu’il ne s’en pourra ménager demeurant uni avec la France. Je ne m’appuyerai pas néanmoins si fort sur ces considérations, ni sur les avis qui me sont donnés que dans la première occasion je ne tAche de découvrir du secrétaire d’État s’il agit avec la bonne foi qu’il professe. Les offres d’un secours d’hommes que Votre Éminence m’ordonne de faire , et dont j’avais déjà fait avance lorsque les officiers de l’armée commencèrent à se diviser, me mettront en état de traiter cette matière. Il s’en peut parler sans scrupule, étant certain que le voyage du colonel Walter a été fort public; et comme on me rapporte qu’il n’avait ni ordre ni commission, je n'y ferai pas beaucoup de réflexion. Pour ce qui est des affaires du Danemark, ma précédente aura fait savoir que j’en ai parlé au secrétaire d’État suivant les intentions de Sa Majesté, et qu’il m’a désavoué le traité secret dont néanmoins j’avaisété averti de fort bonne part. En délivrant la ratification, il y a lieu d’insinuer encore que ce n’est pas l’intention de la France de dépouiller le roi de Danemark, ni de favoriser aucune entreprise capable d'apporter de nouveaux obstacles à la paix du Nord, que l’Angleterre a encore plus d’intérêt de souhaiter que la France. Depuis quelques jours , le bruit s’est répandu que Copenhagen avait été forcé, et cette nouvelle s’attribue à un envoyé de Pologne arrivé depuis peu. Cependant la flotte demeure en même état, et le général Montagne est encore à Londres; l’on veut que ce soit faute d’argent qu’il ne soit pas parti dès la semaine passée; mais M. le Protecteur pourrait bien attendre ce que feront les États généraux et si les ordres qu’a eu le sieur Downing de les convier de concourir avec nous à la réconciliation ne produiront pas quelque effet , devant que de s’exposer à une guerre qu’il a intérêt d’éviter, quand son naturel ne serait pas fort pacifique, son établis-
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sement n'étant pas si solide qu’il ne doive appréhender une puissance maritime. Il est bien vrai que le Parlement est composé de membres bien intentionnés, mais l’armée est toujours divisée en difTdrcntes factions, et le Protecteur aura peine à s’aflranchir du pouvoir du premier de ces corps sans tomber sous la sujétion de l’autre. Il ne fut encore rien conclu la semaine passée sur la question qui est agitée depuis quelques jours, mais apparemment elle sera décidée aujourd’hui, suivant le désir de la cour, ayant passé ce matin, contre l’avis des républicains, que le Parlement se rassemblerait cette après-dînée pour y mettre fin, et quelques chefs presbytériens ayant fort harangué en faveur de cette Chambre des nouveaux seigneurs. Cette affaire terminée, il semble que les autres ne puissent pas recevoir beaucoup de difficulté; aussi tout le monde est en attente de la présente délibération.
8» .V. de Bordeaux au cardinal Mazarin,
L— dre* «it 31 mvi.
Monseigneur,
La lettre que Votre Éminence m’a fait l’honneur de m’écrire le 22* de ce mois m’ayant été rendue aujourd’hui au moment où j’allais chei le secrétaire d’État, je me suis trouvé en condition de satisfaire au contenu, en pressant avec instance la résolution que l’on a différée jusques à cette heure de me donner, et faisant entendre, qu’encore que le sieur Pimenlel ait été renvoyé en Flandre, comme ç’a été avec assurance que dans peu le roi serait informé des prétentions du régime d’Angleterre , Sa Majesté ne pouvait, sans s’exposer aux reproches de toute la chrétienté , demeurer plus longtemps dans l’incertitude où elle était de ses sentiments. Je me suis même réduit à ce que, s’il n’était pas possible à M. le Protecteur de se déterminer encore, au moins il découvrît en général son inclination, et je n’ai enfin oublié aucune des raisons que Votre Éminence a touchées dans toutes ses dépêches pour tirer l’éclaircissement qu’elle sou-
haite. Iicdit sieur secrétaire ne m’a néanmoins rendu d’abord qu’uTfO réponse semblable aux précédentes, et a continué d’attribuer aux embarras domestiques l’irrésolution de son maliic, non que le temps de songer aux autres aflaires lui manquât, mais pour ne pouvoir prendre aucun parti devant que le Parlement ait achevé les délibérations qui sont sur le tapis. Il s’est aussi étendu sur les diCTérentcs dispositions de cette assemblée b l’égard de la paix, représentant les républicains fort portés à la conclure, même quelques-uns à rompre avec la France, et les autres députés soumis entièrement à la volonté de M. le Protecteur. Ce discours m’ayant donné lieu de demander quelle elle était, ledit sieur secrétaire, après s’ètre un peu défendu, se voyant pressé, m’a déclaré fort nettement que la nécessité le pouvait forcer à la paix, mais que ce serait contre son inclination, ce qui m’a un peu surpris après des sentiments si contraires qu’il avait professés dans nos autres conférences, et j’ai cru lui devoir dire que, bien que Sa Majesté désirât conserver l’étroite union qui était entre la France et l’Angleterre, et s’accommoder aux aflaires de M. le Protecteur, néanmoins la constitution de celles de France ne lui permettant pas de faire une guerre perpétuelle, il était à souhaiter que H. le Protecteur entrât dans cette considération et se disposât de son côté è la paix J’ai aussi pris cette occasion de parler du voyage qu’a fait le colonel Walter en Flandre , témoignant que, si ce que l’on m’en avait rapporté était vrai, il n’y avait pas ici tant de répugnance à traiter que ledit sieur secrétaire professait. 11 m’a fait mille protestations, me priant d’y prendre confiance, que jamais ledit colonel n’avait eu commission de faire aucune ouverture, que l’on lui avait à la vérité donné permission d’aller poursuivre le paiement d’une somme considérable qui lui est due par l’Espagne pour le transport de quelques Irlandais, mais que, bien loin de s’en être servi, l’on lui avait refusé la liberté d’entrer en Flandre; qu’au reste c’était un homme trop imbécile pour être chargé d’une commission de cette importance, qu’il y avait bien
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d’autres personnes en Angleterre propres à être employées avec moins de bruit, et que je pouvais promettre sans crainte d’être exposé à aucun reproche, ni désavoué de deçà, que M. le Protecteur ne recevra ni n'écoutera aucune proposition sans en faire part au roi. Ces assurances m’ont été données en des termes si positifs que je n’ai pu m’empêcher de les recevoir comme très-sincères, et suis retombé sur les instances qui avaient été faites par le sieur Pimente) et les paroles que Votre Éminence lui avait données en suite de Celles que j’ai reçues ici que H. le Protecteur n’était pas moins porté à la paix que Sa Majesté. Ledit sieur secrétaire, adoucissant la déclaration qu’il venait de faire, m’a témoigné que Son Altesse tiendrait la même conduite que la France ; que dans peu de temps elle pourrait être en état de s’en expliquer davantage , que présentement il ne fallait pas attendre plus d’éclaircissement, et m’a néanmoins demandé si nous conserverions toutes les conquêtes de Flandre, alléguant pour prétexte de sa curiosité que , si l’on était ici informé des conditions auxquelles la France voulait traiter, il se prendrait des mesures plus certaines pour l’accommodement d’Angleterre. Je me suis déclaré peu instruit de ce particulier, faisant espérer que Votre Éminence n’en refuserait point la communication au ministre de M. le Protecteur, et n’ai pas laissé de dire que, suivant mon sentiment, la plupart des places que le roi avait conquises étant de l’ancien domaine de France, elles ne pouvaient être avec justice redemandées; que, pour les autres , elles se pourraient échanger avec celles que nous avons perdues, et qu’apparemment ce point ne recevrait pas beaucoup de difficulté. Ledit sieur secrétaire n’a point approfondi davantage cette question, et ne voyant pas jour de retirer de lui plus de satisfaction sur le traité de paix, je suis passé aux oilres que Votre Éminence m’avait chargé de faire en cas que M. le Protecteur eût besoin d’un secours de France; elles ont été reçues avec grande démonstration de reconnaissance , et promesse d’en informer Son Altesse. J’ai ensuite voulu parler des affaires du
Nord, et ledit sieur secrétaire a d’abord pris la parole pour me faire part des avis qu’il reçut hier du sieur Uowning par un exprès; comme ce n’est que le résultat d’une conférence que ce ministre a eue à La Haye avec le pensionnaire de Hollande dont M. de Thou doit avoir rendu compte, je m’en remets è ce qu’il en aura écrit. Il serait aussi superflu de rapporter à Votre Éminence la longue conversation que nous avons eue sur ce sujet; seulement dirai-je que ledit sieur secrétaire d’État m’a encore solennellement déclaré que M. le Protecteur n’avait aucune pensée de faire des conquêtes en Allemagne ni sur les bords de la mer Baltique, et qu’il n’avait armé qu’à l’instigation de la France pour garantir le roi de Suède contre ses ennemis; que les propositions faites par ledit pensionnaire de Hollande lui paraissaient captieuses , et faites à dessein de gagner temps pendant lequel les Provinces-Unies achèveront de mettre leur flotte en état d’assister puissamment le roi de Danemark; que l’on caressait fort à I.A Haye M. de Thou pour le faire tomber dans le piège; qu’à la vérité le traité de Roskield devait servir de fondement à celui que nous voulions faire entre ces princes, mais qu’il était à craindre que ni l'un ni l’autre ne l’acceptât; que nous devions résoudre si en ce cas nous appuierions la conquête de Copenhagen quand même ce serait le fait du roi de Suède ; que nos ofQces communs ne produiraient point la réconciliation, si l’on l’abandonnait en laissant aux Hollandais la liberté déporter leur secours au roi de Danemark, sur l’assurance qu'ils donnaient de n’avoir autre prétention que , de rétablir Icsdits princes au même état qu’ils étaient devant cette dernière guerre. 11 m’a encore {iroposé, pour un troisième parti, de convenir avec les États généraux que ni la France, ni l’Angleterre, ni les Provinces-Unies n’assisteraient leurs alliés d’une année pendant laquelle il démêleront seuls leur querelle ou s’accommoderont ; il a désiré mon avis afin que H. de Thou et le sieur Downing parlassent en conformité et que les instructions leur en fussent envoyées dès ce soir. Toutes ces ouvertures ont été en des termes qui font paraître aie l’in-
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clination d’ici est de favoriaer les desseins do roi de Suède, quels qu’ils puissent être, et bien que ledit sieur secn^taire m’ait souvent déclaré que notre seule considération faisait agir l’Angleterre, qu’elle ne devait pas supporter seule la dépena> de trois cent mille livres sierling, à quoi se monte l’armement de la flotte, et que si nous ne souhaitons que d’exécuter le traité de Roskicid, il ne fallait point se mettre en si grand Irais, il m’a semblé que, pour suivre les intentions de Sa Majesté, je ne pouvais donner les mains aux deux demicrcs propositions, ni aussi demeurer d’accord que le roi de Suède fût laissé en liberté de préférer la conquête du Uanemark aux autres entreprises plus avantageuses è la cause commune qu’il pourrait former. Et après avoir fait connaître que M. le Protecteur serait encore plus exposé que nous si les Suédois ne donnaient des affaires à l’empereur, j’ai dit que Sa Majesté de son côté faisait des dépenses plus grandes que l’Angleterre pour les mettre en cet état, et qu’au reste la continuation de la guerre de Danemark était contraire à la lin que nous nous étions proposée par le traité de garantie en ce qu’elle aliénerait toute l’Allemagne, et qu’au lieu de produire une diversion qui empêchât l’empereur d’envoyer des troupes en Flandre, elle le mettrait en état d'exécuter le dessein qu’il en avait fait â la sollicitation de l’Espagne moins intéressée au salut du roi de Danemark qu’à la perte des Pays-Bas; que cette même guerre engageait la France entièrement et les Provinces-Unies , quelques assurances que nous puissions leur offrir de les maintenir dans le commerce de la mer Baltique, avec autant de franchise qu’ils en ont eu parle passé, si leSund tombait en la puissance du roi de Suède, ce que ledit sieur secrétaire d’État m’avait proposé comme un moyen de leur faire poser les armes. J’ai été d’avis qu’il faut absolument porter le roi de Suède à l’accommodement; pour y parvenir et éviter le piège que les Hollandais pouvaient tendre, la flotte d’Angleterre se devait mettre en mer au plus têt pour passer le Sund et empêcher le secours des Hollandais; qu’en même temps les ministres de France
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et d’Angleterre aient ordre de convier les rois de Suède et de Danemark à l’exécution dutraité de Roskie1d,et fassent perdre au premier de ces princes toute pensée que nous voulions favoriser la conquête de Copenhagen, ni ses autres desseins sur le Danemark, s’il rejette le conseil de ses amis; qu’ils fassent aussi savoir à son ennemi que ladite flotte n’entreprendra rien à son désavantage s’il ne rejette point cet accommodement, et en effet qu’elle n’agisse pas jusqu’à ce que l'un et l’autre ait fait sa déclaration; que cependant les États- Généraux seront avertis de cette résolution, et conviés de ne point envoyer leur flotte afin d’éviter toutes les occasions d’hostilité, mais plutôt fassent passer des offices auprès du roi de Danemark pour le bien disposer. Ledit sieur secrétaire n’est point tomlié dans mon sentiment; il veut que, si la flotte se met une fois en mer, elle appuie les desseins du roi de Suède encore même qu'il refuse la paix et persiste à la conquête de la Zélande, vu que l’Angleterre ne se mêle point de la querelle, et sur ce fondement il n’approuve pas que l’on convienne ici des modifications que les Hollandais veulent apporter au traité de Roskield
Je ne puis dire si la flotte partira, ledit sieur secrétaire ne m’ayant pas répondu catégoriquement sur la demande que je lui en ai faite. Notre dilférend ou les affaires domestiques pourront bien l’arrêter quelques jours, et Votre Éminence aura, si je ne me trompe, le temps de résoudre mon scrupule causé principalement par ce qu’elle m’a fait l’honneur de m’écrire de la guerre du Danemark. Je pressai ensuite le renvoi de M. Lockhart, témoignant que l’espérance de son prompt retour l’avait empêché de m’envoyer instructions sur le renouvellement du traité de campagne. Ledit sieur secrétaire d’État m’assura que dans peu de jours il partirait, me laissant néanmoins aller que les affaires d’ici le retenaient.
J'ajouterai à cette relation,qui fait voir les dispositions d’ici 'ouchant la ]>aix avec l'Espagne et celle du Nord, que, m'é-
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tant ces jours passés exactement inrormé de la négociation du père Talbot, jésuite, j’avais trouvé qu’il n’est point en Angleterre et n’y a été depuis longtemps, que c’est son frère le cordelier quia fait quelques propositions, entre autres colle du mariage du duc d'York avec la sœur du Protecteur, que l’on a traitée ici de ridicule, et que ne pouvant trouveraiicunc créance, il a repassé en Franceavec cet archevêque dTrlandeque Votre Eminence m’avait recommandés pour chercher meilleure fortune. G;s mêmes avis m’avais été donnés par Bod> kins, et ils me sont confirmés de si bonne part qu’ils doivent passer pour véritables. Je crois d’ailleurs que, si ce régime voulait traiter avec l'Espagne, il ne prendrait pas la voie des prêtres, en ayant beaucoup d’autres. L’ambassadeur de Hollande même a autrefois fuit entendre que ses supérieurs n’auraient pas désagréable de rendre un si bon service. Pour ce qui est des inclinations de Son Altesse, elles sont à la paix; mais comme elle se laisse conduire, ses sentiments ne sont pas à considérer, et ses ministres, dont le secrétaire d’Etat est le pi incipal, jugeant à projms de continuer la guerre, raccommodement de la France ou le Parlement sont seuls capables de produire d’autres résolutions, et l'on peut prendre des mesures certaines sur les protestations qui m’ont encore été cejourd’hui renouvelées que l’Angleterre ne se détachera point de la France, s’il n’arrive quelque cbangeracit dans le gouvernement. Il me parait aussi, à l’égard des guerres du Nord, que l’on se délie fort de la conduite des Hollandais, et qu’il SC professe de ne vouloir point rompre avec eux; néanmoins, l’on no laissent point d’envoyer la (lotte dans le Suud. Mais je ne puis m’empêcher d’avoir toujours ombrage de ce dessein d’appuyer la conquête du Uanemark si le roi de Suède ne se pteut portera la paix; j’attends avec quelque impatience la conférence dont le secrétaire est demeuré d’accord pour en être plus éclairé; et après avoir solennellement .léclaré que, si l’Angleterre s’engageait on queli|uc nouvelle ('lierre par un traité qui lui douuàt des places sur les côtes de la mer Baltique, la France ne se croirait pas obligée de
(uivre la mSme fortune, il y aura moins dlnconrënients de laisser agir la flotte d'Angleterre en toute liberté que de refroidir rette ardeur qui parait et donner un titre d’abandonner à la bonne foi des Étais-Généraux les aflaires du Nord. Comme les ministres de Suède ne m’ont point vu depuis les funérailles de M. le Protecteur, toutes ces négociations se sont passées sans leur participation, et je n'espère pas que leur conduite soit plus louable que celle du sieur Courtin, puisque l’un d’eux témoigne dans ses lettres tant de mauvaise fui. Le traité de garantie eflacera l’imptession qu’elles ont causée, encore que les ministres de cet État ne publient pas comme il faut que la France a fait prendre la résolution d’envoyer une flutte dans la mer Baltique, ce qui a donné lieu à quelques-uns du Parlement de parler contre notre étroite liaison, et de dire que, quand l’Angleterre se serait engagée, nous l’abandonnerions. L’ambassadeur de Hollande n’a pas de sa part manqué de nous attribuer l’envoi de ce secours, et le roi de Suède M.<r.iit le seul qui n’en serait pas persuadé. J’ai assez informé M. le chevalier deTcrlon pour le mettre en état de faire connaître la vérité. H me reste. Monseigneur, à parler des affaires d’Angleterre ; elles sont encore au meme état que mes pi'écédentcs lettre.s ont fait savoir, le Parlement n’ayant rien résolu tous ces derniers jours de fort considérable à cause de la maladie et mort du dernier Prolocuteur. Un troisième fut hier élu et l’on traita de la liberté du général mujor Overton qui fut sur l’heure trouvée juste, quoique le secrétaire d’Etat demandât que rulT.tire se remit pour quelques jours. Il fut ensuite ordonné que tous les autres prisonniers d’État détenus dans les îles et châteaux éloignés seraient présentés au Parlement et qu’il serait fait un acte pour empêcher à l’avenir semblables emprisonnements comme contraires aux libertés du peuple. Cejourd’hui l’on a remis sur le tapis la question touchant les membres d’Écosse et d’Irlande; il s’agit de régler s’ils auront voix délibérative dans leur propre cause, et appaiemment l’on aura peine à les en exclure. Il s'est proposé dans la chambre nouvelle un acte qui supprime
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>t titre de seigneur tant aux nouveaux qu’aux anciens, laissant cette prdrogative au seul Protecteur et aux grands officiers. Mais l’ouverture n’a pas été suivie , bien qu’elle soit faite par le major général Desborough. La même chambre a passé un acte conforme li celui de la maison des Communes touchant la disposition de la Hotte, la renvoyant à M. le Protecteur; et au lieu que ci-devant la chambre des seigneurs servait d’exemple à celle du peuple, aujourd'hui les nouveaux seigneurs s’y conforment fort régulièrement, passant les actes que les Communes ont arrêtés, et dans les mêmes termes. Quant à l’armée, elle est toujoursau même état, et quelques-, uns s'imaginent que les mécontentements éclateront lorsqu’il se parlera de milice, et de la voix négative; il est en effet trèscertain que la faction opposée à M. le Protecteur subsiste toujours et que l’accommodement des chefs n’est pas aussi solide qu’il serait à souhaiter; la flotte n’est pas encore toute à son rendez-vous, quoique le sieur Montague y soit arrivé.
Le dernier mire 1659
La longueur de la présente lettre ayant empêché qu’elle n’ait été envoyée assez à temps à la poste de la semaine passée, ce retardement me donne lieu d’ajouter que le Parlement a décidé que les députés écossais demeureraient , eux donnant leurs suffrages dans leur cause. Il se doit demain parler des Irlandais apparemment avec même succès; la chambre des seigneurs a aussi de son côté rejeté l’acte qui exterminait les seigneurs tant nouveaux que modernes, pour se rendre plus agréable à celle des Communes. Je n’ai point eu de nouvelles du secrétaire d’État, quoiqu’il dût me venir voir la semaine passée , et ayant ce soir envoyé chez lui, il s’est excusé sur les grandes affaires qui l’avaient occupé tous ces jours; il m’a aussi mandé que toutes ses lettres de Flandre assuraient la conclusion de notre paix avec l’Espagne, demandant il mon secrétaire si j’en avais l’avis. Je lui ferai savoir ce que les lettres de France m'en disent bien contraire aux bruits qui courent en Flandre. Il n’y a rien de nouveau des
affaires du Nord, si ce n’est que l’ambassaoeur de Hollande m’est venu communiquer ce que j’avais déjà su du secrétaire d’Ëtat, et me prier de vouloir contribiu r au dessein de ses supérieurs. Je le lui ai fait espérer, lui témoignant que le vrai moyen d’attirer la France cl l’Angleterre était de faire cesser les sujets de défiance que l'on avait de leurs préparatifs, et de n’envoyer aucun secours en Zélande jusqu’à ce que l’on soit informé de l’intention des rois de Suède et de Danemark; il ne m’a pas répondu précisément, et aussi la flotte d’Angleterre s’assemble vers Yarmoutli, et l’on fait état qu’elle sera dans peu de jours à son rendez-vous Le mylord Faulconbridge, qui m’est venu voir ce soir, m’a fort parlé do chevaux que Votre Éminence lui avait promis, me laissant entendre que M.le Protecteur, qui les devait voir, l’avait fort raillé cejourd’hui de ce qu’il s’était fait fort de ce présent.
9® M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londrei 16^9.^10 tvnl.
Monseigneur ,
J’ai tous CCS jours attendu le secrétaire d’État, et il devait venir ce soir avec le garde des sceaux, mais celui-ci est venu tout seul et a excusé ledit sieur secrétaire sur les grandes affaires qui l’ont occupé dans ce temps, et a remis à lui l’éclaircissement que j’attendais, me disant seulement que M. lx)ckhart est parti pour la cour avec quelques instructions, mais non pas telles qu’elles se pourront donner dans peu, n’ayant pas encore été possible de prendre une dernière résolution à cause des affaires du Parlement. Je lui ai fait connaître de quel préjudice pouvait être ce retardement, et l’ai convié de le représenter à M. le Protecteur afin qu’il tire Votre Éminence de l’incertitude où elle se trouve. Ledit sieur garde des sceaux s’est chargé de faire ce rapport et m’a fort ^ assuré que dans peu nous aurions tout éclaircissement. Il m’a J ensuite communiqué le départ de la flotte avec des inslruc-[ tiens à l’amiral et au ministre d’Angleterre résidant auprès | du roi de Suède, conformes à ce que nous avons résolu en ‘
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signant le traité de garantie, et a encore remis au secrétaire d’Ëtat à m’entretenir plus particulièrement sur ce sujet. Je lui témoignai que celte conférence était nécessaire, n’ayant pu écrire ni à M. de Terlon ni à M. de Thou positivement sur les alTaircs du Nord, à cause de la diversité de sentimcns où ledit sieur secrétaire et moi nous nous étions trouvés dans notre dernière entrevue; et j’ai pris occasion de lui dire en quoi ils différaient pour l’obliger aussi à me découvrir plus particulièrement quels ordres ont été donnés à l’amiral Montague; il m’a confirmé que ce n’était point l’intérêt de l’Angleterre d’appuyer la conquête du Nord et que la flotte n’entreprendiait rien en faveur du roi de Suède s’il rejetait l'accommodement, mais que c’était aux ministres de France et d’Angleterre, qui résident auprès de lui, à régler avec lui les conditions du traité, et non pas è MM. de La Haye. . .
L’on n’est pas encore ici hors d'affaire, quoique le Parlement ait décidé le premier jour de la semaine la question de la nouvelle chambre; il y en a d'autres fort importâmes à la veille d’être débattues ; celle de la milice est remise à demain et l’on croit qu’elle recevra quelque traverse si, comme il se publie, une partie des officiei-s de l’armée, entre autres ceux (jui composent la nouvelle chambre, se joignent aux républicains pour séparer le commandement de l’armée du gouvernement civil. Il ne s’est rien passé de fort considérable dans les délibérations de ces dernière jours ; seulement s’est-il ordonné un jeûne et parlé des impositions qui se lèvent sur l’Angleterre, dont l’on veut rt'gler le temps, et ce du consentement même de la cour, qui voit que ce serait choquer quelques députés de les déclarer perpétuelles, quoique l’on fasse état d’en obtenir la continuation à longues années.
10» Extrait et translaté de la lettre anglaise du colonel Talbot au colonel Preston.
Broiclle*, — 12 tTril I659«
J’ai pensé de vous communiquer une chose pour la dire
à M. le cardinal. Le père Pierre Talbot, jésuite, mon frêie, est allé la semaine passée à Londres, employé parle marquis de Caracena et don Alonzo de Cardefias, vers le Protecteur. Le secrétaire d’ÈtatThurloe lui a envoyé un passe-port. Je suis la seule personne qui le sache, outre ceux que j’ai nommés, car ledit père Talbot me dit à son partement qu’il faut (|ue j’obëisse aux ordres du marquis de Caracena. Ainsi ledit marquis et don Alonzo de Cardefias me parlèrent hier en particulier, et me dirent qu’il me faudra aller bientôt à Ixindres après mondit frère le père Pierre Talbot. Je vous dirai qu’il est chargé de faire de grandes offres au Protecteur de la part dudit marquis de Caracena, et que A’ewport ou Ostende lui seront donnés en étage s’ils sc peuvent accorder. Je suis résolu de me venger de ceux qui m’ont perdu ici. Je vous prie donc de faire savoir ceci à M. le cardinal et de l’assurer de ma part que, loi'sque je découvrirai davantage de cette affaire, je lui en donnerai avis. J’espérerai que jmr votre moyen il m’en reconnaîtra quelque jour, car il me doit une récompense de mes souffrances. J’ai été réformé deux fois. J’ai perdu mille hommes que j’avais amenés d’Irlande, j’ai été an'êlé et tous mes officiers. Je demande qu’il plaise à Son Éminence écrire à .M. de bordeaux en ma faveur, et à .M. le Protecteur, comme Son Éminence a confiance en moi. Je m’assure que vous repondrez bien de moi à Son Éminence; je vous prie de m’envoyer Icsdites deux lettres. Je me tiens assuré de l’ami que j’ai en Angleterre de mener l’affaire à bout. Et si par malheur je manque à faire celte levée, je me rendrai auprès de vous avec ma commission de colonel réformé, et y vivrai comme je pourrai; faites pour moi telle (.apitiilatiun qu’il vous plaira; je la tiendrai et donnerai aussi bonne caution qu’il y ait en Angleterre. Tenez ceci foit secret; n’en dites lien à M. Talbot, le prêtre: il n’est pas secret. M. le duc d’York n’a pas blâmé ma résolution que ie lui ai dite de vous aller trouver.
DOCUMENTS
11° M. de Bordeaux au cardinal }fazarin. *
LMdr«i,tl »nl 1659.
Monseigneur,
Ayant fait savoir au secrétaire d’Élat que je souhaitais de l’entretenir, il me vint voir avant-hier; je lui parlai de la paix confurmément aux deux lettres de Votre Éminence des ix< et xj', exagérant le préjudice que l’irrésolution de M. le Protecteur produisait, et la nécessité où le roi sc trouvait d’ac* cepterdes conditions raisonnables, si elles lui étaient offertes. Je me plaignis aussi de ce que, nonobstant toutes les assurances qui m’avaient été données de renvoyer M. Lockhart avec des instructions, il avait paru tout nouveau dans cette alTairc, et témoignai qu’elle était si fort à cœur au roi qu’encorc que ledit sieur ambassadeur eût sans doute rendu compte de la conférence qu’il avait eue avec Votre Éminence, il m’avait néanmoins été ordonné de presser Son Altesse de prendre sa résolution , crainte que Sa Slajesté ne fût forcée, contre son inclination, de traiter séparément , à quoi elle ne se porterait qu’à toute extrémité et en prenant toutes les précautions pour procurer aussi à l’Angleterre la paix , lorsque le gouvernement jugerait à propos de la faire. I.edit sieur secrétaire d’État commença sa réponse par des plaintes de la défiance que Votre Éminence avait témoignée, audit sieur Lockhart, d’une négociation secrète, et me réitéra les mêmes protestations qu’il m’avait déjà faites que jamais Walter ni autre n’avait eu commission, et que les avis contraires qui avaient été donnés devaient venir de personnes qui voulaient exciter de la jalousie entre la France et l’Angleterre, étant certain que l’Espagne ne savait pas plus les intentions de Son Altesse que le Turc, et qu’il m’avait toujours été parlé avec très-grande sincérité; que je ferais plaisir à M. le Protecteur d’enrenouvelcrlesassurances,etqu’ilne se recevrait ici aucune proposition de paix sans la communiquer à la France ; qu’au reste les grandes instances que j’avais faites ayant obligé M. le Protecteur de considérer quels avantages nous en pouvions rece-
Toir préacnlpment, il avait paru que jamais accommodement ne fut plus à contre temps, puisqu’il donnerait à l’Espagne le moyen de rétablir sa grande puissance et de parvenir à la monarchie universelle qu’elle s’est proposée ; que la conquête du Portugal ne lui pourrait pas manquer ; qu’en Allemagne l’Empereur et ceux de son parti n’auraient pas moins de facilité d’accabler le roi de Suède; que les Prorinces-Unies ne feraient pas exemptes de danger, et que la France aussi bien que l'Angleterre auraient peine, durant une paix, à se garantir des divisions domestiques ; que M. le Protecteur ayant mis toutes ces considérations devant ses yeux, il ne savait à quoi attribuer notre grand empressement au moment que l’Espagne était dans sa décadence, et que, avec la continuation d’une guerre de quelques années, elle serait réduite à un tel état que ses voisins n’auraient plus sujet de prendre jalousie de sa grandeur. Que Son Altesse néanmoins ne laisserait pas de se conformer aux désirs du roi, et qu’à cet effet, il serait envoyé pouvoir à M. IjOckhart de traiter avec le ministre d’Espagne , qui était en France, s’il se trouvait muni d’un pareil pouvoir de son maître, comme il l’avait fait entendre. Je jugeai à propos de repartir audit sieur secrétaire d’État qu’il était vrai que de différents endroits il s’était écrit que l’Angleterre traitait secrètement avec l’Espagne, que je lui en avais même fait des reproches, et que si Votre Éminence en avait encore parlé à M. Lockhart, c’était un effet de la franchise dont elle continuait d’user en déclarant tout ce qu’elle avait sur le cœur; qu’au reste ce soupçon avait été aussi en partie formé par les réponses si indifférentes qui m’avaient été données depuis quatre mois et le peu de confiance que le Protecteur prenai en la France, ne découvrant point ses véritables sentiments', mais que sans doute les protestations qui m’étaient réitérées, dont je me chargeaisde rendre compte, dissiperaient entièrement les impressions que nous pouvions avoir. Et quant aux motifs qui portaient le roi à souhaiter la paix, je lui dis qu’il ne serait pas difficile de les pénétrer à ceux qui savaient en quel état la France se trouvait réduite jiar une guerre de tant
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d’années qui l’aTait épuisée d’hommes et d’argent, et qui alié> nait tellement l’esprit du peuple que la continuation serait capable d’exciter des soulèvements et de donner le moyen à nos ennemis de réparer leurs perles; que d’ailleurs toute la chrétienté en recevrait tant de préjudice qu’il serait impossible d’éviter que la plupart des États ne se joignissent contre les auteurs dé leurs maux et que, sans les grandes avances qui furent frites à Francfort par les ambassadeurs du roi, du consentement de M. le Protecteur défunt, pour effacer l'impression qu’avait conçue toute l’Allemagne de notre répugnance à la paix, elle aurait pris des mesures contre nous avec la maison d'Autriche; que le même inconvénient serait encore aujourd’hui à craindre en rejetant un traité honorable dans lequel il se pourra prendre toute sorte d’assurance pour le roi de Suède, les États généraux et nos autres alliés ; que si, au préjudice de ces précautions, la maison d’Autriche faisait quelques entreprises contre eux, la France et l’Angleterre auraient un juste sujet de recommencer la guerre avec l’approbation des autres nations et de leurs propres sujets, qu’elle se poui^ rait même faire plus avantageusement api-ès quelques années de repos. Qu’à la vérité le roi de Portugal se trouverait en quelque danger, mais qu’outre qu'il ne serait pas raisonnable d’exposer les autres nations à tant de maux pour le conserver, il se pourrait réserver quelque liberté de lui envoyer des troupes auxiliaires et d’en user de la même façon que nouavons autrefois fait en faveur des Provinces-Unies ; que pour ce qu’il était des guerres domestiques, elles nous paraissaient présentement plus à craindre en France que durant la paix, et que si l’Angleterre en était affligée, nous serions aussi plus en étal d'assister le présent gouvernement contre ses ennemis. Qu’enfin,nous ne pouvions souhaiter une plus favorable con- |oncture pour traiter avantageusement et qu’il ne paraissait aucune raison qui dût empêcher M. le Protecteur d’envoyer au plus tût des instructions à son ambassadeur et de réduire CS prétentions à des termes raisonnables, insinuant toujours que nous ne pouvions p;is différer davantage d'écouter le sieur
Pim«iifcl que j’avais déjà fait revenir de la frontière de Flandre, sur des nouveaux ordres de sa cour, pour m'appuyer de ce que j'avais diUle son départ. Ledit sieur secrétaire d’État reçut tous mes discours avec parole précise qu’il en serait usé suivant le désir du roi, sans entrer dans le particulier des conditions denotre accommodement que Votre Éminence pourra juger n’êire guère agréable ici, et je ne sais si ledit sieur ambassadeur n’avait ordre de traîner la fin en longueur autant qu’il pourra. Ses instructions auraient même pu être encore différées sans In crainte que nous ne traitassions séparément, comme il fut publié.
Je passai ensuite aux affaires du Nord et témoignai audit sieur secrétaire qu’ayant fait savoir les sentiments où je l’avais laissé dans noire dernière entrevue, il m’était ordonné de confirmera Son Altesse que nous jugions l’accommodement du Danemark absolument nécessaire à la cause commune,et que pour y parvenir il fallait ôter au roi de Suède toute espérance de secours, s’il ne se réduisait pas à l’exécution du traité de Roskield; que je savais néanmoins qu’il s’attendait d’ètre appuyé par l’Angleterre dans la conquête du Danemark; que ses ministres d’ici n’en faisaient pas mystère; que celui de France, qui est auprès de lui, me l’avait écrit, et que je ne pouvais pas dissimuler qu’il ne me parût très-véi itable, vu la conduite que l’on avait tenue ici en envoyant cette flotte sans me communiquer les instructions données à l’amiral, quoique nous fussions demeurés d’accord de ne rien faire que de concert; que si Son Altesse était encore aujourd’hui dans cette disposition, il fallait parler franchement, et lever par là les justes soupçons que nous devions avoir de ses sentiments afin que, s’ils ne s’accordaient pas à nos principes, le roi pût prendre de bonne heure ses mesures et ne se laissât plus amuser davantage par toutes les paroles qui m’ont été données, ni par le traité de garantie qui semblait n’avoir été désiré ici qu’afin de mieux couvrir les desseins particuliers de M. le Protecteur. Je m’étendis aussi fort sur les préjudices que la guerre du Nord nous a apportés, les
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grandes dépensci que li France avait faites pour maintenir le roi de Suède, sans en avoir reçu aucun fruit et sans espérance d’en tirer d'autres que la diversion des forces de l’Empereur, dont la descente en Flandre n’est guère moins à redouter par l’Angleterre que par la France, ^encore que nous soyons les premiers exposés. Ledit sieur secrétaire d’État, après m’avoir écouté patiemment, me dit qu’il était aussi venu me voir pour me parler sur ce sujet et me faire des plaintes de ce que Votre Éminence a dit au sieur Bord qu’il y avait de quoi s’étonner de ce que scs supérieurs ne faisaient pas plus de diligence pour envoyer leur secours au roi de Danemark et le garantir d’une ruine entière qui rejaillirait sur leurs sujets; que si les États généraux n'avaient point oublié leurs intérêts, ils feraient un dernier effort pour chasser le roi de Suède de ses dernières conquêtes; que la France n’approuvait pas sa conduite, et qu’il fallait aussi prendre gardeàcelled’ Angleterre, y ayant un traité secret entre M. le Protecteur et ce prince,et que c’était contre l’avis de la France qu’elle envoyait d’ici une si grande flotte dans la mer Baltique. Ledit sieur sccrétaired’État ajouta que M. de Tliou en avait parlé en des termes fort semblables à La Haye, de quoi Son Altesse était fort surprise; qu’elle ne s’était engagée dans cette affaire qu’à la suscitation de la France ; que j’en pouvais rendre le témoignage puisque c’était moi qui avais fait des instances trèspressantes pour faire armer une flotte sur la fin de l’automne, et pris Dieu à témoin qu’il ne s’était pas fait depuis aucun traité avec la Suède; qu’il n’était aussi arrivé aucun changement dans les desseins du régime d’Angleterre, et qu’il n’avait encore présentement autre but que l’exécution du dernier traité de garantie; qu’à la vérité, dans notre dernière conférence, il ne s’était pas tout à fait trouvé dans mes sentiments, mais que les ordres du général Montagne ne laissaient pas d’être tels que je les avais désirés, et que s’ils ne m’avaient été particulièrement communiqués, c’était sa faute; qu’ainsi notre défiance était sans fondement et qu'il y avait plus de sujet de nous soupçonner de changement, ce qui mettait M. le
Protecteur en peine. Je désavouai audit sieur secrétaire que Votre Eminence eût tenu tels discours au sieur Borel, mais non pas qu’elle n’eût pu concevoir quelque déPiance d’un dessein particulier de l’Angleterre dilTérent de la fin que nous nous étions proposée, après ce qui s’était écrit de Suède et d’ici; que néanmoins cette jalousie n'aurait pas été capable de faire parler Votre Éminence si positivement, ni de lui faire exhorter les États généraux à prendre des conseils contre l’in, térét de la France qui ne veut pas la ruine du roi de Suède; qu’il n’était pas à présumer que nous eussions fait autant de dé]ienses et pris tant de soins pour après contribuer à la ruine de ce prince; que ces avis donnés par le sieur Bord étaient sans fondement et à dessein d’exciter de la jalousie entre la France et l’Angleterre, et que M. le Protecteur était trop avisé pour ne pas découvrir l’artifice, que je le désabuserais facilement s’il se voulait donner la patience de lire tout ce que Votre Éminence m’avait écrit sur ce sujet, offrant audit secrétaire de lui communiquer ses lettres, et enfin je lui témoignai que comme de tous côtés nous avions des défiances, il était nécessaire, pour les dissiper, de parler nettement. Que de ma part je me trouvais assez instruit des intentions du roi pour lui confirmer qu’il était toujours dans le sentiment d’appuyer les intérêts du roi de Suède s’il voulait s’accommoder au traité de Roskield sans aucune modification, mais aussi de lui ôter l’espérance de secours s’il rejette cette proportion ; qu’au cas qu’il l’accepte et que son ennemi la rejette, la flotte d’Angleterre agira ouvertement en sa faveur. J’ai aussi fait connaître que nous trouvions l’accommodement de Pologne et de Brandebourg .absolument nécessaire, et désirions qu’il fût mandé à l’amiral Montagne d’agir sur ces fondements. Ledit sieur secrétaire d’État me protesta qu’il en avait déjà eu l’ordre en partant , que l’on le réitérerait cejourd’hui par un vaisseau qui devait partir pour le Sund, que l’exécution s’en ferait de bonne foi, et que j’en pourrais par cette commodité informer le ministre de France. Il me convia aussi d’en avertir M. de Thon afin qu’il déclare que le roi ci .M. le Protectem
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sont portés d’un même esprit, et que les Etats généraux con> courent de leur part à la réconciliation et ne se flattent pas que la France approuvât qu’ils tinssent une autre conduite; je lui fis encore répéter, crainte d’équivoque, en quels termes il éi rirait audit amiral, à qui toute la négociation est remise, et les ayant trouvés fort précis et tels que je les venais de proposer, je me chargeai d’en faire parler de même à La Haye et en Suède. Nous convînmes aussi qu’il fallait prendre garde :jue le roi de Suède n’amusât l’amiral d’Angleterre sous difféients prétextes, dans la pensée que sa présence arrêtant le secours des Hollandais, Copenhagen serait réduit par la famine et la peste, que l’on dit y être très-grande, à se
soumettre au vainqueur Je ne vois pas qu’il se puisse
désirer davantage de M. le Protecteur que l’exécution de toutes ces promesses; elle ne se fera sans un peu de violence, la paix lui paraissant très-désavantageuse dans la conjoncture présente. Il s’est déjà remarqué que les avis, arrivés ici de dilférents endroits qu’elle était conclue, ont relevé le cœur aux républicains ; ils se persuadent que le présent régime d’.\nglcterre ayant plus à craindre du dedans, ne s’attribuera pas tant de puissance. Cette considération peut avoir causé tant de remise et doit faire perdre la croyance qu’il se soit traité secrètement avec l’Espagne. Il m’a aussi semblé que toutes les paroles que m’a données le secrétaire d’Etat, touchant les affaires du Nord, ne partaient pas d’une volonté bien libre, et je n’ai pas manqué, écrivant aujourd'hui au secrétaire de M. de Terlon, de l’avertir qu’il observât les ministres d’Angleterre , n’étant vraisemblable que le roi de Suède en ait attendu la flotte avec tant d’impatience sans avoir cru qu’elle seconderait ses desseins entièrement éloignés de la paix
... 11 arriva hier à l.ondres un envoyé de Danemark auquel on fera entendre les résolutions prises en faveur de son maître et j’ai déjà fait savoir à celui de Pologne la disposition oii était M. le Protecteur de s’employer avec la France pour
raccommodement du traité de ses supérieurs. Les apparences de notre paix avec l’Espagne pourront faire prendre ici ce parti et perdre la pensée d’aucun établissement en ces quartiers, l’acquisition et la con.servation n’en pouvant qu’éti-e très-difliciles si le roi de Suède seul s’en mêlait. Un ofTicicr français, parti d’Elscneur sur le commencement de ce mois, rapporte que son infanterie est trop affaiblie pour entreprendre une seconde attaque sur Copenhagen, mais que si la flotte d’Angleterre empêche qu’il n’y entre des vivres, elle ne pourra pas se maintenir longtemps, ce qui en fait parler ici comme d’une conquête certaine. Le Parlement n’a rien résolu de fort important tous ces derniers ours ses principales délibérations ont encore été sur la manière de traiter avec la chambre nouvelle, et il arrêta la semaine passée de n’en point recevoir de parole si elle n’était portée par les membres qui la composent, encore que la chambre des seigneurs eût accoutumé d’envoyer ses messages par des ofliciers de la justice. M. le Protecteur écrivit aussi vendredi dernier à l’orateur du Parlement en lui adressant la requête de l’armée; l’un et l’autre fut mal reçu, et il fut fort trouvés redire à lasuscription delà lettre en ce qu’elle qualifiait le Parlement de Chambre des Communes. Ces petits chagrins semblent ne pas produire grande altération dans e gouvernement pourvu que l'armée ne soit point contraire. L’on avait cru tous ces jours que les officiers inférieurs publieraient quelque acte à son désavantage, mais il ne parait point encore, et ceux de la cour sont assez remplis d’espérance d’un bon suecès dans tous leurs desseins. Il ri’y a aucune nouvelle certaine de la flotte; l’on ne laisse pas de la croire présentement arrivée au Sund, le vent ayant changé ces derniers jours, et quelques passagers rapportant qu’elle était à la hauteur de Seagey au commencement de la semaine passée.
J’ai fait savoir àM. de Faulconbridge la bonne volonté de Votre Eminence, dont il m’a prié de lui rendre très-humbles grâces en attendant qu’il s’acquitte de ce devoir.
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12* M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Lendrcj, 24 «vrÜ 1659.
Honseignear,
J’ai reçu les deux lettres que Votre Éminence m’a fait l’honneur de m’dcrire les 16 et 19 de ce mois; mes précddentcs ayant assez amplement fait savoir les dispositions qui m’ont paru ici sur la paix d’Espagne et l’accommodement des rois du Norf, je n’ai rien & écrire de l’un et de l’autre, ne s’étant rien passé, si ce n’est qu’hier le garde des sceaux et le secrétaire d’État me confirmèrent qu’il avait été envoyé pouvoir à M. Lockhart et ordre à l’amiral Honlague pour agir suivant les résolutions déjh prises, et que nous demeurâmes d’accord de faire demain l’échange de la ratification du traité de garantie ; ils me parlèrent aussi des bruits qui courent que la paix a été conclue b Paris, et je les assurai que tout était en son entier, le roi ayant voula entendre des nouvelles de Son Altesse devant que se déterminer absolument, comme l’on a envoyé de Flandre même des articles assez vraisemblables, il n’est pas facile de désabuser le peuple de l’opinion qu’il a conçue d’un accommodement fort désiré, si ce n’est par les principaux du gouvernement. Votre Éminence ayant M. Lockhart sur les lieux pourra reconnaître par sa conduite s’ils y sont aussi contraires que le secrétaire d’Etat m’a paru, sans néanmoins me déclarer que le colonel Walter était présentement à Londres, où il arriva la veille de Pâques. Le même qui m’en a confirmé l’avis que Votre Eminence avait déjà reçu, me rapporte que l’on ne l’a point encore voulu écouter crainte d’oITenser la France, mais que le colonel Walter prétendait,si ledit sieur secrétaire remettait plus longtemps de l’admettre, de prendre d’autres voies, etque,si l’Angleterre voulait traiter séparément, l’Espagne ne ferait point la paix avec la France; je fais état de mettre demain ledit sieur secrétaire d’Etat sur ce sujet, et s’il m’en fait mystère, je ne laisserai pas d’apprendre d'ailleurs le train de cette négociation, ayant relation narticulière avec celui auquel le jésuite
l’est découvert. Je ne manquerai pas aussi de presser qu’il suit fait un manifeste sur le départ de la flotte; mais il me reste toujours quelque ombrage de la sincérité des protestations dudit sieur secrétaire qui m’était venu voir pour faire instance en faveur des intéressés à la prise faite parle capitaine Laroche, appuyant en même temps les raisons que j’ai écrites à M. le comte de Brienne. Les miennes, quoique plus solides, ne les firent pas départir de leurs instances, et après les avoir interpellés de donner, à la clause qui parle de la cessation d’actes d’hostilité, le même sens qu’elle a dans tous les traités qui se sont faits entre l’Angleterre et les autres États, voyant qu’ils parlaient de lettres de marque , je leur laissai entendre que quand le roi n’aurait pu avec la raison et la justice prévenir le renouvellement de ces actes d’hostilités, il se servirait d’autres voies pour en garantir ses sujets ; ainsi nous nous séparâmes sans demeurer d’accord. Le Parlement n’a délibéré ces trois derniers jours que sur des afTaires particulières, et entre autres il a déclaré un colonel de l’armée, pour des violences par lui exercées lorsqu’il était major général d’une province, incapable de jamais exercer charge de police en Angleterre ; quelques-uns voulaient le casser de l’armée, mais la pluralité se contenta de le dégrader des autres emplois pour ne pas choquer la milice,d’ailleurs peu satisfaite de voir que le Parlement ne défère point à scs demandes et cherche avec tant de sévérité les actions du passé. Ce mécontentement ou quelque autre dessein a fait assembler les officiers chez le lieutenant-général Fleetwood; ils commencèrent hier par prières et oraisons; aujourd’hui ils continuent, et quelquesuns d’entre eux rapportent qu’ils projettent d’établir un Conseil d’État tout nouveau, de réformer l’armée, c’est-àdire de casser les amis de M. le Protecteur, de choisir un général et de prendre quelques mesures pour tirer du Parlement leurs arrérages. Je ne veux pas garantir que cet avis soit en tout véritable, mais il semble que cette assemblée doive produire dans peu quelque changement
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M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Loodrei, 17 février 1659.
(Voir le n* XVII.)
Jf. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londrwi IS Mn I9S9.
(Voir le n® XVI.)
M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londrei, 1659. ~t0 ■«».
Monseigneur,
Je n’ai vu tous ces jours ni le secrétaire d’État ni aucun autre ministre; ils ont été si occupés dans le Parlement qu’avec bienséance je ne pouvais pas demander à les enlreteuir; et aussi n’y avait-il pas apparence d’en retirer aucune satisfaction, les affaires se trouvant au même état que quand ledit sieur secrétaire a demandé du temps pour faire prendre une résolution sur l’affaire qu’il m’a été ordonné de lui communiquer. Il ne se peut j«s même juger si le titre de ces remises cessera bientôt, se formant tous les jours de nouveaux incidents qui empêchent que le Parlement ne puisse décider les questions de la détermination desquelles dépend l’établissenient du régime d’Angleterre. Votre Eminence aura pu voir, dans la dernière lettre que je me suis donné l’honneur de lui écrire, que le corps s’était rassemblé l’aprèsdinée à dessein de mettre quelque iiu sur la reconnaissance des nouveaux seigneurs; mais après avoir été assis jusques à
une heure après minuit, l’indisposition de l’Orateur obligea de mettre la délibération au lendemain, sans rien conclure ; tout ce temps fut consommé par les longues harangues de tous les partis; il y eut même des reproches et menaces de part et d’autre, et l’un des députés ayant voulu donner de la terreur en représentant M. le Protecteur armé, le général Fairfax s’emporta fort et se fit tenir, ne voulant plus demeurer dans un lieu où l’on prétendait faire prendre par force des résolutions. Le secrétaire d’État ne fut pas épargné sur ce qu’il laissa aller quelques paroles contre les républicains; et même, si la question eût été vidée ce soir, le parti de la cour ne l’aurait pas emporté. Le lendemain le Parlement demeura encore assis jusques à dix heures du soir, et il passa seulement d’ajouter à la question : a Sauf le droit des anciens pairs qui n’ont rien fait contre le gouvernement, en cas qu'ils soient légitimement appelés, d’être membres de cette Chambi-e des seigneurs, n Cet adoucissement fut proposé par le parti de la cour pour donner quelque satisfaction aux vieux pairs, et par cette apparence empêcher beaucoup de députés qui en dépendent de se joindre aux républicains. Il ne passa néanmoins que d’une voix de faire cette addition à la question, ceux qui ne veulent point du tout traiter avec la nouvelle Chambre y étant contraires ; il semblait que le parti de la cour ayant prévalu avanl-bier, l’affaire dans le fond ne dût plus recevoir de difficulté et dût être terminée hier; mais il fut formé un nouveau incident, savoir si les députés d’Écosse et d’Irlande devaient avoir voix dans cette affaire, et ce fut apparemment à dessein d’affaiblir, en les éloignant, le parti de la cour. L’indisposition de l’Orateur l’ayant obligé de demander que la compagnie le déchargeât de l’emploi, ou aa moins lui donnât du temps pour se recouvrer, son excuse fut admise; un autre fut élu pour servir pendant son absence seulement, et la nouvelle question remise à ce matin ; elle s’est agitée et a été remise à demain, sans grande apparence d’être terminée, la matière pouvant donner lieu à tous les orateurs de gagner temp; ainsi l’on ne peut encore prévoir
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(|uana ce sera la fin de tous ces di^hals, ni quand M. le Pi'o- , lecteur sera en état de songer à d’autres afTaircs. Hier, le major général Overton que le Parlement a fait emmener de Jersey, où il était prisonnier, entra dans I^ndres, ayant un cortège de 4 à 500 chevaux, gens volontaires qui étaient allés au-devant de lui ; l’on ne laissa pas de le tenir encore resserré, et la cour a été peu satisfaite de la vanité qu’il a eue de souffrir que ce peuple l’accompagnât et que même la plupart portassent du laurier. Telle fut l’entrée de ces trois particuliers qui avaient été mutHés par le jugement des évêques d’Angleterre devant ces derniers mouvements; mais il n’y avait point en ces temps d’armée pour maintenir l’autorité du roi, et le Parlement était disposé autrement que celui d’aujourd’hui, ce qui ôte tout sujet d’appréhender les suites de CCS assemblées populaires. La veuve du ministre Hewett, qui fut décapité l’été passé, a aussi ces derniers jours présenté requête contre ceux qui ont jugé son mari, et il a été fait d’autres plaintes contre les majors généraux qui ont gouverné le pays quelque temps; mais toutes ces procédures ne sont en aucune façon considérées , le Parlement étant bien intentionné. C’est, Monseigneur, tout ce que les aflaires ici me donnent présentement sujet d'écrire; je remets aux lettres du secrétaire de M. de Terlon à informer Votre Éminence du succès de l’assaut que les Suédois ont donné à Copenhagen ; leur perte s’est d’abord publiée ici plus grande qu’elle n’est, et pour empêcher qu’elle ne produise quelque mauvais effet, les ministres de cette nation font maintenant courir le bruit que leur roi a depuis emporté la ville; mais le secrétaire d’État n’en a point la nouvelle, et elle est peu vraisemblable. Le général Montagne est tous les jours sur le point de partir pour la flotte; je n’apprends pas néanmoins qu'elle se doive encore mettre en mer, et si l’événement de cet assaut n’a fait prendre quelque autre résolution, l'on ne se pressera pas de la faire sortir devant que l’on ait des nouvelles de celle de Hollande . . .
HISTURIQUES.
M. de Bordeaux au cardinal Matarin.
LMdr««, 24 «*ril 1659.
(Voir le n* XVIII.)
de Bordeaux au cardinal Mazarin
Loadr*«,28 tnii I6S9,
L’ordinaire d’aujourd’hui ne m'ayant point apporté de lettres de Votre Éminence, et n’ayant point vu tous ces jours les ministres de M. le Protecteur, je ne me donne l’honneiir de lui écrire que pour satisfaire la curiosité qu’elle peut avoir pour les affaires du dedans de l’Angleterre. .Ma précédente a déjà fait savoir l'assemblée du Conseil de guerre, composé de tous les hauts et bas officiers , même des enseignes, qui se trouvent à Londres, et les matières que l'on m’avait rapporté devoir être traitées. Il y fut en elfel parlé de la réformation des officiers peu religieux et qui n’avaient point d’intérêt dans l’armée, même du généralal, comme aussi de demander au Parlement une confirmation de tout ce qui s’est passé devant et après la mort du roi , et qu’il fût pris des sûretés contre les royalistes. La suppression de la royauté fut aussi mise sur le tapis, mais ce fut sans venir à aucune conclusion; seulement fut-il arrêté de se rassembler après-demain et que cependant un comité de douze officiers examinerait la matière. L’événement de ces délibérations et quelques avis d’un dessein formé de séparer Je commandement de l’armée du gouvernement civil, jusquelà qu’il SC parlait déjà de faire plusieurs généraux pour affaiblir le pouvoir du Protecteur, ayant donné l’alarme, ses amis ont aujourd’hui fait arrêter dans le Parlement, nonobstant les
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traverses des républicains, qu’il sera défendu aux officiers de s’assembler sans le consentement de M. le Protecteur et du Parlement; qu’ils se retireraient chacun n sa garnison, et que ceux qui refuseraient de reconnaître l'un et l’autre seront cassés; qu’il leur sera donné un acte d'indemnité pour les actions passées, qu’il sera pourvu au payement de leurs arrérages et que les royalistes s’éloigneront de I.omlres; la Chambre nouvelle doit être conviée de donner son consentement à ces délibérations, et si elle en fait difficulté, il ne laissera pas d’être passé outre à rexécution. Dans le même temps que ces résolutions se prenaient, M. le Prolecteur a mandé les officiers, sous prétexte de leur faire savoir ce que le Parlement était disposé de faire sur la requête qu’ils lui avaient présentée; et après leur avoir promis satisfaction entière, il s’est plaint de leurs assemblées dernières comme contraires au respect qu’ils lui doivent et au Parlement, leur en a défendu la continuation et commandé de se retirer oii leurs charges les appellent. Le major-général Deshorongh a voulu justifier ce qui s’était passé dans les assemblées ; M. le Protecteur n’a pas laissé de leur réitérer l’ordre de se séparer, professant un oubli du passé; et sur ce commandement ils sont sortis sans répartir, et aussi sans que l’on puisse dire certainement qu’ils y obéiront. L’on me rapporte présentement que M. le Protecteur a été averti d’un dessein formé de l’arrêter cette nuit, et que pour le prévenir tous ceux de son parti ont ordre de se tenir sous les armes. Il est en effet assez vraisemblable que, si l’armée doit agir, ce sera dans peu, crainte que le Parlement lui étant contraire, aussi bien que la ville et toutes les personnes de condition, et la cour ayant aussi quelques officiers fermes dans ses intérêts, tous ces corps joints ensemble ne rompent leur entreprise. C'est aussi l’opinion la plus plausible qu’elle ne se portera pas aux extrémités, les chefs et les moindres officiers étant trop établis pour hasarder sans nécessité leurs fortunes. Il s’en pourra écrire plus positivement par le prochain ordinaire. Il s’est pflblié ces derniers jours que l’accommodement
de la France et de l’Espagne était conclu, et quelques-uns s’ihiaginent que cette créance a pu contribuer au mouvement présent, soit qu’il se juge à propos de l’effacer, suit que les avis en soient venus ; il se dit maintenant que M. Lockhart a écrit, par ses dernières lettres, la rupture du traité. M. le Protecteur a aussi voulu persuader aux officiers un soulèvement des royalistes en Écosse; mais ce parti, par politique ou crainte, n'a pas dans tous ces temps donné le moindre sujet de jalousie, et il ne se parle plus que de celui de l’armée avec laquelle les chefs des républicains passent pour être unis. Il ne s’est point traité d’aucune autre affaire considérable dans le Parlement à qui les Trembleurs présentèrent avant hier une requête pour la liberté de quelques-uns de leurs frères prisonniers, offrant d’entrer en leur place ; après les avoir entendus, il leur fut commandé de se retirer chacun chez soi et de vivre en repos. La Chambre des Communes envoya aussi la semaine passée l’acte du jeûne à la nouvelle maison, qui les reçut fort honorablement et les traita de la même manière que ses députés le seront. Pourvu que l’armée se soumette, tout se passera sans doute avec la satisfaction du régime.
Il n’est point arrivé de nouvelles de la flotte d’Angleterre; l’on ne laisse pas de la croire arrivée au Sund. Quelques vaisseaux venus de la côte d’Espagne rapportent que celle du trésor était arrivée à Cadix. Je n’ai point vu le seci'étaire d’État tous cesjours, quoiqu’il m’eût paru dans la résolution de m’apporter la ratification du traité de garantie : cette remise est excusable dans la conjoncture présente.
1° M. de Bordeaux au cardinal llazarin.
Loodre», 17 «trit.
Monseigneur,
Les deux lettres que Votre Éminence m’a fait l’honneur de
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m’écrire, les et xi®, ne m’ont pas été rendues assex tôt pour y répondre cejourd’hui; seulement l’assurcrai-je que j’userai de toute diligence pour satisfaire au contenu, que ce n'est pas faute de m’être assez expliqué que M. Lockhart n’a pas eu d’autres instructions , et qu'il ne peut affecter d’étre si peu informé que pour ménager quelque temps. Je ne désavouerai pas aussi que le régime d’Angleterre n’ait sujet de vouloir traîner l’affaire en longueur , et il sera remarqué dans mes lettres que le secrétaire d’Etat me l’a fait entendre, mais non pas avec toute la contiance qu’il devait prendre, et cette manière d’agir avec tant de réserve est ici fort ordinaire. Je ferai demain tout devoir pour l’obliger de parler plus ouvertement. Je n’ai cependant rien à ajouter à mes précédentes ni sur cette matière ni sur les affaires du Nord, si ce n’est qu’il parait, par ce que m’a écrit le secrétaire de M. le chevalier de Terlon, depuis peu, que le roi de Suède se persuade fort d'étre assisté par l'Angleterre dans ses desseins et qu’il ne prétend pas renoncer à la conquête de Copenhagen. J’avais cru que le secrétaire d’Etat éclaircirait le doute où j’étais, mais son silence a continué tous ces jours, et il me donne lieu de lui parler avec toute la fermeté qui peut être désirée pour faire prendre ici des résolutions avantageuses à l’intérêt commun Il n’a été passé tous ces jours aucun acte considérable dans le Parlement, et il s’est principalement occupé à régler le nom et le titre qui sera donné aux membres de l’autre maison, lorsque les Communes traiteront avec eux, sans qu’aucune résolution ait encore été prise, quelques-uns voulant les traiter de seigneurs et les autres de sieurs; et quant aux civilités, il a été arrêté que la nouvelle chambre n’en recevrait pas plus qu'elle n’en ferait. Il a aussi été débattu si le Parlement ordonnerait aux ministres d’annoncer le jour de jeûne, ou les convierait; le premier terme a été trouvé le plus convenable. I.a question des impositions n’est pas encore réglée; les officiers de l’arn.ée ont présenté une requête à M. le Protecteur tendant au paiement de leurs arrérages , à l’assoupissement de toutes recherches contre ceux qui ont exécuté les
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ordre* du gouvernement dans ces derniers temps, eUila per- 8(*cutioii des royalisles qu’ils accusent de faire force menées ; cette remontrance fut résolue dans un conseil d’officiers où les amis de M. le Protecteur se trouvèrent prévaloir en nombre ; les autres ne laissèrent pas de témoigner assez de fermeté dans leurs sentiments, et l’on prétend qu’ils se sentent appuyés par la pluralité des officiers subalternes. Cette requête est aussi en des termes qui laissent les prétentions des uns et des autres en leur entier, s’y parlant avec grande vénération des actes du Long Parlement, et faisant paraître un esprit d’agir toujours sur les anciens principes, ce qui fait juger diversement des intentions de toute l’armée. Il n’y a aucune nouvelle de celle de mer depuis son départ, quoiqu’il soit arrivé ces derniers jours un vaisseau du Sund, et les vents ont été depuis quelque temps si contraires qu’elle ne peut y être arrivée à moins puisqu’elle ne s’est pas prévalue du beau temps qu’il a fait la semaine passée.
2» Ai. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londr««, t?ril 1059-
(Voir le n*XVIir.)
3* M. de Bordeaux à M. de Brietme.
Loodrêi, M âtril 165t.
(Voir le n» XXIII.)
de Bordeaux au cardinal Mazarin
Leadre*, t«r bai 1659.
Monseigneur,
Ma précédente lettre a représenté les affaires d'Angleterre en un état assez incertain, et il semblait alors que dans peu «le jours l’on serait éclairé de la fin qu’elles devaient avoir; néanmoins je ne me trouve pas assez informé pour en parler positivement ; il parait toujours de la division dans l’armée
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cl entre une partie des officiers et M. le Protecteur dont le Parlement continue d'appuyer les intérêts. Mais l’arrêté qu’il avait fait pour dissiper l’assemblée des officiers se trouve éludé par les difficultés que fait la Chambre nouvelle de donner son consentement à ces défenses; il n’y a pas même d’apparence qu’elle les autorise, et quand l’acte lui fut présente, il ne passa que d’une voix à le lire, partie du corps voulant le rejeter sans l’examiner. Cependant les officiers, le major-général Desborough portant la parole, allèrent hier témoignera M. le Protecteur que leurs assemblées ne portant point de préjudice à son intérêt particulier ni à celui du public, ils croyaient les pouvoir continuer, et l’aprcs-diner ils se rendirent chez le lieutenant-général Fleetwood sans traiter d’aucune affaire ; il les renvoya en leur disant que |H)ur lors il n’y avait rien à faire ni aussi à craindre ; chacun ne laisse pas de se tenir sur ses gardes, et l’on veut que M. le Protecteur ait encore été averti d’un dessein sur sa personne, que lesTremhleurs et autres sectaires sont prêts de se joindre à l’armée si elle se soulève, qu’une grande partie des officiers a signé un écrit tendant à l’union, et que même quelques colonels de la milice de Londres ont été assurer le sieur Fleetwood qu’ils étaient résolus de courir la même fortune que l’armée pour maintenir la vieille cause. D’autn; côté, le Conseil de la ville se déclare pour .M. le Protecteur et le Parlement, sans que néanmoins les uns et les autres viennent à une manifeste rupture ; ils ont tous tant d’intérêt à demeurer unis, étant enrichis des dépouilles du Roi et du clergé, que difficilement se porteront-ils aux extrémités, et le parti qui tiendra le plus ferme attirera l’autre dans son sentiment. Jusques ici M. le Protecteur a parlé avec fierté, et ayant le Parlement, la ville et une partie de l’armée bien intentionnés, il ne semble pas courir grand danger. Celui même où l’on le croit exposé est capable de contribuer à son aifermissement et de tirer du Parlement des résolutions qu’il n’aurait pas prises dans une autre conjoncture pour se prévaloir de la présente. La question de la milice a été mise
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sur le lapis, et ce corps s’est rassemblé cet après-dîner pour la décider ; il s’agit de savoir si la milice dépendra de lui seul dans l’intervalle des Parlements, ou de lui et du Conseil qui lui sera donné. A moins que les inclinations du Parlement changent, cctie matière ne sera pas si longtemps en débat que fut l’établissement de la nouvelle Chambre, et si la décision est en sa faveur, il aura gagné sa cause contre l’armée. Je ne laisse pas d’être persuadé qu’il s’accommodera aux désirs des chefs, et préférera ce parti à celui <le se remettre entre les mains du Parlement, composé de gens peu solides qui l’abandonneraient dans le besoin, dont quelquesuns ne sont de son côté qu’autant qu’ils croient que leur dessein de rappeler le Roi le permet ; les plus éelairés d’ici sont dans ce même sentiment, et il ne semble pas que l’on puisse juger autrement des dispositions où l'Angleterre se trouve. Ces embarras domestiques n’ont pas empêché de songer au dehors, et le secrétaire d’État me vint hier au soir communiquer le projet d’un traité entre la France, l’Angleterre et les États-Généraux pour l’avancement de la paix du Nord, me conviant de l’examiner et de lui faire savoir ce matin mon sentiment, avec offre d'ajouter ou diminuer ce qui me semblerait à propos ; il me pria aussi d’écrire à M. de Thou en conformité de ce dont nous sci ions demeurés d’accord ici, afin qu’il ne fit pas difliculté d’en convenir avec M. Downing, à l-a Haye, où il serait dépêché un exprès qui porterait ma dépêche; j’ai satisfait au désir dudit sieur secrétaire, n’ayant rien trouvé dans les articles, dont j’ai envoyé une copie li M. le comte de Brienne, qui ne soit conforme aux intentions du roi et au traité de garantie que j’ai signé, et duquel les ministres de Son Altesse rejetèrent les mêmes articles qu’ils proposent aujourd’hui : elle pouvait avoir en ce temps d’autres visées, mais maintenant il y a lieu de croire qu’elle ne songe qu’à la paix. J’ai témoigné audit sieur secrétaire que la P’rancc ne souhaitait pas avec moins de chaleur la paix de Pologne ni ne la croyait moins nécessaire pour l’intérêt commun, et il m’a promis que l’amiral Montagne
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aurait ordre d’en faire instances très-pressantes auprès du roi de Suède; s'il y avait quelque autre précaution à prendre pour l’avancement de la paix de ces questions^ j’en pourrai être averti et faire donner ici des ordres assez à temps,
M. de Thou faisant quelque scrupule de signer sans un pouvoir exprès : ledit sieur secrétaire d’État me demanda ensuite des nouvelles de la paix, se plaignant de n’avoir point reçu de lettres de M. Lockhart par la poste, mais bien de Flandre et d’autres endroits d’où l’on écrivait qu’elle était conclue et que nous restituerions toutes les places de Flandre, même Gravelines; je lui avouai que les lettres particulières en parlaient fort positivement, mais que la bonne foi avec laquelle le roi agissait ne permettait pas qu’il vint à une dernière conclusion devant que l’intérêt de ses alliés fût réglé ; qu’à la vérité. Sa Majesté et toute la France souhaitaient fort la fin de la guerre, et que pour jouir de ce bonheur elle ne plaindrait pas quelques places, pourvu que le Roussillon lui demeurât. Je pris sur ce sujet occasion de lui dire que sans doute H. le Protecteur ne s’attacherait pas aussi à la conservation de tout ce qu'il a acquis dans la guerre; il me témoigna que, bien loin de rien abandonner, il fallait que l'on lui donnât de quoi entretenir Dunkerque, qui serait autrement trop à charge à l’Angleterre. Ce discours me donna lieu de proposer la vente de la place comme le plus sûr moyen à éviter la difficulté qu’une prétention si extraordinaire produirait. Ledit sieur secrétaire d’État ne me rendit aucune réponse sérieuse, et seulement me confirma que âl. Lockhart avait ordre très-exprès d’entrer en traité et de se prêter à des termes raisonnables ; il me laissa aussi aller que l’on appréhendait que les troupes débandées ne passassent en Angleterre; je lui avouai que, si elles n'étaient point séparées de la terre par un canal si large, ce danger serait à crai ndre, mais * qu’une flotte nécessaire pour le transport d’une armée ne pouvant être équipée sans de grandes dépenses ni sans le consentement de la France ou de l’Espagne, si elles étaient en paix avec l’Angleterre, un tel armement ne serait pas soufifert, et
que même pour plus de sûreté il pourrait y être pourra par le traité de paix : cette ouverture fut bien reçue. Ledit sieur secrétaire demeura aussi d’accord de celle que je lui fis de publier le traité qui doit être signé h La Haye, pour faire connaître à tout le monde que nous ne songions qu’i la réconciliation des États du Nord ; je lui renouvelai, en nous séparant, les offres de l’assistance du roi si elle était nécessaire pour l’affermissement de ce régime dans la présente conjoncture ; ledit sieur secrétaire m’en remercia en termes généraux, sans entrer en matière ni sans me témoigner, comme il avait fait autrefois, aucune espérance d’une heureuse fin des mouvements qui paraissent, bien que son air et son entretien fussent plus riants qu’à son ordinaire, ce qui me laissa quasi persuadé qu’avec beaucoup de fondement l’on le publie être d’intelligence avec les sieurs Fleetwood et Desborough. J’apprends, en finissant, que le Parlement n’a encore rien résolu, et qu’il est arrivé nouvelle que la flotte est entrée dans le Sund.
l« M. de Bordeaux au cardinal Mazarin,
Loodrti, i«r «û 1659.
(Voir le n«XXV.)
2» Le même au même.
LoftJrM, S mû ItM ,
Monseigneur,
Si mes dernières n’ont point été retenues en Angleterre, elles auront préparé Votre Éminence à recevoir sans surprise les nouvelles de ce qui s’y est passé depuis le premier de ce mois; il est vrai que le mal ne paraissait pas si présent et que l’on espérait encore ce même jour de trouver quelque voie d’accommodement ; mais les chefs de l’armée se voyant amusés par des négociations, tandis que les amis de M. le Pro-
lecteur pressaient le Parlement à prendre des résolutions tendant à son établissement et à leur ruine, ils jugèrent à propos de pourvoir à leur sûreté et de faire par force ce qu’ils ue pouvaient obtenir de bonne grâce. A cet effet, jeudi, sur le minuit, ils mirent les troupes sous les armes ès-environs de Whitehall, et les principaux d’entre eux s’étant rendus dans Saint-James, sans vouloir admettre dans leur Conseil ceux qui étaient reconnus bien intentionnés pour la cour, ils envoyèrent le major-général Desborough avec une douzaine d’officiers demander à M. le Protecteur qu’il eût à rompre luiméme le Parlement dès le lendemain. Ces députés le trouvèrent avec quelque peu d’officiers de scs amis et déjà informé de la résolution prise par le Conseil de guerre, mais aussi déchu de la confiance qu’il avait eue en quelques régiments, dont les officiers subalternes abandonnèrent leurs colonels pour suivre les autres corps, jusque-là même qu’une compagnie de cavalerie refusa de suivre son capitaine qui la menait à Whitehall : quoique M. le Protecteur fût averti de cette aliénation générale, et qu’à peine scs amis avaient pu trouver deux cents hommes dans toutes les troupes disposés à les suivre, il ne laissa pas de témoigner de la fermeté et de déclarer qu’il souffrirait toute sorte de violence plutôt que d’accorder la demande qui lui était faite. Ce refus obligea ledit sieur Desborough de venir aux menaces et de lui faire connaître qu’il n’était pas en état non pas même de difléier d’une heure la résolution que l’armée avait prise, lui laissant néanmoins la liberté, s’il ne voulait pas aller en personne dissoudre le Parlement, d’en donner la commission à quelqu’un de son Conseil ; Son Altesse voyant une nécessité inévitable, et ceux qui étaient auprès de lui étant entrés dans le sentiment de se soumettre à la force, après avoir donné quelque marque de son déplaisir et de sa répugnance, promit ce qu'il ne pouvait refuser : ledit sieur Desborough et les autres députés se retirèrent sur cette parole , et allèrent attendre l’exécution dans une maison proche, où le secrétaire d’État leur porta, sur les deux à trois heures du malin, les ordres
adressés au garde du sceau. Dans cet entre-temps, quelques compagnies de cavalerie et d’infanterie entrèrent dans la cour de Whitehall et s’y comportèrent assez licencieusement, surtout dans les caves, et il y eut aussi force allées et venues, et l’on veut qu'il fut convenu de ne point détruire entièrement M. le Protecteur, mais de le laisser gouverner avec le Conseil qui lui sera donné, sans néanmoins qu’il se mêle de l’armée, qui demeura tout le deuxième dans les places de Londres, et proche de Whitehall, vis-à-vis d’où il y avait^un corps-degarde qui arrêta quelques officiers et soldats réputés être du parti de la cour, qui voulaient y entrer. Ce grand mouvement n’empêcha pas que les membres du Parlement ne se rendissent à l’heure accoutumée dans Westminster. Aussi lorsqu’ils furent assis, le premier garde des sceaux, président de la nouvelle Chambre, y déclara l’intention de Son Altesse, et il fut résolu d’appeler les Communes pour leur faire la lecture des lettres du grand sceau portant la dissolution du Parlement. Hais ce message leur étant envoyé par l’huissier à la verge noire, comme il avait été ci-devant arrêté de ne recevoir aucune parole de cette chambre que par quelqu’un des membres, que d’ailleurs le sujet de l’invitation était peu agréable, après un débat de deux heures, il fut résolu de n’en prendre point de connaissance, et pour empêcher que par quelque autre voie l’ordre de la dissolution ne fût notifié, ils remirent l’assemblée à cejourd’hui , et se séparèrent sur l’heure ; dans cette délibération, la violence des officiers de l’armée fut fort détestée; quelques-uns proposèrent de les déclarer tous traîtres, d’autres de demander l’union de la ville de Londres et de s’y assembler. Les presbytériens, entre autres, parurent fort animés, et le général Fairfax fit le mauvais; quelques républicains en afiiectèrent aussi du mécontentement : néanmoins il ne fut rien conclu, beaucoup de députés souhaitant et ayant sous main fomenté la dissolution du Parlement pour le voir trop aveuglement attaché à l’intérêt de M. le Protecteur. Aussitôt que les Communes furent levées, les gardes des sceaux allèrent dans leur
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Chambre et y firent la lecture de la commission de Son Altesse, présupposant qu’il suffisait de déclarer sa volonté dans le lieu de leur séance. Le l'este de ce jour il ne se passa rien de remarquable, si ce n’est que M. Fleetvsood alla voir M. le Protecteur qui le reçut d'aboi-d fort mal, et ne laissa pas d’entrer après en particulier où ils demeurèrent quelque temps. Le 3* de ce mois, il se tint un grand Conseil d’officiei'S, où il fut principalement parlé des moyens de trouver de l’argent pour satisfaire les troupes, et établir un comité de dix d’entre eux pour aviser aux affaires les plus pressantes. Il fut ce même jour imprimé une proclamation de la dissolution du Parlement que M. le Protecteur déclara avoir faite pour des considérations importantes, sans dire que ce soit pat l’avis de son Conseil. Une grande partie des députés n’a pas laissé ce matin de se rendre à Westminster, où ayant trouvé quelque cavalerie en garde et la Chambre du Parlement fermée, ils se sont contentés de frapper à la porte et de témoigner leur mécontentement. Il a été aussi publié un commandement à tous les royalistes et catholiques de sortir de Londres, sous prétexte que les uns et les autres cabalent ici pour le roi. La ville de Londres n’a pas été de son côté sans quelque action : le maire et quelques colonels de la milice qui avaient, peu de jours auparavant, fait prendre dans leur Conseil de guerre la résolution de s’unir à l’armée pour le maintien de la vieille cause, se sont rassemblés, et afin de se conformer entièrement à cette première déclaration, ils ont depuis cassé quelques officiers d’entre eux dont les principes étaient différents ; aussi jusqu’à présent il ne paraît aucune opposition à l’autorité des chefs de l’armée. Ce n’est pas que le corps de la ville, composé des presbytériens, n’y soit contraire, et principalement les ministres qui jugent bien que leurs décimes sont en danger si le gouvernement tombait entre les mains des anabaptistes et autres sectaires dont le lieutenant-général Fleetwood est réputé le protecteur; aussi se dit-il que quelquesuns d’entre eux avaient offert à M. le Protecteur de faire soulever la ville en sa faveur s’il voulait s’y retirer, et qu’il
*e serait prévalu de cette bonne volonté si son Conseil ne l’en avait détourné; d’où l’on infore qu’il était d’intelligence avec l’armée. Je ne puis pas parler si certainement de ce qui arrivera que du passé , ni quelle sera la forme nouvelle du gouvernement. Eteaucoup sont persuadés que M. le Protecteur demeurera dans sa place au moins quelque temps, que les sieurs Fleetwood et Desborough auront toute l’autorité, que le Conseil continuera d’agir, qu’il s’appellera un autre Parlement mieux intentionné pour le bien public. D’autres croient qu’entin la république se rétablira, la plus grande part des officiers inférieurs de l’armée souhaitant cette forme de gouvernement, que même ils ont déjà jalousie de leur chef pour le croire dans d’autres inclinations, et qu’ils ont nommé des agitateurs, suivant l’exemple du passé, pour la conservation de leurs intérêts. L’on veut aussi que le major-général Ijambert et quelques autres ofliciers cassés par le défunt Protecteur, prétendent d’être rétablis dans leurs charges, et qu’ayant une partie de l’année qui les appuie la division se pourra bien mettre entre eux ; que le manquement d’argent est capable de causer le même désordre; que sans un Parlement, le fonds nécessaire pour payer lesarrérages dus à l’armée ne se peut trouver ; il faudra rappeler le vieux, n’y ayant pas lieu d’espérer qu’aucun autre en accorde. Quelques-uns aussi appréhendent que les troupes d’Écosseet d'Irlande désapprouvent l’entreprise de celles d’Angleterre, et que mylord Henry et le général Monk fomentent de la division. L’on sait d’ailleurs que l’amiral Montague est parti bien intentionné pour .M. le Protecteur, et il est vraisemblable que la noblesse et le peuple se déclareraient contre l’armée, soit en laveur du roi dont l’on affecte le retour, soit en faveur de M. le Protecteur, s’ils voyaient le moindre corps appuyer l’un ou l’autre intérêt. Ce sont les réflexions qui se font sur ce changement arrivé qui tient les esprits en suspens, et dont les plus éclairés de tous les partis ne savent quelles seront les suites. 11 ne laisse pas de me paraître que M. le Protecteur conservera son titre sans aucun pouvoir, que le Conseil de
T. II U
l’armc'e gou'oracra sous son nom, que le sieur FIccUvood sera fait général et le sieur Desborough lieutenant-général, que celui-ci aura la meilleure part au gouvernement, étant plus habile que l’autre, que les oITiciers qui ont suivi le parti du Protecteur seront cassés, et quelques-uns des colonels réformés |>ar le défunt, rétablis; que les troupes d’ficosse et d’Irlande ne se détacheront point de la cause commune, quand même leurs chefs les y voudraient porter, ce que l’on ne soupçonne point du général Monk : l’amiral Montagne donne plus de jalousie; mais outre qu’il n’est pas absolu dans la flotte, elle ne peut rien faire contre le gouvernement, à moins qu’il n’y eût division dans l’armée, et que pour ce qui est de l’argent, toutes autres voies que celles du Parlement seront mises en usage. Il semble aussi que les républicains ne sont pas satisfaits de ces établissements, que néanmoins ils les souffriront avec moins de |)cine que l’affermissement du Protecteur, y ayant plus d’espérance que ce régime tombera enfin en une république, que si tout le pouvoir était entre les mains d’un seul. Il se projette une déclaration qui, dans peu de jours, donnera lieu de juger plus certainement des choses. Cependant toutes autres affaires cessent, et ayant ce soir renvoyé chez le secrétaire d’État, qui était allé à la campagne, pour lui faire savoir que je souhaitais lui confirmer dans cette conjoncture les sentiments que je lui avais témoignés, il a bien reçu ma civilité, et même m’a mandé que dans un jour ou deux il me verrait ; mais il n’a pas voulu entrer en matière lorsque mon secrétaire lui a parlé des affaires du Nord. Je tâcherai néanmoins, dans la première rencontre, de satisfaire au désir qu’a l’ambassadeur de Hollande de faire concevoir l’article (du traité qui se doit signer à l.a Haye) concernant la réconciliation des Provinces-Llnics avec le roi de Suède, en des termes plus pressants, à quoi je ne vois aucun inconvénient. Il est vrai que le temps n’est présentement guère propre à faire changer les ordres envoyés au sieur Downing, et le général Fleetwood inclinera sans doute à favoriser la cause des Suédois, pour lesquels son
fn'rn a^it à Londres, s’il ne juge ndcessairc de rappeler la flolle dont il est venu aujourd’hui des nouvelles
2“ Le même au même.
Lottdrci, It But 1659.
Monseigneur,
Je vis le *9 de ce mois le secrétaire d’Etat et lui parlai d’abord de la suspension d’armes aux termes que Votre Éminence m’avait prescrits, le conviant de faire prendre, dans le Conseil qui continue de s’assembler, une prompte résolution sur ce sujet. Il me dit que M. Lockhart lui en avait écrit par lu dernier ordinaire, mais que ne faisant point savoir l’état de notre négociation ou traité avec l'Espagne, et l'Angleterre ne recevant aucun avantage d’une trêve de si peu de temps, M. le Protecteur ne pouvait y entrer; qu’il aimerait mieux la paix ou au moins une suspension d’armes de six mois tant par terre que par mer; que ce serait autrement donner à l’Espagne la commodité de se préparer à l’attaque de Dunkerque et à passer des troupes en Angleterre cet été, ce qui l’assujettirait à être autant sur ses gardes et à tenir la même garnison dans cette place que s’il n’y avait aucune sus|>ension d’armes, et néanmoins le priverait des avantages que la guerre peut produire. Il me fit aussi quelque plainte de ce que nous voulions comprendre l’Angleterre comme un État allié, sans lui donner le temps de faire un traité séparé, et me rebattit plusieurs lois que Votre Éminence n’avait point communiqué l’état de la négociation du sieur Pimentel, quoiqu’il fût public que la paix était signée ; que dans cette incertitude M. le Protecteur n'avait pu approuver la trêve et qu’il était mandé à M. Ixickhart de faire une pareille déclaration. Ce discours m’obligea d’exagérer encore plus particulièrement toutes les considérations que Votre Éminence a touchées dans ses dernières lettres pour faire connaître audit
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sieur secrétaire d’Élal la nécessité d’une couilc suspension, et qu’une plus longue donnerait à l’Espagne l’avantage d’accabler le Portugal, de soulager la Flandre et de se mettre en état de refuser les conditions qu’elle offrait aujourd'hui. Je relevai ses plaintes, et le faisant ressouvenir de la conduite qui s’était tenue depuis l’arrivée du dit sieur Pimentel à la cour, je lui reprochai civilement que nous avons agi avec plus de franchise et d’ingénuité que l’Angleterre, dont le régime n’avait jamais voulu déclarer scs intentions ; qu’aujourd’hui même M. Lockhart, quoiqu’il professât d’avoir un pouvoir de traiter, agissait de telle manière que l’on ne pouvait pas croire qu’il eût ordre de conclure, et que ces retardements obligeaient en partie Sa Majesté de condescendre à une trêve qui ne pouvait être d’aucun préjudice à l’intérêt de l’Angleterre, soit qu’il voulût la paix ou la guerre, surtout dans la présente conjoncture, étant à présumer qu’elle n’était pas en condition de faire de grandes conquêtes sur l’Espagne, et que M. le Protecteur et le Conseil d’État avaient trop d’affaires domestiques pour s’appliquer avec liberté à celles du dehors devant que les présents démêlés soient apaisés, ce que nous ne pouvions pas attendre sans grand inconvénient, à moins d’une suspension qui laisse toutes choses au même état où elles sont. Je l’ai ensuite assuré que, quand les conditions d’entie la France et l’Angleterre seraient accordées, dont je n’avais aucun avis certain, si nos alliés ne pouvaient obtenir la paix à des termes raisonnables, nous ne les abandonnerions pas; qu’ainsi en quelque état que fût notre traité, il ne leur ievait pas donner de jalousie, et qu’au reste M. l.ockhart ne pouvait avec fondement écrire que nous n’approuvions pas qu’il traitât séparément, étant certain que l’alternative lui avait été proposée, comme je lui justifiai par l’article de la lettre de Votre Excellence qui en fait mention, et enfin, après un assez long discours qu’il serait inutile de rapporter, je pressai ledit sieur secrétaire de tirer le Roi de l’embarras où il serait si, ayant une trêve en Flandre, les Espagnols attaquaient Dunkerque ou faisaient quelque entreprise sur l’An-
IJISTUlUgUES,
glcterre; il parut persuade de mes raisons et promit que, dès le soir même, il me serait donné quelque réponse précise, sans que j’aie depuis eu de ses nouvelles. Devant que de quitter cette matière, pour découvrir ses sentiments sur le voyage du père Talbot, je lui dis, par manière de raillerie, que j’avais cru le trouver plus disposé à la trêve, ledit père s’étant vanté à quelques-uns de ses amis de l’avoir convaincu que la paix était necessaire à l’Angleterre ; il me désavoua d’avoir jamais entendu de lui aucune proposition de cette nature, me protesta encore que M. le Protecteur d’aujourd’hui n’avait eu la pensée de traiter avec l’Espagne si ce n’est depuis que la France l’a désiré, et que, si l’on avait donné des avis contraires, c’était à dessein d’exciter de la dcllance entre les deux nations. Je passai après aux alTaires du Nord, et, suivant le désir de l’ambassadeur de Hollande, proposai que l’article du traité qui se doit signer à La Haye concernant la réconciliation des Provinces-llnies avec le Roi de Suède fût conçu aux termes que MM. les États Généraux souhaitent; il me dit que le Conseil ne l’avait trouvé à propos, et m’ayant fait voir qu’ils demandaient que non-seulement nous les réconciliassions, mais qu’il fût aussi expressément porté que la flotte d’Angleterre abandonnerait ce prince s’il ne ratifiait le traité d'Elbing avec toutes les dilucidations que les États Généraux y ont ajoutées, et que la France et l’Angleterre demeurassent garantes de l’exécution, je ne jugeai pas non plus que lui de la bienséance d’entrer dans te détail, et ainsi nous demcunlmes d’accord qu’il serait seulement envoyé des onlres aux ministres de France et d’jVngletci re résidents près le Roi de Suède, de favoriser par leur entremise l’accommodement desdites Provinces-Unies à des conditions dont elles aient sujet d’être satisfaites, et dépasser semblables offices avec autant de chaleur pour la Pologne et le Rrandebourg. Ledit sieur secrétaire d’État me confirma que les dernières nouvelles qui lui ont été écrites de Zélande représentaient le Roi de Suède fort mécontent de ce qu'on voulait l’obliger à tenir le traité de Roskield; que néanmoins
M. le Protecteur persistait dans les sentiments qu’il a dê]3i déclarés; et pour en donner encore une marque certaine, il me remit en main la ratification du dernier traité dont l’échange avec celle du Roi avait été différée jusques à cette heure. Je finis ma visite par les mêmes offres et démonstra* tions d’amitié que j'avais déjà fait porter audit sieur secrétaire, le priant d’assurer M. le Protecteur que le roi n’epargnerait rien pour sa conservation. Ledit sieur secrétaire reçut ces civilités avec force remerciements, se chargea de les rapporter à Son Altesse, et me voulut faire croire qu’il y avait apparence de réconciliation, l’armée s’étant satisfaite par la dissolution du Parlement qu’il hlâma d’avoir agi avec un peu trop de dureté à l’égard des officiers. Il est néanmoins treseonstant que dans ce même temps les chefs avaient résolu la convocation du Long Parlement, et que la déclaration s’en imprimait ; l’on veut qu’elle ait depuis été retirée et qu’il se fasse un nouveau projet de gouvernement dans lequel M. le Protecteur aura part en qualité de chef d’un Conseil qui sera composé en partie de ces sectaires de la cinquièine monai'chic, afin de contenter tous les partis ; mais il n’y a encore rien de bien certain, si ce n’est que les officiers cassés par le défunt Protecteur ont été établis dans les charges de ceux qui avaient paru ennemis de la République, en faveur de laquelle il se publie tous les jours force manifestes et déclarations adressés à l’armée d’ailleurs assez portée à suivre ses anciens principes ; et bien que les chefs qu’ils ont aient d’autres visées et veuillent maintenir la division, il leur sera néanmoins bien difGcile de réussir dans leurs desseins pour avoir perdu tout crédit parmi les troupes. la: général Lambert est plus suivi qu’eux. Les sentiments des troupes d’Écosse et d'Irlande décideront la question. 11 s’en parle toujours avec incertitude et l’on ne peut encore en avoir reçu des nouvelles, quoiqu’il ail ces derniers jours couru un bruit que le milord Henry était dans la même condition que M. le Protecteur, c’est-à-dire en une manière d’arrêt. Los royalistes sont cependant pleins de grandes espérances, et il est vrai que peu d’as-
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sistance serait capable de les mettre en bonne posture. Quelques-uns d'entre eux se flattent que M. le Protecteur et ceux de son parti ne sont pas éloignes de se joindre à eux, et les républicains, pour le rendre odieux, l’accusent d’avoir depuis peu traité arec le sieur Massey, ce qui n’est pas vraisemblable. Il y a plus de sujet de croire que, devant la fln de la semaine, le gouvernement sera établi, crainte que, la faiblesse de l’armée, qui n’est que de sept à huit mille hommes, étant reconnue, les mécontents ne se prévalussent de la confusion et que les factions ne se formassent. Si le Long Parlement rentrait en autorité, il ne diflérerait pas longtemps l’accommodement avec l’Espagne. Personne ne doute ici que celui de France ne soit signé, ni du mariage du Roi avec l’Infante ; si les avis qui en sont donnés de toutes parts sont bien fondés, j’espère que Votre Ënii ncnce considérera qu’étant destiné chancelier de la Reine et l’usage voulant que des personnes de ma profession soient employées dans les négociations de cette qualité, j’ai un titre de prétendre la préférence, et qu’il y a quelque justice, après tant d’années de service dans un climat froid, de m’approcher du soleil
Le secrétaire vient de me mander que Son Altesse ayant considéré les raisons que je lui avais dites dans ma dernière entrevue pour lui faire donner les mains à une suspension d’armes, quoiqu’elle eût été dans d’autres sentiments, avait pris la résolution de se conformer à ceux de Sa Majesté, et qu’à cet efiet il était ordonné à M. Lockhart d’accepter la trêve, par la lettre qu’il m’a prié de lui faire tenir. Ledit sieur secrétaire m’a aussi mandé qu’il y avait espérance d’accommodement, et il est vrai que les officiers ne paraissent pas être d’accord entre eux-mêmes. J’ai aussi reçu du secrétaire d’Etat deux paquets qui viennent de Zélande et qui feront savoir l’état des affaires de ces quartiers.
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I® de Bordeaux au cardinal Mazarin^
LoB4rt«, 5 Mi 1959»
(Voir le n* XXVI.)
2° Le mime au mime.
LoivdrM, IS mai 1959.
[Voir le n» XXVII.)
1“ .V. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londreiy 13 mai 1659.
(Voir le n» XXVII.
2° Le mime au mime.
l.ondrei, 15 m«i 1659
Monseigneur,
Je faisais savoir par ma dernière lettre que les oflkiers de l’armée n’étaient pas bien d’accord, les uns voulant rap|)eler le Long Parlement et les autres établir un Conseil dont M. le Protecteur serait le chef. Après beaucoup de négociations entre eux et les principaux républicains, il a enfin été arrêté d’avoir l’un et l’autre; la déclaration s’en dre.sse présentement et elle sera publiée cette semaine, s’il n'arrive encore quelque changement dans les dispositions d’aujourd’hui peu favorables à M. le Protecteur, cette assemblée étant compfisée des vieux républicains qui ont détruit la royauté; l’on a jugé à propos de les faire rasseoir afin d’avoir un corps (|ui, ayant nom de Parlement, pût faire des lois et des levées d’argent; mais ce sera en effet ce Conseil qui dirigera toutes les affairer; il sera composé des chefs de l’armée, entre lesquels
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le général major Lambert a maintenant la vogue, et des plus signalés républicains dont le chevalier Vane est réputé le chef ; ces deux auront grande autorité, et il ne parait rien en Angleterre ni en Écosse qui la doive contester. Le général Monk avait, par sa première réponse, demandé l'interprétation de cette vieille cause devant que de s’expliquer; mais il a depuis, par un exprès, déclaré qu’il ne se détacherait point de l’intérêt de l’armée. Quelques gouverneurs des places d’Angleterre, entre autres celui de llull que l’on croyait fort fidèle à M. le Protecteur, ont pris le même parti. Et quant aux troupes d’Irlande, quoiqu’il n’en soit point encore arrivé de nouvelles, l’on ne s’en met point en peine; elles ont tant d’intérêt à conserver ce pays où sont tous leurs biens, que difTicilcment se pourraient-elles résoudre de le laisser à la merci des habitants du pays pour venir faire la guerre eu Angleterre. Ainsi tout se passera sans effusion de sang, quoiqu’il y ait force mécontents et que les presbytéiiens soient extrêmement contraires à ceux qui entrent en pouvoir ; aussi sont-ils fort disposés à prendre leurs dîmes pour en payer l’armée et à laisser la liberté de conscience. I.Æ prochain ordinaire portera sans doute les particularités de ce nouveau établissement sur lequel il se travaille.
3° Le même au même.
LondrciySO mA)1659.
Monseigneur,
Je n’avais pas douté que les agitations de l’Angleterre ne dussent causer de l’impatience d’en apprendre les suites; aussi n’ai-je pas laissé passer aucun ordinaire sans les écrire avec toutes les particularités qui méritaient quelque réflexion. Ma dernière lettre faisait savoir que le Parlement délibérait sur rétablissement des officiers de l’armée ; devant que la résolution finale fût prise, le sieur Lambert, accompagné de 18 autres colonels, a présenté au Parlement les articles que j’ai dijà envoyés et qui avaient été projetés devant la
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8cance de ce corps, dont une partie a paru prendre en mauraiae part cette adresse qui prescrit la forme du gouvernement j pour l’adoucir, il se répand que l’armée ne prétend point imposer une nécessité de suivre ce modèle, et que même elle ne désire pas que tous lesdits articles soient approuvés, entre autres celui qui regarde la pension de M. le Protecteur; mais que, par bienséance, elle n’a pu s’empêcher de donner quelque marque d’estime à la mémoire du défunt, et qu’il a fallu aussi, pour ne point passer tout d'un coup d’une extrémité à l’autre, proposer un gouvernement approchant de celui qui a été détruit, et que cette visée a fait demander unConseil pour coopérer avec le Parlement ; il avait même été résolu d’établir l’un en rappelant l’autre ; mais le sieur Vane et trois autres des plus signalés républicains, dans une conférence qu’ils curent avec les chefs de l’armée, les persuadèrent de s’en remettre au Parlement (>eu disposé à former ce sénat qu’il faudrait composer d’ofliciersde l’année d’ailleurs assez autorisés; il a été trouvé plus à propos de faire un Conseil d'Ëtat de trente et un membres, dont vingt et un seront pris du Parlement et les dix autres du dehors. Le choix de la plupart SC fit le dernier jour de la semaine passée et s’est achevé ce malin; il a aussi été arrêté que sc|it de ce Conseil, dont le sieur Flectwood serait le chef, présenteront tous les officiers de l’armée, et qu’ils prendront nouvelle commission du Parlement bien résolu de borner si fort le pouvoir, tant du commandant on chef que des autres principaux officiers, qu’ils ne puissent jamais disposer des subalternes fort caressés dans la présente conjoncture. Il se parle même de changer tous les ans de général; mais par les articles que l’armée a présentés, elle reconnaît ledit sieur Flectwood sans aucune limitation de temps, et difficilement se pourra-t-on dispenser de lui accorw der une commission conforme. Il n’a point encore été pourvu aux offices de justice. L’aversion est si grande contre ceux qui ont été en charge sous le Protecteur que, quelque excuse et justification qu’ils aient pu alléguer, et quoique la plupail d’entre eux soient assis dans le Parlement, ils seront dépossé*
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dës, et ce matin l’orateur du Parlement a fait la fonction de chancelier par provision, ce qui a empôché le Parlement de s’asseoir cejourd’hui que peu de temps; il s’est levé après avoir résolu de payer les arrérages dus aux armées de terre et de mer, et après avoir ordonné au G>mité d’envoyer au fils aîné du dernier Protecteur lui demander l’état des dettes de défunt son père et des siennes, comme aussi son sentiment à l’égard du présent gouvernement. Cette dernière question semble être faite pour avoir un titre de lui refuser sa pension s’il ne se soumet, et il pourra bien en ètin détourné par les nouvelles arrivées depuis vingt-quatre heures d’Irlande ; elles portent que le milord Henry, nonobstant sa déclaration, s’est fortifié dans Dublin de deux régiments à sa dévotion, qu’il a trouvé le moyen de donner de l’argent auxdites troupes et tiré parole des chefs qu’ils ne recevront ordre que de lui ou deM. le Protecteur, et que les gouverneurs des principales places s'y sont retirés avec ferme résolution de ne point reconnaître aucune autre autorité. Ces avis remplissent tous les mécontents d’espérance d’une guerre civile. Les royalistes se persuadent que cette division favorisera le retour du roi, le milord Henry n’étant pas capable de sc maintenir sans quelque autre puissance, et n’y en ayant point sur laquelle il puisse mieux trouver son compte que celle du prince légitime. Les parlementaires ne paraissent pas néanmoins fort alarmés, et sc flattent que les troupes d’Irlande suivront l’exemple de celles d’Angleterre lorsqu’elles verront le gouvernement établi et le Protecteur hors d’état de se prévaloir de leur bonne volonté ; ils témoignent aussi être persuadés que ces mêmes troupes ne s’accommoderont pas avec le roi d’Écosse, n’en pouvant tirer autre avantage que la confirmation des acquisitions qu’elles ont faites en Irlande, dont la jouissance leur sera plus assurée en se soumettant au Parlement, qui projette déjà des réformations dans la justice. L’armée même semble n’en être pas exempte, bien que la puissance soit entre ses mains et que, si *lle avait retiré sa protection, le Parlement ne subsisterait pas un moment, quoique le Conseil de la ville de l.ondies ait
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résolu, sur la proposition du maire, de le reconnaître. C’est, Monseigneur, l’état présent des aflaires d’Angleterre ; j’y dois ajouter, pour répondre à la lettre que Votre Éminence m'a fait l'honneur de m’écrire le 21 du courant, qu’il m’avait toujours paru que le roi verrait a\cc regret rétablissement d’une république en Angleterre, et qu’ayant, dans ces derniers temps , reconnu que l’armée inclinait à ce gouvernement, j’ai souvent renouvelé les offres de l’assistiince du roi, croyant que M. le Protecteur, y prenant couliance, se porterait à quelque résolution hardie. .Mais soit que le c(Eur lui ait manqué, comme beaucoup le croient, ou que ses amis n’aient pas voulu s’exposer aux événements d’une guerre civile, il ne m’a jamais été répondu qu’en termes généraux ; et au lieu de m’avouer le danger, le secrétaire d’État, la veille même que le l>ong Parlement fut rappelé, me manda qu’il y avait grande espérance d’accommodement avec rarmée. Lorsque depuis je lui ai continué les assurances de la bonne volonté du roi, il s’est contenté de m’en remercier et m’a mémo offert ses offices auprès du nouveau régime. Après un si grand al>attemeut et l’abandonnement dans lequel se trouvait .M. le Protecteur, et d’ailleurs sa réputation étant telle qu’il n’est pas à croire qu’aucun homme veuille hasardei' pour lui sa vie et sou bien, je ne vois pas avec quel succès la France peut entreprendre sa défense. Il est vrai que présentement l’armée d’Irlande témoigne être disposée à suivre son frère, que l’inclination de la flotte est encore douteuse et que les mécontents d’Angleterre sont en grand norabie. J’avoue aussi que, suivant la voix publique, le présent régime n’a pas encore un solide fondement, que l’armée n’est pas satisfaite de sa conduite, que les petits officiers se défient des chefs, que les presbytériens professent de se l'anger du côté de quiconque se déclarera contre le Parlement, et que ces confusions laissent croire qu’il n’y a rien de si facile que la conquête d’Angleterre; plusieurs même m’ont insinué que c’était une belle conjoncture pour la France si elle voulait employer scs troupes pour son compte ou en laveur du roi d’Angleterre ; mais il faut attendre une déclaration plus
expresse des troupes d’Irlande devant que de former des desseins sur leur mëcontentcment, et il est à craindre que quand elles verront le Parlement agir sans opposition, et les armées d’Angleterre et d’Écosse portées d’un même esprit, tous l'es officiers subalternes ne suivent leur exemple et n’arrêtent le milord Henry. Il est aussi fort incertain que le général Montagne dispose de la flotte; son vice-amiral, plus connu et plus accrédité parmi les matelots, est un grand républicain, outre que, sans un grand fonds que la France ou l’Espagne seules peuvent fournir, clic ne peut se tenir en mer. Pour ce qui est des mécontents d’Angleterre, les plus éclairés de la nation sont .aussi bien que moi persuadés qu’ils ne sont plus capables d’yexciter le moindre soulèvement, etque quand une armée étrangère y viendrait prendre terre, les uns attendraient l’cvénemcnt comme ils firent lorsquele roi d’Angleterre entra avec les Écossais en 1650, et que les autres, par l’aversion qu’ils ont contre les étrangers, surtout contre les Français, SC réuniraient pour s’opposer à nos progrès, encore que nous embrassassions le parti du roi. Ces considérations me persuadent qu’il n’y a présentement rien de solide à faire en faveur du Protecteur qu’à fomenter les divisions d’Irlande et fournir de quoi entretenir les troupes si elles ne se détachent point de ses intérêts ; et .après qu’elles se seront, ]).ir une rupture ouverte, engagées contre la République, s’il ne parait en Angleterre aucunes forces qui les appuient, et si le roi aime encore mieux favoriser le rétablissement de celui d’Écosse que de voir l’Angleterre sous une république, il faudra porter le Protecteur à s'accommoder avec ce prince, de quoi il no s’éloignera pas s’il perd l’espérance de retour. Iæ milord Henry aura encore moins de peine à prendre ce parti, pouvant mieux y trouver son compte qu’avec le Parlement s’il est une fois entré en une guerre, et c’est aussi le plus grand obstacle qu’on puisse opposer contre la République dont les gouverneurs se réuniront, et, aux dépens de leur autorité, se résoudront à plaire au peuple s’ils voient leur établissement en quelque danger. Je chercherai des voies pour faire couuailre à M, le
Protecteur les sentiments de Sa Majesté ; elles sc trouveront avec peine, n’y ayant plus ni des amis du défunt , ni de ses propresdomestiques ouofticiers,que le sieur Tiennes ci-devant garde des sceaux et le secrétaire Thurloe, qui n’aient pris place au Parlement, et fait une espèce d’amende honorable; ces deux -ci même n’auraient pas été plus constants que les autres si l’on les avait voulu recevoir à miséricorde, et ils sont si bien dans leurs affaires que diflicilement s’engageront-ils dans aucun parti ; le milord Faulconbridge s’est retiré à cent lieues d’ici et il ne reste personne auprès du Protecteur capable d’affaires, ni dont la fidélité soit à l’épreuve. Pour ce qui est de M. Lockhart, l’on ne témoigne pas appréhender ses résolutions quand sa garnison serait en sa disposition; la vente de Dunkerque est considérée comme le plus grand mal qu’il puisse faire et elle sc souffrirait sans chagrin; que s'il veut conserver la place, ce ne peut-être qu’aux déjiens de l’Anpleteare; et en s’accommodani ainsi, quelque bonne volonté qu’il ait, les effets n’en sauraient être considérables, et l’argent qui lui a été donne ne servira guère au rélahlissemcnt de son niaitre. Il est même à craindre que l’on n’en ail ici quelque connaissance, les Anglais étant la plupart faux et les Augier grands républicains; je croirais l’emploi des deniers du roi ])lus utiles auprès du milord Henry pour maintenir scs troupes dans la fidélité, n’y ayant rien à espérer que de ce côlé-là; à moins que le roi ne veuille, étant en paix avec l’Espagne, entreprendre la conquête d’Angleterre, dont le régime est assex disposé à prendre jalousie de la France. Pour l'éviter, il est nécessaire de m’envoyer ordre de le reconnaître. J’ai cependant fait dire que sans doute cela ne serait pas différé, et que même je ne laisserais, s’il se présentait quelque occasion pressante, d’agir pour l’intérêt commun des deux nations, d’entrer en conférence et de convenir de ce qui serait jugé convenable à l’un et à l’autre. Le Comité réjiondit à mon secrétaire que si je voulais que cette offre fût portée au Parlement, elle devait être mise par écrit; je ne l'ai pas jugé encore nécessaire, et il suffit d’avoir fait cette démarche pour effacer la déCancc que
l’on pourraitavoir de notre aversion contre le nouveau régime. L’ambassadeur de Hollande communiqua en même temps la résolution de ses supérieurs sur les affaires du Danemark; et le sieur Downing ayant envoyé avant-hier par un exprès le traité projeté ici , le Comité en donna aussitôt communication audit sieur ambassadeur et l’assura qu’il serait dépêché une frégate avec ordre au sieur de Montague pour agir en conformité ; outre que les ministres d’État d'aujourd’hui ont publié être contraires à l’invasion de la Zélande, l’on peut être ici bien aise d’avoir un si licau prétexte de tenir la flotte éloignée tandis que le gouvernement s’établit. Il ne me reste rien à ajouter louchant leurs délibérations et les dispositions qui m’y paraissent, ni aucune autre nouvelle, si ce n’est qu’un vaisseau de Biscaye, qui trans|>ortait trois à quatre cents Espagnols il Ostendc, a été pris dans la Manche, qu’il est arrivé à IMymouth un ambassadeur extraordinaire de Poitugal pour France, que les lettres de Lubeck assurent la défaite de l’armée navale du roi de Suède proche l’ile Dalsew. Celle disgrâce achèvera de le porter à la paix.
1» JU. de Bordeaux au cardinal Mazarii,
Londrai, 12 mai 1659.
;Voir le n“ XXVII.)
2“ Le même au même.
Londrtfy 26 mai 165#
(Voir le n» XXIX.)
3” Le même an même.
Londrf*. 29 mai 1659.
Monseigneur ,
J’ai cru ne pouvoir mieux m’adresser qu’au sieur Thurloe pour satisfaire au contenu de la dernière Icllre de Votre Ëmi-
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nencc, et ayant hier ménagé une entrevne avec lui à la campagne, je l’assurai que le roi n’épargnerait ni argent ni troupes pour rétablir M. le Protecteur, s’il y avait jour à y réussir ; que ses amis pouvaient prendre des mesures sur ce fondement, et qu’aussitdt que je serais informé de leurs desseins je les ferais savoir avec tout le secret et la circonspection nécessaires; qu’aussi de leur part j’attendais qu’ils en useraient de même et ne nous commettraient pas à offenser le présent régime mal à propos. Ledit sieur secrétaire, apres une narration de la surprenante et extraordinaire disgrâce de son maître, me dit qu’il lui communiquerait au plus tût les offres du roi, et que dans deux jours je saurais s’il s’en peut prévaloir, demeurant d’accord que ce serait une entreprise qui tournerait à sa ruine entière et à celle de scs amis, et dont la France pourrait aussi recevoir du préjudice si le succès en était mauvais. Pour reconnaître ce que l’on en pouvait espérer, je demandai audit sieur secrétaire l’état d’Irlande et les dispositions d’Angleterre ; il me parut persuadé que le milord Henry était absolu sur son année, que les inclinations de celle d’Écosse étaient douteuses et que les mécontentements augmentaient tous les jours en Angleterre, les officiers ne trouvant pas dans le Parlement les facilités qu’ils s’étaient proposées et le peuple ne croyant pas la conduite du Parlement différente de celle qu’il tenait devant sa dissolution; que d’ailleurs toute la nation était bien affectionnée au Protecteur ; qu’aussi rien ne manquait que de l’argent pour entretenir les uns dans leur bonne volonté et fomenter parmi les autres de la division ; que néanmoins il ne pouvait pas encore me parler bien positivement de l’avenir devant que d’avoir entretenu Sun Altesse. Je ne le pressai pas aussi davantage, et seulement lui lis-je connaître qu’il était à propos, dans une affaire de cette qualité, d’agir de concert avec toute con- Uancc, d’ouvrir son cœur et de découvrir le mal comme le bien; que c’était la plus sûre voie de porter le roi à faire tous les efforts dont la France serait capable; au lieu que s’il ne voyait pas un procédé correspondant à ses avances, il pourrait
prendre d’autres conseils et abandonner l’entreprise, qui ne peut qu’être trcs-difGcile et de grande dépense. Ledit sieur Tiiurloe protesta qu’il en serait usé aussi bien que nous pouvions souhaiter de la part de M. le Protecteur, que son propre intérêt ne lui permettait pas de s’engager dans une guerre domestique à moins de voir grande apparence à une heureuse lin ; il me recommanda même de ne le point nommer, et par tous ses discours témoigna tant d’apprében* sion des événements, que sans doute il ne hasardera rien témérairement. Je lui demandai ensuite si M. Lockbart ne lui avait rien écrit en parlant de Paris ; il me dit que son secrétaire était arrivé et lui avait donné une lettre en créance, mais qu’il n’avait pu encore l’entretenir, et même me demanda des nouvelles de la paix avec l’Espagne en des termes qui laissent croire qu’elle n’est pas jugée favorable à nos desseins présents, de quoi je tâchai de le désabuser, apres néanmoins quelques reproches de ce qu’il ne m’avait pas parlé sur ce sujet franchement lorsque nous pouvions éloigner le traité. Nous nous séparâmes sans plus longue conversation, la remettant à un autre jour, et convenant de nous revoir avec telle circonspection que le présent régime n’en puisse prendre jalousie, ce qui ne manquerait pas d’arriver s’il se savait que nous eussions été deux fois ensemble. J’avais ce même jour fait dire au sieur Fiennes, ci-devant garde du sceau, que je souhaitais de le visiter, le jugeant assez attaché au précédent gouvernement pour lui confier les sentiments de Sa Majesté; il se défendit de me recevoir, et dans l’entretien qui se Ut avec mon secrétaire il parut sans espérance de retour, parlant du milord Henry comme s’il n’était pas capable de maintenir la division de l’armée d’Irlande; mais aussi ne croit-il pas que le Parlement s’accorde longtemps avec les ofticiers de guerre, les uns et les autres voulant s’attribuer l’autorité entière ; il est vrai que jusques à cette heure l’union n’a point été parfaite, les grands ofliciers prétendant l’établissement d’un sénat qu’ils composeraient d’eux-mêmes, les inférieurs inclinant I une république gouvernée par les
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Parlements successifs, dans rintcrvallc desquels il y aura un G)nscil d'État avec pouvoir d’exdculer leurs lois et statuts. Le Parlement est aussi assez partagé, quelques-uns étant vrais républicains et les autres n'en ayant que le nom. Quant aux armées éloignées, quoi que m’en ait dit le sieur Tliurloe, Monk et les autres officiers des troupes qu’il commande ont écrit depuis peu une lettre au Parlement, pleine de soumission, et je ne vois personne qui doute qu’elle ne soit conforme k leurs inclinations, cette armée étant composée de tous les régiments que le défunt Protecteur savait être portés à la république et qu’il éloignait exprès crainte d’en être traversé dans scs desseins. M. Lockhart et sa garnison en ont écrit une semblable au Parlement dont son secrétaire a été porteur; elle est encore trouvée plus soumiseque l’autre, et l’on pi'étend qu’il ii’a pas été en état d’en user autrement, n’étant pas le maitre de scs troupes. Le sieur Tburloe ne m’avait jKiint fait part de celte déclaration qu’il pouvait savoir, encore qu’elle ne fût pas venue jusqu’à moi quand je le vis, et Votre Kminencc jugera si elle est conforme aux engagements dudit sieur Lockliart. Il n’est point airivé de nouvelles d’Irlande depuis celles que j’ai déjà écrites, et l’on croit que les lettres de ce quartier étantsupprimées, les affaires n’y doivent pas aller suivant le désir du régime; que néanmoins le milord Henry ne tirera autre avantage de la bonne volonté de ses troupes <ju’un accommodement avantageux, n’ayant qu’environ douze mille hommes dont la plus grande partie est nécessaire pour la conservation du pays ; si l’on lui donnait le moyen de les augmenter et de passer un corps en Angleterre, il y aurait lieu d’en attendre quelque chose de plus considérable, et les mécontents se réuniraient, surtout s’ils voyaient la France appuyer ce même parti ou celui du roi d’Écossc ; je n’oublierai pas, lorsque le sieur Thurloe me rendra réponse, devant que de rien engager, du faire tout devoir pour découvrir si ses projets ont des fondements solides, et j’en puis cependant surseoir toute résolution. Je n’ai rien à écrire si ce n’est que ces derniers jours le Parlement s’est occupé à
rhcrrlicr le moyen de payer les armées; que la vente de Wliileliall et Somerset-House , maisons royales, a été le premier qui se soit présenté; aussi a-t-elle été ordonnée; il s’est fait sur ce sujet quelques discours fort aigres contre le Protecteur défunt ; l’on a aussi entendu la requête d’accusation présentée contre l’un de ses plus affidés ministres, quoiqu’il ait pris séance dans le Parlement. L’examinalion des articles de l’armée a été remise à samedi. Il y a eu quelque mécontentement des soldats sur ce qu’il se faisait difficulté de payer une partie de leur solde qui avait été retranchée par le défunt Protecteur; ils furent aussitôt apaisés par l’assurance que l'on leur donna d’une entière satisfaction. 11 se dit que les subalternes officiers ont projeté une requête contre les chefs, entr’autres les sieurs Fleetwood et Desborough, les accusant de vouloir maintenir la tyrannie. Le Conseil d’Ctat ne s’est point encore assis, et le comité a été continué pour le reste de la semaine. L'ordre que le Parlement lui avait donné d’envoyer à M. le Protecteur le qualifiait seulement de fils aîné du dernier général des forces d’Angleterre; cette commission n'est pas encore exécutée. Ce même comité a nommé trois commissaires pour conférer sur le traité signé à La Haye avec l’ambassadeur de Hollande qui m’est venu ce matin faire des civilités de la part de ses supérieurs sur les soins que j’avais pris ici pour l’avancement dudit traité, où il se trouve encore quelque clause de garantie mutuelle touchant le commerce et les impositions du Sund, à laquelle il n’avait pas été jugé ici à propos de s’engager. Ledit sieur ambassadeur m’a aussi témoigné que les États Généraux prévoyaient une grande difficulté à porter le Roi de Danemark de traiter sans ses alliés; je suis demeuré d’accord que c’était un grand obstacle et que la France ne souhaitant pas moins l’accommodement de Pologne que celui de Danemark , le roi ne refuserait pas d’ordonner à son ambassadeur d’agir avec autant de chaleur pour l’un que pour l’autre, et que si le régime d’Angleterre voulait entrer dans de pareils sentiments et envoyer les mêmes ordres à l’amiral MontaguCi
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le roi de Suède aurait peine à s’en défendre. C’est en effet le seul et assuré moyen d’cmpècher la continuation de la guerre de Pologne, étant fort vraisemblable que ce prince ne quittera la Zélande que pour poursuivie ses conquêtes en Prusse. Si le Parlement confère avec moi, je lui parlerai en ces termes. La nouvelle du combat des flottes de Hollande et de Suède se trouve fausse ; celle-ci s’est retirée, à l’approche de l’autre, auprès des Anglais.
4« Le même au même.
L«adr«<, î jaiD 1659.
Monseigneur,
l.e silence du sieur Thurloe ne peut que surprendre Votre Crnincnee; il ne m’a point fait savoir de ses nouvelles depuis notre entrevue dont j’ai rendu compte, et je ne saurais attribuer cette conduite qu’à la crainte qu’il a de s’engager dans une ulT.iire dont révénement soit douteux, n’étant pas à présumer que, s’il voyait jour au rétablissement de son maitie, il refusât l'assistance du roi; après lui avoir offert si positivement, il ne me reste rien à faire que d’attendre sa résolution. Je me trouve cependant assez en peine de satisfaire à l’ordi-e qui m’est réitéré, |>ar la lettre de M. le comte de Brienne du S.*)', de traverser l'établissement de la République, n’y ayant aucune apparence d’y réussir si ce n’est que M. le Protecteur eût un parti en Angleterre ou que ses amis sc rangent du cété du roi d’Lcosse. Je suis averti, par une personne qui se pi-étend bien informée , que c’est leur résolution, n’y ayant rien à faire sans le nom du Protecteur, que l’on asjure aussi être dans le même sentiment. Il est assez vraisemblable que l’Angleterre retombera sous sa puissance, ou qu’il s’y formera une parfaite république, et que pour la faire rentrer dans sa première condition, la division d’Irlande doit être fomentée. Comme jusques à cette heure il ne m’a pas paru que la France voulût appuyer les intérêts du roi d’Angleterre, je n’ai pris aucune mesure avec ceux de son parti ; et même depuis notre alliance avec le défunt Protecteur, ils m’ont considéré comme
/•'ur ennemi. Il ne serait pas diriiclle aujourd’hui de trouver créance auprès d’eux si l’on était porte à les appuyer. J’attendrai des ordres exprès devant que de leur faire aucune avance, cette démarche étant fort délicate et l’événement assez incertain ; beaucoup parlent ou font du bruit sans dessein de s’exposer, et à moins que les forces d’Angleterre ne se divisent ou qu’un corps de l’armée d’Irlande ou des troupes étrangères n’y fa.ssent descente, il ne laut pas attendre que ni les presbjtériens qui sont les jiliis anciens, ni les royalistes prennent les armes} encore est-il à craindre que les uns et les autres n’attendissent l’événement d’un comivat devant que de se déclarer; c'est l'opinion des plus sensés d’entre eux-mômes. Je crois aussi qu’il faut ménager le temps si l’on veut rien entreprendre. Autrement, ce régime, s’il n’est prévenu, s’armera assez puissamment pour opprimer scs ennemis, réunira les esprits de l’armée d’Angleterre en lui accordant partie de ses demandes, et ménagera celle d’Irlande, dont personne ne croit que le milord Henry soit capable de maintenir la division. Les derniers qui en sont venus assurent que huit régiments se sont déclarés pour lui et quatre contre, et que toutes les villes, excepté celle de Drogheda, ont suivi l’exemple des premiers, et qu’il est résolu de ne se point soumettre au l’arlemeiit Je suis aussi assuré que quelques-uns des principaux oflicicrs sont fort enclins à rappeler le roi ; mais en ce pays ils ne sont que rarement suivis des subalternes, et ceux-ci des soldats, si ce n’est que le commandement des uns soit conforme aux principes des autres. L’exemple de cette indépendance se voit tous les jours à Londres, où les caporaux s’assemblent et délibèrent sur les affaires publiques; les officiers, d’un autre côté, tiennent leurs conseils, et tous témoignent appréhender une oligarchie et demandent une république, qui compatirait difficilement avec la disposition présente des esprits d’Angleterre. Le Parlement ne laisse pas de considérer leurs inclinations, et la semaine passée il commença de délibérer sur les articles de l’armée; ceux qui regardent la forme du gouvernement, la
liberté de conscience et la réformation des lois n’ont point
sso
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reçu de difHculté ; il a aussi été arrêté que l’on bornerait la séance du Parlement ; les autres articles sur lesquels il écheait plus de débat, entre lesquels se trouve celui qui parle de la pension de M. le Protecteur, ont été remis à mercredi. L’on attend que cependant il donne sa réponse aux demandes que le sieur Vane et deux autres députés lui portèrent la semaine passée, suivant l’arrêté de la compagnie que j’ai déjà fait savoir; ils ne le traitèrent point de seigneur mais de Sir, qui revient à Monsieur, et lui dirent qu’ils venaient, de la part de leurs maîtres, lui présenter un écrit dans lequel il n’y avait rien qui ne tendit au bien de la République et à son propre avantage, et qu’il eût à donner sa réponse par écrit, ce qu’il leur promit au plus tôt; elle était attendue cejourd’hui, et il aura peine à refuser l'acte de soumission que l’on désire de lui, se trouvant dans le pouvoir du Parlement et toujours logé à Whitehall, où le Conseil d’État commença de s’assembler la semaine passée et continua hier, quoique dimanche, sur le sujet d’une conspiration découverte dont il ne se dit aucune particularité, si ce n’est que queUiues armes ont été découvertes en diOerents endroits d’où elles ont été enlevées, comme tout ce qui s’est trouvé chez les marchands et armuriers. 11 a aussi été tiré ce matin, de chaque compagnie de cavalerie, dix maîtres pour être envoyés en i|uelques provinces où l’on appréhende un soulèvement. Il avait été résolu, devant cette défiance, d’équiper un nombre de vaisseaux considérable, les côtes d’Angleterre en étant dépourvues, et il se fait des levées d’infanterie pour fortifier l’armée de terre. Ces préparatifs donnent créance aux bruits qui courent d’un prompt soulèvement, et que le roi est déjà embarqué avec des troupes pour faire descente en Angleterre. Quoique tout le monde paraisse persuadé de la vérité de ces avis et qu’ils me soient conlirmés de différents endroits, j’ai néanmoins peine à y ajouter foi, et les républicains pourraient bien affecter ces alarmes pour réunir les esprits de l’armée, suivant la pratique ordinaire du défunt Protecteur, qui trouvait d’ordinaire des complots à la veille de sou établissement. Le soulèvement d'Irlande est le
HlbfÜKIQUES.
plus certain obstacle que le Parlement trouve à scs desseins et qu’il espère néanmoins surmonter aisément. J’avais cru recevoir aujourd’hui des lettres de créance pour le saluer de la part du roi, n’y voyant aucun inconvénient, quels que puissent être son inclination et ses desseins, n’étant pas possible que mon séjour ne cause grande jalousie, à moins de reconnaître la seule autorité qui est en Angleterre; comme je ne serais pas autrement souflert longtemps, quelque disposition qu’il y ei'it à un soulèvement, il faut faire celle démarche ou me rappeler. J’apprends que le père Talbot a déjà entretenu un des ministres de l'État, et lui a offert la continuation de la guerre entre l’Espagne et la France si le Parlement voulait remettre les choses au même état qu’elles étaient devant la guerre que l’Espagne prétend n’avoir point eue contre l’Angleterre, mais seulement contre le Protecteur; la proposition ne fut point rejetée mais remise à quelques jours à cause de l’embarras. Il se dit même que depuis l’un des Whileest passé en Flandre, et je ne doute point que l’on ne se porte ici à tout ce que la bienséance permettra pour avoir la paix avec l’Espagne, étant un des plus solides moyens de gagner l’affection du jieuple, surtout de Londres, outre que l’on professe de désapprouver la conduite tlu défunt Prolec- 'Icur; je no puis pas espérer que tout ce qui se passera sur ce sujet vienne à ma connaissance, étant assez vraisemblable (pie les résolutions seront prises entre quelques particuliersdevant que d’être portées dans le Cxmseil et le Parlement, où il sera peut-être assez à propos de faire quelques pensionnaires; Votre Eminence connaît mieux que moi l’utilité que l’on en jieut retirer. 11 ne me paraît rien de résolu pour les alTuires du Nord. L’ambassadeur de Hollande prend le soin d(; solliciter la ralilication et l’exécution du traité signé à l.a ”aye, et pour ne laisser rien qui retarde l’un et l’autre, ses supérieurs lui ont envoyé par un exprès des lettres de créance qu’il doit au premier jour présenter; il se parle toujours incertainement des inclinations de la flotte d’Angleterre qui est dans le Sund, d’où il n’y a point de nouvelles. Ma précé-
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dente a fait savoir la déclaration soumise à M. Ix)ckhart : son secrétaire est toujours à Ixindres et demande le remboursement des avances qu’il a faites pour maintenir sa garnison et pour fortifier Dunkerque.
de Bordeaux au cardinal Mazarin
Londm, t6 el S9 n«i 1659.
(Voir les n- XXIX et XXX.'
l» 31. de Bordeaux au cardinal 3Iazarin.
Lohdrei, 17 juillet I6b9.
Monseigneur,
J'ai reçu aujourd’hui la lettre que Votre Éminence m'a fait riionneur de m’écrire le 10 du courant, avec la copie de la réponse au ûonseil d’Élat, qui était arrivée dès la semaine passée; sa lecture et la relation que M. Lockhart a faite des sentiments où il avait trouvé Votre Éminence ont entièrement satisfait le Parlement, et l’un de ses députés m’a, depuis, témoigné tant de joie de voir la France si bien intentionnée qu’il ne se |)cut pas douter que cette assemblée ne fut auparavant dans de grandes jalousies des inclinations de sa Majesté, quelques paroles que j’eusse données pour les dissiper.
Ix!s ordres qui ont depuis été envoyés audit sieur Lockhart de se rendre à Bayonne aussitdt que le roi lui aura donné audience, sont des marques que la confiance s’établit, et j’y avais attribué les ouvertures que me fit, il y a trois jours, l’un des ministres du Conseil pour ajuster le différend arrivé dans ma réception ; le mémo m’exagéra fort la manii rc jbligcanle dont Votre Éminence avait usé. sur le sujet de la
suspension d’armes, et me laissa persuaae que uésormais il sera facile de porter ce régime dans les sentiments que la France peut souhaiter; il semble néanmoins avoir depuis désapprouvé les avances qui m’avaient été faites pour faciliter mon audience; l’honneur que recevra M. Lockhart achèvera de le porter à la raison. Je n’ai cependant rien à négocier puisque la suspension d’armes est acceptée et que les plénipotentiaires sont partis pour la Suède avec des instructions conformes au traité signé à la Haye; j’en ai donné avis à MM. de Thou et Terlon, et si les paroles qui m’ont été portées sont sincères, tout s’y passera de concert avec ce dernier.
L’autorité du Parlement s’affermit, quoiqu’il soit toujours fort divisé sur le sujet du gouvernement ; les vrais républicains s’opposent au sieur Vane, qui veut établir une manière d’oligarchie composée de sectaires de la cinquième monarchie; Lambert et quelques autres officiers de l’armée s’accordent avec lui en ce point. Les officiers subalternes conviennent avec les purs républicains, et ceux-ci ont suscité depuis deux jours, une requête, au nom de quelques gentilshommes, tendante è leur dessein; beaucoup se persuadent qtie cette diversité d’inclinations produira une notable division, niais il me semble que les plus résolus attireront les autres plutét que de les aliéner. Cependant, les mécontentements du peuple augmentent, et, pour s’en garantir, ils se mettent entre les mains des sectaires. Pour ce qui est des royalistes, ils attendent à tout moment un soulèvement général des presbytériens ou nouveaux royalistes; mais à moins de quelque descente de troupes du dehors d’Angleterre, qui n’est pas apparente, ou d’une division, ils sont trop riches pour s'exposer. J’avoue que j’ai plus écouté, dans ces derniers temps, que parlé de leurs projets, sans néanmoins laisser aller un mot qui fît croire que la France voulût s’engager contre le présent régime. Ma conduite a été fondée sur ce qu’il m’a été ordonné de ménager tous les partis et de faire savoir quelles mesures il se pouvait prendre pour traverser l’éta-
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blissement de la Rdpubliquc. Quoique j’en aie usé avec telle circonspection qu’il n’en pût arriver aucun inconvénient, je serai désormais encore plus réservé, puisque les sentiments d’aujourd’hui sont changés. Il ne se parle plus de vendre les meubles de Vhitehall, mais bien de Hamptuncourt, encore avec assez d’incertitude; aussitôt que la résolution en sera prise, j’en enverrai l’état; je puis par avance avertir qu’il y a neuf tableaux du vieux Mantegna, qui représentent les triomphes de César, et deux tentures de tapisserie fort estimées; M. le duc de Créqui pourra s’en souvenir. Comme je pourrais n’avoir pas le temps de recevoir des ordres de Votre Éminence devant son éloignement, il serait à propos que M. Colbert sût scs intentions, et même fût autorisé pour payer ce qu’elle désire acheter.
2“ Le même au même.
Loiidrfll, IS J(>A( 1659
Monseigneur,
Je n’ai encore rien à écrire d’ici que la continuation du soulèvement arrivé dans le comlé de (^hester; tous les avis veulent que le parti se fortifie tous les jours, que la province de Lancashirc soit aussi en armes, et que les dispositions de la principauté de Galles ne soient guère meilleures, que même les soulevés se soient rendus maîtres de quelques autres places et châteaux, mais de peu de considération, et qu’il se fasse des attroupements en beaucoup d’autres provinces. Ces nouvelles peuvent être crues puisqu’elles ne sont pas désavouées pai' les ministres du gouvernement, et qu’il s’est imprimé que les soulevés étaient déjà jusqu’à 4 ou 5,000 hommes, outre ceux de la duché de Lancasliire. Le Parlement a, jiour les dissiper, fait partir, dès la semaine passée, trois régiments d’infanterie et autant de cavalerie qui doivent joindre d’autres troupes sur leur chemin; le rendezvous est au 27 de ce mois, à la ville de Coventry, assez loin de Chester. Le major-général Lambert sortit hier de Londres, et l’on fait état que ce corps d’armée de 5,000 hommes
lera, dans le commencement de la semaine prochaine, proche des ennemis. Ià: colonel Desborough a aussi été envoyé avec d’autres troupes vers les provinces de l’Ouest, dont l’on a quelques jalousies ; et comme ces détachements laissent la ville de Londres et les provinces voisines assez dégarnies, il se délivre des commissions pour des levées nouvelles de régiments volontaires. Les trois régiments qui étaient dans le service de France ont aussi été mandés. Cependant la milice de cette ville est sous les armes, et il n'en sort personne sans passe-port ; l’on continue aussi d’arrêter la noblesse, et il n’y a plus assez de prisons pour la loger; cette précaution semble avoir été assez nécessaire, étant certain qu'il se devait faire des assemblées en différents endroits assez proches, 'si les troupes ne se fussent trouvées au rendez-vous. Il y a quelques chefs illustres de presbytériens que l’on ne saurait avoir, et dont l’éloignement donne beaucoup d’ombrage pour être personnes fort accréditées et mal intentionnées. Le général Fairfax, qui s’en était allé aux bains, a été mandé et est retourné. Le dernier Protecteur s’est aussi justifié du soupçon que l'on avait de lui ; mais quelques-uns des officiers qui ont été cassés pour être attachés à scs intérêts ne se trouvent point, et il en a été pris qui u’ont pas désavoué d’être complices de la conspiration, dont il seuibic que les suites ne soient plus tant à craindre si la ville de Londres ne s’émeut. Le maire et beaucoup d’autres bourgeois, surtout les sectaiies , sont fort affidés au gouvernement ; mais le parti presbytérien, bien plus considérable, est peu satisfait, et les ministres ne manquent pas de fomenter leur mécontentement. Il s’est proposé à la maison de ville de présenter une requête au Parlement tendant aux mêmes fins que la déclaration du chevalier Uootli, qui professe de se soumettre à un Parlement libre, et prétend que celui d’aujourd’hui ne peut exercer une autorité légitime, puisque la plus grande parfie des membres en sont chassés. (7est la substance des écrits qui se sont publiés sous son nom, et auK|uels il n’est pas facile de répondre. Si la maison de ville entrait dans ce même
DOCUMENTS
tentiment, il serait dilBcile de refuser cette demande ; mais l’on prétend de dissiper la pensée que quelques-uns en peuvent avoir, fomentés par les ministres presbytériens fort intéressés en cette insurrection, quelques-uns d’entre eux ayant excité le peuple comme à une guerre sainte. Ceux de Londres prêchent un accommodement , et ils ont raison d'appréhender la ruine d'un parti qui attirerait sans doute la leur.
Le Parlement n'a, tous ces jours, été occupé qu’à donner des ordres sur l’affaire présente ; il s’y était proposé de donner pouvoir audit sieur Lambert de faire quelque accommodement avec les soulevés, mais cette ouverture n’a pas été suivie ; il s’est aussi mis en délibération de rétablir quelque ofQcier de l’armée depuis peu cassé, sur l’assurance que donnait le lieutenant-général Flectwuod de son alTection à la république, sans que son appui ait pu rien gagner ; et l’aversion qu’a ce corps pour les officiers qui ont été favorables au gouvernement d’une singulière personne excite de la jalousie dudit sieur Lambert, qui n’aurait point été employé si les ofdciers n’avaient témoigné le désirer. — Je n’ai reçu que cejourd’hui de nouvelles lettres de créance, et comme M. le comte de Bricnne me mande que Votre Ëminence juge de la bienséance que je ne prenne point l’audience si le Parlement ne met de la diO'érence dans ma réception, ce sera un sujet de négociation avec les ministres du Conseil pour les faire convenir de quelque distinction qui soit proportionnée à la dignité du roi et de la France.
Je n’apprends pas qu’il soit arrivé des nouvelles du Sund depuis ces derniers jours, ni qu’il se soit passé rien de remarquable, que la mort du jirince de Wurtemberg, qui était en France l’iiiver passé.
J’ai reçu la lettre que Votre Eminence m’a fait l’honneur de m’écrire le 1» du mois ; le contenu me donne seulement lieu d’ajouter qu’il ne se parle présentement d’aucune vente, et que quand la résolution s’en prendra, je ferai toute diligence pour eu informer Voti-e Ëminence, que je supplie de
vouloir donner les ordres qu’elle m’a depuis peu fait espérer.
Il m’est rapporté présentement que des nouvelles viennent d’arriver au Conseil qui l’assurent que le nombre des soulevés est bien moindre qu’il ne croyait, et ne peut au plus être que de 2,000 hommes.
3° At. de Bordeaux à M. le comte de Brietme,
LondrM» 18 »oAt 1658.
J’ai reçu les deux lettres dont vous m’avez honoré, en date du d’août, qui accompagnaient celle du roi au Parlement; le contenu des premières me confirme qu’il a été jugé que je n’avais pas mal à propos fait difficulté d’èlre traité d’égal avec l’ambassadeur des Provinces-Unies, et que c’est encore le sentiment de Son Éminence que j'insiste sur le nombre ou la qualité des membres qui me doivent venir prendre ; je tâcherai d’en faire convenir les ministres du Conseil devant que de prendre audience, et elle ne se différera pas beaucoup si M. Lockhart a parlé suivant les ordres de ses supérieurs quand il a promis toute sorte de satisfaction ; il semble d’ailleurs que le présent régime ne soit pas en état de refuser une civilité qui sera désirée absolument de la France. . . .
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M. de Bordeaux à AI. de Brietme.
Londres, tO juillet 1659.
Monsieur,
Le démêlé que j’ai eu avec le Parlement est toujours au même état, et le Conseil a dépêché un exprès à M. Lockhai't sur ce. sujet; jusqu’à son retour, ce différend ne prendra pas de fin, encore que l’on reconnaisse d’avoir agi avec beau- COUD d’emportement. Pour sauver ce procédé du blâme que T. I. ij
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tout le monde lui donne, les ministres du rd^ime veulent établir qu’ils m’ont fait savoir la résolution prise, il y a dix ans, de ne mettre point de différence dans la réception des ambassadeurs, que ceux d’Espagne s’étaient soumis à cette loi, et que j’ai refusé l’audience; en quoi il n’y a mot de vérité ; et le maître des cérémonies soutient n’avoir rapporté au Parlement et à moi que ce qui se sera vu dans ma précédente dépêche, depuis laquelle il m’a encore été insinué que le régime négocierait par M. Lockliart si je ne voulais pas demander audience au Parlement, et qu’il s’attendait que, si la France n’avait pas d’ailleurs résolu de faire la guerre à l’Angleterre en faveur de la famille royale, comme beaucoup d’avis le veulent, le roi m'ordonnât de passer sur ces formalités. J’ai témoigné me mettre peu en peine par qui les volontés d’ici fussent portées, et que, si Sa Majesté voulait user de complaisance envers ce régime, je n’aurais aucune répugnance à exécuter ses ordres; mais que devant qu'ils me fussent envoyés, je ne pouvais avec honneur me départir d’une demande si raisonnable, après le bruit qui s’était fait. Il me semble aussi plus à propos que, si le roi ne se soucie pus qu’il soit apporté de la différence entre ses ministres et ceux des autres États, l’on lui en ait toute l’obligation. Ces considérations et le désir qui m’a paru que j’éloignasse, autant qu’il me serait possible, h reconnaissance du présent régime, me feront attendre sans inquiétude les ordres de Sa Majesté. Je suis certain, et il se peut reconnaître par le soin qui a été pris ici de déiicclier un exprès en France, que, quelque fierté que professent les ministres de l’État, ils sont en peine de la matiière que sera reçu leur manquement de respect, qui fait concevoir aux mécontents de grandes espérances. J’ai déjà écrit les plaintes contre malettre'de créance; elles se continuent publiquement, et il s’établit que c’était par civilité seulement que j'étais reconnu ambassadeur; et dans la réponse que le Conseil d'Ëtat fit hier à ca que je lui avais écrit touchant la suspension d’armes, il ne me donna pas le litre dû h cette qualité, me traitant de tord simplc-
ment, ou setfineurie, au liiui dVxeeHence; l’adresse même n’est pas aux termes qu’elle devait être, bien que, n’ayant pris dans mon écrit que le titre d’ambassadeur de France, sur ce que l’un des ministres du Conseil témoigna qu’il était désiré que je me qualifiasse ambassadeur du roi de France auprès du Parlement de la république d’Angleterre, je n’en eusse pas fait difficulté. Ce sont de petites chicanes qui font connaître les dispositions des esprits d’ici, et leur pente à recevoir ombrage des moindres bagatelles dans le temps qu’ils donnent tant de sujet de trouver à redire à leur procédé ; je ne tnancpiai pas hier au soir d'en faire des reproches assez forts au même ministre du Conseil qui me vint trouver, et de lui déclarer que, quand le Conseil manquerait à son devoir envers la France, elle n’en |x:rdrait pour cela rien de sa dignité; il attribua fort nettement cette façon d’agir à l’aigreur causée tant par la lettre du roi que par le refus que j’ai fait de prendre audience; il prétendit encore me prouver que je n’étais point établi ambassadeur auprès du nouveau régime. Cette question donna lieu à un long raisonnement qu’il serait ennuyeux de rapporter, et nous le linimes sans conclusion, ledit ministre soutenant toujours la conduite du Parlement
il n’oublia pas aussi ce dilemme que lu France voulait faire la guerre à l’Angleterre ou entretenir la bonne intelligence ; qu’au premier cas, quelque civilité dont il fût usé en mon endroit, elle ne changerait point notre dessein, et qu’au dernier, nous ne romprions pas sur une cérémonie ; qu’ainsi le Parlement attendait le retour du courrier dépêché. Nous passâmes ensuite au sujet qui avait amené chez moi ce ministre, le preiflier des plénipotentiaires destinés pour la paix du Nord; c’était pour savoir les particularités de la suspension d’armes que le Conseil d’État m’avait demandées jKir son écrit, et dont j’avais remis à l’informer par les ministres qu’il me députerait Sa plus grande peine fut d’entendre ce qu’emportaient ces mots : jmqu'à nouvel ordre,' ja
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lui dis que la sursdaiicc n’ayant pas cté déterminée à cause de l’incertitude du temps auquel la paix serait conclue ou la négociation rompue, il avait été jugé nécessaire de parler indéfiniment, et que l’intention était de ne rien entreprendre les uns sur les autres jusqu’à ce que l’on fût mutuellement convenu de rentrer en guerre, ce qui dépendait du succès qu’aurait le voyage de Son Éminence. Ledit ministre me demanda aussi la copie de l’acte arrêté par la France et l’Espagne, présupposant que le Parlement ne pouvait délibérer sans le voir ni sans en savoir le contenu ; je ne me trouvai pas en état de le satisfaire, mais je lui promis d’écrire le désir d’ici, qui me semble assez raisonnable. Il se peut cependant voir, de la réponse du Conseil d’État, qu’il accepte la sus]K'nsion d’armes. Je reconnus aussi, par le discours de ce même miuistrc, que M. Lockhart a ordre de retourner auprès de Son Éminenre après qu'il aura présenté sa lettre de créance au roi ; que toutes les instructions et dispositions des plénipotentiaires d’ici sont expédiées, et qu’ils doivent partir demain ou après-demain ; mais il ne s’ouvrit pas sur le particulier; et je n’apprends pas de l’ambassadeur de Hollande, ni d’ailleurs, que leurs ordres publics soient différents du traité signé ; la ratification a été résolue mulalis mutandis. Le sieur Downing doit rester à la Haye pour faire les changements, qui ne sont que du nom de Protecteur en celui de la république d’Angleterre. Il a été proposé ce matin que, pour bien établir l’amitié entre les deux républiques d’Angleterre et de Hollande, il fallait envoyer à celle-ci des personnes bien entendues et qualifiées. Cette proposition, suivie de la nomination du chevalier Vane à cet emploi, est considérée comme un prétexte recherché pour l’éloigner d’Angleterre par ceux qui sont jaloux de son crédit, que l’on prétend diminué depuis que, parlant dans l’assemblée de la forme du gouvernement, il avança que le peuple étant fol, l’autonlé ne lui devait pas être confiée, mais bien à des personnes pieuses et saintes, sous le nom desquelles sont entendus les sectaires de la cinquième monarchie auxauels il
prêche fort régulièrement. Celte ouverture ne fut pas suivie, et il n’est pas encore certain quelle sorte de république agréera au Parlement, les sentiments des membi'cs étant assez différents; la matière n’a point depuis été remise sur le tapis, et la plus considérable résolution de ces derniers jours a été la confirmation du payement des dîmes aux ministres jusqu’à ce qu’il se soit trouvé quelque autre fonds pour les maintenir. Les trembleurs ne sont pas satisfaits de cet acte, mais il est prudent de contenter les presbytériens, dont le nombre excède de beaucoup celui de tous les autres sectaires ensemble. Il se fait d’autres propositions pour acquitter les dettes publiques ; mais elles ne sont point encore trouvées considérables, n’étant que des recherches contre ceux qui ont été dans l’emploi ces derniers temps. L’acte d’indemnité n’est point encore passé, et l’on parle d'en excepter cinq ou six personnes dont le secrétaire Thurloe est du nombre, quoique suivant l’opinion publique il ait fait tout devoir pour se concilier avec le gouvernement, jusque même à donner des aN-is très-salutaires, entre autres que, dans l’assemblée qui se fait à Bayonne, il y doit être traité du rétablissement du roi d’Angleterre à condition qu’il donnera aux catholiques liberté de conscience et abolira les lois pénales faites contre eux. Ce bruit sans fondement semble donner de l’alarme au gouvernement; au moins en témoigne-t-il avoir, et sur ce prétexte presse l’établissement des milices du pays. Les lettres du milord Henry ont été lues dans le Parlement; elles assurent son passage en Angleterre et qu’il s’est démis du gouvernement ; celles de l’armée ne font pas paraître moins de soumission, et l’on travaille à la réforraation des officiers dont grande partie doit être changée, pour rétablir ceux que le Protecteur défunt a chassés de l’emploi. Il est arrivé nouvelles de Dunkerque qui assurent que la mutinerie des soldats, causée par le défaut de payement, est apaisée, et l’on n’a pas laissé d’y envoyer d’ici quelques commissaires.
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M. de Bordeaux au cardinal Mazarin,
Londrei, It «I 26 bmÎ 1^59.
(Voir les XXVIII et XXIX.)
3° Le mime au mime.
Londni, 1 jaÎQ 1659»
(Voir le n* XXX.)
3° Le mime au mime.
L«Rdr*i, S jqia 1659.
Monseigneur,
Je crois devoir envoyer après l’ordinaire qui est parti cette nuit, et s’il se trouve avoir passé la mer, jusque en France, pour faire savoir à Votre F.minence que ce malin le Parlement a reçu une lettre du milord Henry, dont l’adresse était au comité, pleine de soumission, et que la meme fait espérer une pareille déclaration des ofliciers de l’armée, qui étaient assemblés pour la résoudre. 11 s’ajoute que l’arrivée de la déclaration du Parlement a produit ce grand changement, et qu’aussilôt qu’elle a paru les plus affidés dudit milord se sont rangés du côté du nouveau Parlement. Cos particularités sont de peu de conséquence, mais l’on regarde cette réunion des troupes comme le dernier coup que pouvait recevoir M. le Protecteur; aussi a-t-il ce même matin envoyé sa réponse par écrit, par laquelle il se soumet au Parlement et au gouvernement, lui offre ses services et en demande la protection. Cet acte était accompagné d’un état de ses dettes et de ses biens. compagnie en est demeurée satisfaite, aussi bien que de la dépêche de son frère. 11 ne reste rien désormais à désirer pour l’établissement de la république, si ce n’est Tuniformité de sentiments entre ceux qui la composent; comme ils voient un grand obstacle levé, leur autorité dc-
mourcra plus absolue, et l’on attend que toutes les villes suivent l’exemple de quelques-unes qui ont déjà fait des adresses au Parlement. Londres n’a pas encore fait cette démarche, quoique la résolution en ait été prise il y a quelques jours dans le conseil de la bourgeoisie. Les alarmes d’un soulèvement semblent s’être dissipées à la lecture de ces deux actes, et il s’est proposé ce matin dans le Parlement de passer un acte d’oblivion pour tout le passé. L’aml«ssadeur de Hollande a eu aussi audience publique dans la compagnie et s’est fort étendu sur les affaires de Suède. Il sera sans doute jugé à propos de me mettre en état de faire la même démarche, et c’est en partie le motif qui me fait dépêcher un exprès, prévoyant que toute remise causerait de la défiance, et que d’ailleurs Votre Éminence peut souhaiter, dans la conjoncture présente, d’être précisément informée de ce qui se passe ici.
4° M. de Bordeaux à M. de Brierme.
Lon4rM, 7 1059.
Monsieur,
Je croyais rendre compte aujourd’hui de l’audience que j’attendais avant-hier, mais il se forma un incident qui la fit remettre, et à moins que le Parlement ne change de sentiment, elle pourra bien être différée encore jusqu’à ce qu’il m’ait été envoyé des ordres sur la question dont il s’agit Aussitôt que la lettre de créance du roi m’eut été rendue, j’en donnai avis à un des ministres du Conseil, et après lui avoir déclaré ce que Sa Majesté désirait du Parlement devant que de le reconnaître, je lui fis aussi entendre qu’il se devait apporter quelque différence à la réception d’un ambassadeur de France et à celle de celui d’un État inférieur, suivant l’usage observé autrefois en Angleterre et dans les autres États; suggérant que si la distinction ne s’établissait pas dans la qualité des membres du Parlement qui me de-
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valent venir prendre pour m’introduire à l’audience, elle devait au moins être dans leur nombre , afin qu’il parût au dehors que l’Anglelerre considérait d’une autre façon la France qu’un royaume ou république inférieure en puissance. Je proposai aussi de mettre quelques troupes sous les armes au lieu des gardes du corps à qui l’on fait prendre les armes en France pour honorer les ambassadeurs des premiers Ftats Ma prétention fut reçue sans contredit , et meme avec un aveu assez exprès de sa justice; néanmoins le maître des cérémonies m'étant venu avertir le 4 de ce mois que le Parlement me donnerait audience le lendemain matin sur les dix heures, je le trouvai tout neuf et il me déclara n’avoir ordre d’en user autrement que comme il s’était pratiqué arec l’ambassadeur de Hollande , ce qui m’obligea de le charger de marquer au Conseil que cette grande égalité blessait un peu la dignité de la France, et qu’il en devait être usé en droit avec la même différence qui serait apportée entre l’ambassadeur d’Angleterre et ceux de quelque prince ou république moins considérable , insistant à ce qu’au moins il me fût envoyé plus grand nombre de députés au Parlement pour m’accompagner à l’audience. Il me promit de faire ses diligences sans me former aucune difticulté ; je n’eus point néanmoins de ses nouvelles jusques au lendemain qu'à l'heui-e destinée pour l’audience , il vint seul me dire que messieurs du Conseil n’avaient pu changer les oi'dres donnés pour ma réception , étant émanés du Parlement, qu'il était aussi trop tard pour faire prendre dans cette assemblée une nouvelle résolution; que tout ce qui s’était pu faire avait été d’augmenter le nombre des soldats et des carrosses qui furent employés à l’audience de rambassadeur de Hollande, mais qu'il n’y avait que trois commissaires et que le chef était le même qui lui avait été envoyé. Je crus devoir insister sur la différence que j’avais, dès le commencement, proposée, et priai encore le maître des cérémonies de s’en retourner au Parlement pour y exprimer mon désir, et que j’aimais mieux différer mon audience d’une heure, même d’un jour ou deux,
et l'avoir plus honorable ; que je me satisferais quand , au lieu de trois commissaires, il m’en serait envoyé quatre, et que le roi n’avait pas moins sujet de se formaliser que l’on affectât ici un traitement si égal entre la France et les autres États inférieurs, que si l’ambassadeur d’Angleterre était reçu de la même manière que celui de Gênes ou de quelque autre État inferieur. Aussitôt que cette proposition eut été rapportée au Parlement, quelques-uns prirent occasion de déclamer contre la France et son inclination envers le présent régime; et au lieu de mettre l’affaire en délibération, il fut ordonné de congédier les carrosses, de quoi le maître des cérémonies me vint donner avis comme de soi-même et sans ordre. Ce procédé assez brusque fut d’abord publié partout Londres et jugé un peu violent , même imprudent, étant toujours observé, en Angleterre plus qu’en un autre État, de distinguer les ambassadeurs, et le nouveau régime n’ayant pas de sujet de prendre en mauvaise part mon insistance, ni de se cabrer sur une occasion si légère et dans le temps qu’il a besoin de ménager ses voisins, surtout la France, seule capable de traverser son établissement. Ces mêmes considérations m’ayant fait douter que le maître des cérémonies n’eût dans son rapport aigri les esprits, j’envoyai hier chez le même ministre du Conseil , pour lui témoigner que j’étais surpris de ce grand emportement et que l’on donnât si mauvaise interprétation à ma conduite après avoir apporté toutes les facilités possibles pour m’accommoder au désir du régime et m’être si bien expliqué à lui sur ma prétention ; il m’a mandé qu’à la vérité la manière de me recevoir avait été réglée par le Conseil en son absence, et que, s’il eûtété présent, cette question aurait été prévenue, aussi bien que beaucoup d’autres diflicultés qu’il avait fait éviter; que mes lettres d« créance ne s’étaient point trouvées, ni dans la forme ni dans la substance, telles que le Parlement en pût être content, jusque-là que beaucoup avaient prétendu qu'elles ne m’établissaient pas ambassadeur, mais seulement présupposaient que je l’avais été du temps du Protecteur, ce qui ne me pouvait pas ^ t3.
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servir de titre aujourd’hui^ efue d’ailleurs il avait did donnd des avis ici qui eu iifirtnai eut notre mauvaise volonté envers le rt'gimc, et que, s’étant trouvés si mal disposés, peu de chose, avait été capable de faire prendre telle décision; qu’au reste le maître des cérémonies avait rapporté que je ne me satisfaisais ni du nombre ni de la qualité, quoique autrefois l’ambassadeur d’Eispagne n'eût pas été traité plus honorablement, et que l’Angleterre n’ayant jamais mis de la différence entre cette couronne et celle de France, nous n’avions pas intérêt s’ils rendaient plus ou moins d’honneur aux autres États, et qu’il ne fallait s’attendre que le Parlement changeât scs ordres quand même il devrait avoir la guerre. Ce discours fort fier m’a obligé de renvoyer ce matin au meme ministre pour réclaircir premièrement sur le fait, et aussi lui faire entendre que la France n’était pas en état de recevoir la loi; que si d’abord le Conseil eût envoyé quelqu’un pour conférer sur cette difficulté et m’eût apporté do bonnes raisons, je m’y serais rendu; mais que maintenant, apres l’éclat qui s’était lait, je ne pouvais, sans diminution de la dignité de la France, me relâcher, et qu’il y avait moins d’inconvénient que le Parlement rendit la civilité qui en était désirée; qu’ainsi je le conviais de jirendre quelque résolution convenable à l’intérêt que les nations ont de vivre en bonne intelligence et de suivre do meilleurs conseils que ceux qui peuvent être suggérés par la colère ou par la défiance mal fondée; qu’au reste c’était une grande délicates.sc de trouver à redire que les lettres du roi me sup|)osasscnt ambassadeur, et de vouloir que, me trouvant ici revêtu de cette qualité. Sa .Majesté parlât comme si elle m’envoyait tout de nouveau en Angleterre; qu’il n’y avait pas plus de sujet de se plaindre de ses expressions bien qu’elles ne fussent pas peut-être si afiectucuses que celles du roi de Suède et autres Etats, comme il m’avait été remanjné, cette différence ne procédant que de la mauvaise condition où se trouvaient ceux-ci, outre que nous n’avions guère accoutumé de prendre le style des autres nations; j’ai ajouté à celte répartie, qui m’a semblé devoir être proportionnée
au discours du ministre, qu’en mon particulier j’étais fort fâché que l’on fût ici fort enclin à mal interpréter tout ce qui procédait de la France, que j’aurais souhaité trouver quelque voie honorable pour sortir de ce démêlé, et qu’il ne m’en paraissait aucune; mais que le Parlement pouvait avec bienséance prendre d’autres résolutions s’il considérait que je n’étais pas ici en qualité d’ambassadeur ordinaire, tous les pouvoirs en vertu desquels j’ai traité me qualiliant extraordinaire, et ma lettre de créance leur étant en quelque façon relative. Cette ouverture m’a semblé la plus capable de donner ici un titre de rentrer en soi-même, étant certain que, sans quelque diminution d’honneur après un si grand bruit, je ne puis me satisfaire d’une réception semblable à celle de l’ambassadeur de Hollande. J’ai aussi fait dire au même ministre que, voyant mon audience différée, je ne voulais pas néanmoins remettre l’exécution des ordres qui m’avaient été envoyés d’avertir le Parlement que la suspension d’armes entre la France et l’Espagne a été prorogée, et que, si l’Angleterre la veut continuer, il fallait le déclarer par quelque acte. Je n’ai pas laissé d’en écrire ce matin au Conseil d'Élat, le conviant de prendre une prompte résolution ; elle sera sans doute envoyée 'à M. Lockhart à cause de la querelle qui a donné lieu à l’ambassadeur de Hollande de me visiter aujourd’hui, sous prétexte de m’entretenir des affaires du Sund, mais en effet à dessein de me parler de ce qui s’était passé, dont il s’est trouvé bien informé de toutes les raisons que peut alléguer le Parlement pour jnstiüer son dernier procédé h mon égard; elles se réduisent à l’usage observé depuis son établissement de traiter tous les ambassadeurs également, quoique néanmoins en ma considération on avait fait mettre sous les armes un régiment et augmenté le nombre des carrosses, au lieu qu’à son audience il n’y avait que quelques files de mousquetaires; il a aussi voulu adoucir l’aigreur que le Pai> lement a témoignée ; la tin de sa conversation a été de me ^ porter à l’accommodement, duquel je ne me suis pas éloigné, pourvu que ce fût en conservant la dignité de la France; il
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ne me semble pas néanmoins à propos de témoigner de l’empressement, et puisqu’il ne m’a point été donné de réponse, je dois attendre devant que de faire aucune autre démarche, crainte qu’elle n'augmentAt la fierté de ce régime qui, dans cette rencontre, est tout extraordinaire. Il s’en peut inférer que l’on n’est pas ici bien persuadé des intentions du roi, et que les différents bruits qui courent que la France songe à rétablir celui d’Angleterre ont fait grande impression ; il est aussi certain, l’ayant appris de différents endroits , que ma lettre de créance a été trouvée fort froide, que même il avait été remis au Conseil à considérer si elle devait être reçue, et qu’encore qu’il eût arrêté de dissimuler, il ne laissait pas de conserver assez de chagrin, dont je n’avais pas été particulièrement informé. La copie de ma lettre n’ayant été vue qu’au moment que l’audience m’a été assignée, le mécontentement doit avoir contribué au refus de la civilité particulière que je prétendais, puisque les ministres du Conseil, à qui je m’en étais auparavant expliqué, n’y avaient point trouvé il redire ; s’ils eussent formé quelque difficulté , ou si même le Conseil m’eùt payé de raison, j’aurais évité la question; mais le maître des cérémonies ne m’ayant allégué que le temps, et ne voyant pas que les ordres du roi me pressassent fort de prendre audience, je n’ai pas cru me devoir départir si légèrement d’une prérogative qui s’accorde aux ministres de France dans les autres Ktals. Si le Parlement tient son cœur, je serai aussi bien en état dans quelques jours qu’aujourd’hui de le voir. La pensée m’est venue, pour sauver les apparences et lui donner un titre de mettre quelque différence dans ma réception, de prendre qualité d’ambassadeur extraordinaire; il serait en ce cas à propos de m’envoyer nouvelle lettre pour user même de quelque complaisance envers le régime; il se pourrait apporter quelque changement dans le style, et au lieu de renfermer ma créance à ce qui regarde les affaires de Suède, de quoi l’on sc plaint ici, de la concevoir en termes généraux. Encore que le goiivcincincnt ne soit pas si établi ni en tel état que l’on le doive
appréhender, la division étant toujours grande entre ceux qui le composent et les chefs de l’armée, jusque-là que le général Fleetwood offrit , il y a deux jours, de remettre sa commission, néanmoins, si le roi le veut ménager, il faut prendre cet expédient, le Parlement étant composé d’esprits _ assez extravagants pour oublier en cette occasion, aussi bien qu’ils font dans beaucoup d’autres affaires, leur propre intérêt. 11 sera aussi à propos de témoigner à M. Lockbart, s’il SC trouve encore à la cour, le sentiment de Sa Majesté sur cette rencontre qui empêchera que les plénipotentiaires destinés pour le Sund ne me voient. Leur instruction devait être levée ce matin dans le Parlement, après quoi ils doivent partir. Les ministres de Suède, dans leur première audience, ont fait instance pour obtenir une entière assistance d’Angleterre, et leur discours tend à persuader que leur maître maintient seul l’intérêt protestant, que la France et l’Espagne ont été portées, par les intrigues des jésuites, à faire la |>aix dans le temps que la maison d’Autriche était armée, afin qu'elle eût toute facilité de l’opprimer ; il accuse aussi les Provinces-Unics d’être entrées dans ce même intérêt, et nous reproche d’avoir apporté du relarderacnt et de l’obstacle aux desseins de leur roi ; il y a de quoi s’étonner que, recevant tous les jours toute sorte d'assistance de la France, ses ministres osent parler en ces termes. L’ambassadeur du Hollande ne manque pas de les relever, et je ne vois pas que l’on les ait ici fort approuvés. Le Parlement a, ces derniers jours, continué de travailler sur les moyens d’avoir de l’argent, et a résolu de lever eu quatre mois l’année entière; il a demandé un emprunt à la ville de Londres sans l’obtenir; l’acte d’indemnité a aussi été remis sur le tapis sans avoir été arrêté. Les Trembleurs ont présenté une requête tendant à la cassation de tous les ministres anti-christians; après un long débat ' il passa de les remercier. Le milord Henry a encore renouvelé I les assurances de sa soumission et qu’il viendrait en Angleterre. L’on continue de mettre les milices en état dans toute* les provinces.
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5» M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
LomirM, tO joillet 1659.
Je suis toujours en même état avec le Parlement, et Ica dernières lettres de M. le comte de Brienne ne me donnent pas lieu de redemander audience devant que d’avoir reçu des ordres; cette froideur n’a pas empêché que le chevalier Vanc et deux autres ministres du Conseil ne soient venus ce jour chez moi. Après quelques civilités et démonstrations de reconnaissance des sentiments du roi envers le régime d’Anglclcrre, ils m’ont parlé des affaires du Sund et proposé que la difliculté qui se présentait sur la restitution de Bornholm et Dronttieira étant de telle conséquence qu’elle pourrait arrêter les médiateurs s’ils n’avaient des instructions précises de leurs supérieurs, il était juge ici à proposée leur en envoyer, et afin de ne rien résoudre que de concert avec la France, de savoir mon avis. J’ai déclaré n’avoir point d'information sur ce point assez précise pour donner l’éclairi-isscnient qui m’était demandé, mais que notre pensée avait été, en convenant du traite passé à la Haye, que les ministres de France, Angleterre et Hollande ajustassent sur les lieux les diflicultés (|ui se présenteraient dans cet accommodement, en se conformant autant qu'il serait possible au traité de Boskield, ce qui ne les empêchait pas de pourvoir à la satisfaction des deux rois par quelque échange ou autre récompense, une paix de cette qualité ne se devant pas retarder pour une place de plus ou de moins; que sur ce fondement Sa Majesté ne dédirait pas l’Angleterre si elle jugeait nécessaire de prendre quelque expédient, et qu’il fallait seulement éviter le reproche auquel nous serions exposés si nous contribuions à dépouiller le roi de Suède des conquêtes qu’il a faites dans la première guerre. Lesdits ministres ont paru entrer dans ces sentiments plutôt par leur contenance que par aucune ré]>onse positive, n’ayant fait que recevoir mon discours et professer que jusqu’à présent, sans la flotte d’Angleterre, le roi de
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Suède aurait été accablé par ses ennemis, ce qu’il reconnaissait bien. La fin de cette conversation a été une assurance très-précise qu’il ne se passerait rien, ni à la Haye et en Zélande, que de concert avec les ministres de Sa Majesté, et que l’intention du Parlement était de pacifier ces quartiers du Nord le plus tôt qu’il se pourrait, afin de se décharger de la grande dépense qu’apporte la flotte. J’ai aussi fait espérer que les ministres de France correspondraient à cette conduite, et croyant faire tomber sur les difficultés de mon audience, j’ai passé aux nouvelles que le Conseil avait reçues de M.Lockliart, leur demandant s'il n’avait point encore présenté ses lettres de créance; ils n’ont pas approfondi celle matière, et après m’avoir dit qu’il avait ordre de se rendre à Bayonne aussitôt que l’audience lui aura été donnée, ils m’ont renouvelé les protestations du désir ({u’a le Parlement de bien vivre avec la France et d’agir en toutes rencontres de concert
Il y a, ces derniers jours, eu grandes alarmes; l’on croyait l’armée si mécontente qu’elle eût résolu de rompre le Parlement cette semaine; mais cet orage est dissipé; cette mésintelligence semblait procéder des longueurs qui s’apportaient à l'acte d’indemnité, à la remise du paiement des arrérages dus à l’armée et à l’établissement de la milice. Pour faire cesser ces sujets de plainte, le Parlement a enfin passé cet acte d’oblivion ou d’approbation de tout ce qui a été fait sous les Protecteurs, à la réserve des charges ethonneurs conférés; il a aussi fait espérer satisfaction sur le second point, et les officiers subalternes ont été [wrsuadés que la milice ne tendait qu’à la sûreté du pays contre les ennemis du gouvernement, entre autres les royalistes, contre lesquels il se projette un acte de bannissement de tous ceux qui n’ont point été reçus autrefois à composition. Soit qu’en effet ils aient eu quelque dessein ou qu’il ait été jugé nécessaire de le faire croire, l’on a fait tous ces jours de grandes recherches dans Londres, et les troupes ont été les nuits sous les armes. Celte rumeur est aujourd’hui apaisée, et le Parlement parait sans
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défiance de l'amide ; il n’a pas laissé de mettre sur pied une compagnie de 160 maîtres pour sa garde.
M. de Bordeaux à M. de Brienne.
Londref, SI Juillet I6S9.
Monsieur,
J’avais remis à cejourd'hui de répondre plus particulièrement à quelques points de la lettre qu’il vous avait plu de m’écrire le 20 du courant; celle du 27 qui m’a depuis été rendue traitant des mêmes matières, la réponse que j’y ferai m’acquittera de ce devoir et fera savoir qu’ayant voulu conformer ma conduite à vos sentiments et donner lieu au Parlement de faire quelque démarche qui me permît de demander encore audience avec bienséance, le chevalier Vane, auquel je me suis adressé, m’a mandé que M. Lockliart avait eu un si bon accueil en France qu’il était juste d’user de pareille civilité à mon endroit et de chercher quelque expédient pour me satisfaire, mais qu’il était à propos de ne rien presser devant la réception des nouvelles lettres de créance que ledit sieur Lockhart a assuré me devoir être envoyées, afin que le Parlement eût un titre de revenir et se portât à ce (|uc j’en puis désirer. Ce discours, accompagné d’offres de sci offices particuliers, me ferait espérer lesdites lettres si votre dernière dépêche ne me paraissait assez éloignée de cette résolution, quoique ce soit la plus honnête voie pour sortir de ce démêlé, et que Sa Majesté puisse, avec moins de préjudice, faire une réponse obligeante à la lettre du Parlement et me donner une qualité dont ledit sieur Lockhart se trouve revêtu, que de souffrir une égalité entre ses ministres et ceux des États de moindre dignité, surtout après que la question a été émue. Je ne connais pas bien quel fondement a eu M. Ix)ckhart d’écrire qu’il y avait disposé la cour de France, mais il est bien certain que le régime d’Angleterre l’attend, et que, jusqu’à ce qu’il soit désabusé, bien loin de faire aucune démarche pour avaircer mon audience, il l’éloignera voyant que son
ambassadeur n’en est pas plus mal regardé. Ainsi l’on ne doit pas SC persuader que je sois recherché, et il faut me soumettre au traitement commun à tous les ambassadeurs ou m’envoyer des lettres plus agréables au Parlement; j’ai quelque impatience de savoir lequel des deux partis sera jugé moins déshonorable, et d’être par là en état d’agir autrement que ces derniers jours dans les affaires qui se présenteront. J’avais pris occasion de faire parler audit sieur Vane sur ce que M. de Thou m’avait mandé que, dans la ratification du dernier traité signé à la Haye, le Parlement avait oublié de donner au roi les titres qui lui sont convenables, plutôt faute d’y avoir pris garde qu’à dessein, comme il a paru par la facilité que j’ai trouvée à faire concevoir cet acte aux termes qui peuvent être désirés. Les plus éclairés du gouvernement reconnaissent trop l’intérêt qu’ils ont de ménager Sa Majesté pour ne lui pas complaire, et il se sera pu remarquer dans mes dépêches, aussi bien que dans les discours de M. Lockhart, qu’ils .sont portés de cet esprit. Je ne voudrais pas assurer que notre traité avec l’Espagne ne leur donnât quelque jalousie. Les différents entretiens que j’ai eus avec quelques ministres de l’État me laissent croire que c’est leur plus grande alarme, et ils auraient de la peine à n’en point prendre en entendant tous les bruits qui se répandent. Que si leur ambassadeur les représente pleins de grande confiance et assez bien établis pour n’avoir rien à craindre du dedans de l’Angleterre, c’est un discours plus politique que véritable ; il ne faut pas lui ajouter plus de foi que quand il parle avec tant d’indifférence de la paix d’entre l’Angleterre et l’Espagne; je suis assuré qu’elle est fort souhaitée, et ledit sieur Vane, dans sa dernière visite, ne m’en fit point de mystère, me confirmant encore que ce régime ne songeait qu’à bien vivre avec tous les États voisins et qu’à assurer le dedans, persuadé qu’il ne peut être considéré au dehors tant que son autorité ne sera pas bien affermie. Tant que M. Lockhart demeurera dans ces termes, il doit trouver créance, mais non pas lorsqu’il affirmera que le Parlement se tient au-dessus de tous les revers
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se plaignant de ce que, dans les dernières conférences qu'il a eues, l’on lui a témoigné de la disposition à obliger son maitre de se départir de quelques avantages du traité de Roskield. Je n'ai point guéri ni augmenté ses défiances, me tenant dans des termes généraux ; je l’ai assuré d’avoir, suivant les ordres du roi, passé les mêmes offices sous le présent gouvernement que du temps des Protecteurs pour porter l’Angleterre à s'armer en faveur de son maître, non pas afin de favoriser la conquête du Danemark et de la Pologne, mais bien pour le garantir de tant d’ennemis que cette guerre lui avait suscités et lui procurer une paix honorable, et sur ce que présentement les médiateurs étaient sur les lieux et que sans doute ils chercheraient tous les moyens de satisfaire les deux partis. J’ai ensuite convié ledit ministre d’écrire en ces termes à sa cour afin de la désabuser des impressions qui lui avaient été données que nous traversions scs desseins. Il a bien entendu que je lui reprochais d’avoir donné ce faux avis, et s’en est voulu justifier en le désavouant et professant de reconnaître que j’avais agi fort avantageusement pour son maitre 3 mais quoiqu’cn effet ce dût être son sentiment, il a tenu un langage bien différent dans ses lettres. Le surplus de sa conversation me laissa persuadé que son maitre ne s’accommoderait pas avec la Pologne si facilement que nous le croyions s’il est obligé de faire la paix avec le Danemark. Je lui témoignai que la France ne souhaitait pas moins l’une que l’autre et que ce serait un traité de peu de force s’il n’était général. Cette raison ne sera pas de grand poids, à moins qu’elle ne soit secondée par la nécessité de déférer au désir des autres nations, et il est à craindre que l’Angleterre ne s’intéresse pas tant à la paix de Pologne qu’elle veuille la presser avec autant de chaleur que celle de Danemark, pour laquelle il a été ordonné des instructions très-précises aux plénipotentiaires d’ici ; et si celles qui leur ont été envoyées depuis peu les mettent en liberté de laisser au roi de Danemark Drontheim cl Bomohlm, à quoi je vois toute apparence, U ne fera pas scrupule de traiter sans ses alliés, en ayant un
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assez beau prétexte; c’est la pensée des ministres d’ici et de l’ambassadeur de Hollande qui m’a, <lans notre dernière entrevue, déclaré que le roi obligerait ses supérieurs trèssensiblement s’il donnait ordre à son ambassadeur d’acquiescer è ces conditions de paix. Je l’assurai que M. de Terlon se porterait à tout ce que la bienséance permettrait pour les satisfaire, et ce fut ensuite de cet entretien que les ministres du Conseil me vinrent trouver au commencement de la semaine pour savoir mon sentiment sur ce sujet. Les intérêts de l’électeur de Brandebourg n’ont point été mis sur le tapis ; il est considéré seulement comme allié des Polonais ; ainsi son accommodement sera remis après celui de Danemark, que les grandes dépenses des deux flottes obligent de presser plus que les autres. Quantau Portugal, il ne faut attendre rien d’ici; la déclaration m'a souvent été faite que l’on souhaitait fort la conservation de cette couronne, mais non pas jusques à vouloir continuer la guerre avec l’Espagne. L'on peut seulement espérer que les États généraux soient invités de s’accommoder. Je pourrai, étant en étal d’agir, ménager les offices sans crainte qu’ils nous soient reprochés. Je ne vois pas tant de nécessité de m’employer en faveur des catholiques : le Parlement ne songe point à les tourmenter; si les principaux osaient, il leur donnerait toute liberté. La proposition fut même faite hier de les décharger des taxes qu’ils payent et de s’assurer d’eux par quelque voie ; mais l’on craint d’exciter trop de clameurs des presbytériens et autres sectaires qui voient bien que ce serait leur ruine, les désordres présents de la religion faisant connaître le développement de la nation. Quelques bruits se sont répandus que le roi persécuterait les sujets religionnaires, mais c’est avec si peu de fondement qu’ils ne font aucune impression. Il est arrivé cejourd’hui des nouvelles de Sund qui représentent le roi de Danemark comme toujours ferme dans la résolution de ne point traiter sans ses allies, quelques instances que les commissaires hollandais lui aient faites. Ceux d’Angleterre n’étaient point encore arrivés.
7» M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londru, 7 aoAt 1659.
Monseigneur,
La letlie dont Votre Éminence m’a honoré, en date du 23 juillet [mssé, me donne lieu de l’assurer que ma conduite a été fort conforme à ses ordres, et qu'il ne m’est point arrivé de laisser aller aucune parole capable de produire de la jalousie ni de faire espérer aux royalistes que le roi appuie leurs desseins ; et je n’entretiens avec eux aucune relation que celle qui est nécessaire pour me mettre en état d’informer Votre Eminence des affaires d'Angleterre. Je ne puis en écrire aujourd’hui qu’une grande disposition à un soulèvement, non pas tant des seigneurs, de ceux qui ont été de tout temps pour la royauté, que de la noblesse commune, réputés presbytériens, que l’on croit assez portés à un gouvernement républicain^ et il est certain que, depuis le rappel du Parlement, ladite noblesse a fait grand amas de chevaux, et que, suivant les mémoires qui ont été donnés, il en est parti de I..ondres pour équiper une armée plus nombreuse que n’est celle du Parlement ; que beaucoup de gentilshommes se sont engagés à fournir un nombre d’hommes à proportion de leurs biens, qu’ils ont fait une division des provinces d’Angleterre, et que ces derniers jours chacun s'est retiré dans celle où il doit servir , avec si peu de discrétion que beaucoup d’entre eux ont pris congé publiquement de leurs amis devant que de s’en aller à leur rendez-vous. Il m’est auss rapporté que l’insurrection devait commencer à la fin de cette semaine, mais elle a été différée jusqu’à la prochaine, faute de munitions de guerre ; que le roi devait passer en Angleterre, mais qu’il lui a été mandé de différer jusqu’à ce que ceux de son parti aient pu former un corps considérable, de crainte que, s’il venait plus tôt, toutes les forces de la république ne se tournassent contre lui et ne l’opprimassent devant que le secours lui pût être donné, ce qui ruinerait entièrement son parti; au beu que le soulèvement étant géné-
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ral et les corps commandes par des particuliers, la ruine de l’un ne sera pas de si grand préjudice à la réputation du parti, et n’empéchcra pas les autres de pousser leur pointe. L’on veut que le Parlement soit assez informé du dessein en général, mais non pas des particularités, et qu’il ne soit pas en état de l’empêcher n’ayant pas assez de forces pour garder Londres et le plat pays. En effet les principaux du gouvernement sont ou afiectent d’être alarmés, et tous ces jours le Parlement ni le Conseil ne se sont occupés qu’à prévenir le mal qui les menace. Il a été fait un acte pour obliger, sous des peines très-rigoureuses, tous les maîtres de maisons, tant de Londres que de la campagne, d’envoyer dans vingt-quatre heures un état de leurs armes et des personnes qui sont ches eux. Il s’est fait des recherches en beaucoup d’endroits, et l'on a trouvé, chez des bourgeois de cette ville, des cuirasses et force balles d’acier. Quelques gentilshommes assez qualifiés ont aussi été arrêtés à la campagne, où l’on a envoyé de la cavalerie, principalement dans les provinces occidentales et méridionales, d’où il se dit que le soulèvement doit commencer. Le Parlement a continué aussi de donner les ordres pour l'établissement des milices et fortilier les vieilles troupes par des recrues. C’est la présente disposition de l’Angleterre; tout le monde attend la suite, et beaucoup s’imaginent que les royalistes manqueront de cœur quand il faudra venir à l’action, la plupart de ceux que l’on croit engagés étant trop riches pour s’exposer, à moins d’une division de l’armée qui a trop d’intérêt à se tenir unie pour que l'on en représente quelque corps bien intentionné pour la cause du roi. Il ne se parle même plus, depuis tous ces bruits, de la mésintelligence d’entre les grands officiers et le Parlement. Il faut que dans peu de jours cet orage soit entièrement dissipé, puisque l’emprisonnement de quelques-uns des principaux fera découvrir les autres complices, ou que toute l’Angleterre soit en armes. Je ne laisse cependant de témoigner aux ministres du Conseil le même désir de voir le Parlement; et sur ce que M. de Brienne m’a écrit que Votre Éminence trouvait à pro-
|Ms que, pour le satisfaire et lui donner lieu de me faire plus d’honneur qu’à un ambassadeur de Hollande, de m’envoyer d’autres lettres de créance , j’en ai fait part aujourd’hui au sieur Vanc, le conviant de disposer l’assemblée à corres- |M)ndrc au procédé si obligeant de Sa Majesté; il m’a mandé que je pouvais attendre toutes les civilités que le Parlement {Murrait me rendre, et s’est même fort étendu sur les bonnes dispositions de cette assemblée envers la France, quelle que piH être sa fortune, et soit que l’Angleterre continuât la guerre avec l’Espagne ou qu’elle Ht la paix; sur le sujet de laquelle je dois rapporter que quelques autres ministres de de cet Etat ont laissé entendre que ce n'était pas leur avantage de conserver des conquêtes au delà de la mer, que Dunkerque était à charge et ne servait qu’à entretenir de la mésintelligence avec l’Eispagne; qu’ainsi, s’ils en étaient crus, elle n’empêcherait pas la paix. Ce sentiment de quelques particuliers ne doit pas être pris pour celui de tout le corps; il est néanmoins de quelque poids et fait voir que l’accommodement est ici fort souhaité. J’ai reconnu aussi qu’on était depuis peu rentré dans quelque jalousie de la France, et il m'est rapporté qu’elle était fondée sur les avis que M. Lockhart avait donnés par ses dernières lettres; j’y veux attribuer la curiosité que l’on a eue d’ouvrir les miennes de l’ordinaire d’aujourd’hui, entre autres, celle de Votre Eminence dont le contenu doit avoir effacé toutes défiances.
Je n’ai rien. Monseigneur, à ajouter des affaires du dedans d’Angleterre, le Parlement ayant seulement été occupé sur les milices et autres règlements qui regardent la sdreté domestique; il a remis cependant de délibérer sur la forme du gouvernement, quoiqu’il semble que, s’il l’établissait en parfaite république, ce serait apaiser grand nombre de mécontents. Il n’y a rien du dehors que les plaintes qu’ont faites les ministres de Suède au Conseil d’Etat, de ce qu’après avoir engagé leur maître dans une guerre pour l’avantage de la cause commune, au lieu de l’appuyer, la République se joignait aux Hollandais pour le priver du principal avantage
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de tous ses travaux. Ce discours asscx fier n’a pas fait changer les résolutions déjà prises, et ledit sieur Vanc m’a mandé que les plénipotentiaires d’ici devaient avoir reçu les dernières instructions qui leur avaient été envoyées touchant le bailliage de Drontlieim et les quatre cent mille rixdallers, et qu’ils agiraient en conformité avec toute diligence. L’ambassadeur de Portugal a cette semaine demandé audience du Conseil pour y faire nouvelle instance sur la liaison qu’il a déjà proposée avec l’Angleterre, aux mêmes termes que sa cour l’avait demandé à la France, et aussi afin d'exciter le présent rt'gime à s’employer auprès des Provinces-Unics pour l’avancement du traité commencé par don Fernando de Tellès; mais il ne croit pas que le roi soit en état aujourd'hui de l’acheter si cher, ayant besoin pour se soutenir de son argent ; je ne vois pas de dispositions à lui donner une réponse fort favorable sur la première proposition, au moins devant que l’on ait des nouvelles de M. Lockliart, l’esjjrit du gouvernement n’étant pas de s’engager dans aucune liaison qui lui produise la gueri-e
8" Le même au même.
Loadrei, I8â«ûll659.
(Voir le n» XXXII.)
9» M. de Bordeaux au cardinal JUazarin.
Londrei, SI »oûl 16S9,
Je n’ai point encore vu le Parlement, n’ayant pas jugé à propos de demander audience devant que d’avoir concerté avec quelques ministres du Conseil ma réception. Le chevalier Vane et un autre me vinrent trouver hier; ils demeurèrent bien d’accord de la distinction que je prétends devoir être mise entre les ambassadeurs de France et ceux des autres États de moindre dignité, et professèrent que le Parlement se tenait obligé de correspondre aux civilités qu’a
reçues son ambassadeur; mais ils ne purent convenir des différences que je leur proposai, et même déclarèrent que le Conseil d’fitat n’était pas autorisé de délibérer sur ce sujet devant que le renvoi lui en eût été fait par le Parlement, et désirèrent que, pour lui en faire prendre la résolution, je lisse savoir à l’Orateur la réception des nouvelles lettres de créance, et que Sa Majesté entendait qu’il en fût usé en mon endroit avec autant de civilité que M. Lockhart en a trouvé en France. Je n’ai pas fait scnipule de suivre cette ouverture ; et si la disposition de ce corps est telle que lesdits ministres l’assurent, il se trouvera quelque expédient qui terminera notre démêlé avec mutuelle satisfaction. Je me prévalus de cette entrevue pour savoir les résolutions qui avaient été prises sur les affaires du Nord, et il me fut confirmé que le Parlement avait approuvé la dernière convention faite à la Haye entre le sieur Downing et les commissaires des États-généraux, que les plénipotentiaires d’Angleterre avaient aussi ordre de presser le roi de Suède de remettre aux médiateurs ses prétentions pour les places qu’il possède en Prusse, mais non pas jusqu’à faire les déclarations qui lui doivent être portées pour mettre lin au traité de Danemark, sur lequel il me fut dit que les deux rois se plaignaient également des deux républiques, mais que l’Angleterre n’était pas en condition d’agir autrement ni de tenir sa Sotte plus longtemps en mer. Ainsi l'on peut, avec beaucoup de fondement, attendre que ce traité sera bientôt en sa perfection. Je fis aussi convenir lesdits ministres des réformations nécessaires dans la ratification du traité de la Haye, et ils s’excusèrent du retardement sur les grandes occupations que le Conseil avait eues dans ces derniers temps. Après que j’eus tiré d’eux les éclaircissements que j’en désirais, ils me demandèrent des nouvelles de ce qui se passait entre Votre Éminence et don Louis de Haro, se plaignant de n’en avoir pas reçu depuis le de ce mois, et ils passèrent ensuite à une espèce de reproche de la disposition où l'on était en France d’assister le roi d’Angleterre aussitôt que la paix
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d'Espagne serait signée, fondant ce discours sur quelques ans qu’ils disaient avoir reçus depuis peu, que déjà il se faisait des préparatifs dans nos ports pour cette expédition. Je leur témoignai que cette défiance ne pouvait être donnée que par des ennemis communs de la France^ et de l’Angleterre, et qu’il n’était pas à présumer que le roi voulût sortir d’une guerre qui lui pouvait produire beaucoup d’avantages pour entrer dans une autre d’aucune utilité et contre ses alliés, qu' ainsi le Parlement devait seulement se mettre en peine des mouvements domestiques et des mécontentements de la ville de Londres. Cette réponse donna lieu auxdits ministres de parler de leurs affaires, et il me parurent pleins de confiance que la ville ne se soulèverait point, et que le parti du chevalier Booth n’était pas en état d’attendre le corps que commande le sieur Lambert; ils m’exagérèrent aussi les grandes forces qu’a présentement sur pied le Parlement et les grands dangers dont il était autrefois sorti avec bien moins de puissana’, y ayant aujourd’hui, compris les milices, plus de cent mille hommes sous les ai mes. J’assurai que le roi apprendrait avec joie ce bon état et que la tranquillité se i établit en Angleterre ; elle n’y est pas néanmoins encore puisque les soulevés ne sont pas dissipés et que leur nombre passe pour être plus considérable que les ministres du gouvernement ne le publient; il est vrai que l’on n’entend point qu’ils aient exécuté encore aucune entreprise, ni même réduit le château de Chester ; ils se sont contentés jusques à cette heure d’envoyer des partis pour ramasser des armes, s’em])arcr de quelques châteaux et exciter les peuples que l’approche de l’armée rendra plus froids qu’ils n’ont d’abord paru; mais quand cette première chaleur ne serait point passée, il n’est pas à croire qu’à moins d’une fortune extraoi dinaire les soulevés se puissent détendre contre toutes les troupes du Parlement; et aussi se sont-ils attendus que les autres provinces preudraient les armes en même temps, et princijialement la ville, ce qui serait arrivé sans les ddigences qui se sont faites pour l’enipccher. 11 y eut encore avant-hier grande alarme de Lou-
dres, et le Conseil d’Etat manda sur le soir le maire et les échevins; le président leur fit une déduction des dangers où toute la nation avait été, du dessein qui avait été formé de piller la ville et des véritables motifs du soulèvement arrivé dans la province de Chester ; la conclusion fut une invitation de concourir avec le Parlement pour prévenir de si grands maux, et ensuite la lecture d’un acte du Parlement qui déclare le chevalier Booth et tous ceux de son parti ou qui lui adhéreront traîtres è l’Etat. La lecture en fut faite à l’issue dans toutes les places de la ville en présence du maire et à la tète de deux compagnies de cavalerie; soit que ce procédé i-ésolu ait intimidé les bourgeois ou que d’ailleurs la crainte que la populace ne se prévalût de l’occasion pour les piller ait changé les résolutions, la nuit du mardi au mercredi, qui devait produire une grande insurrection, a été aussi tranquille que les précédentes. Le Parlement ne laisse pas de prendre des précautions contre la mauvaise volonté qui continue, et il a, suivant l’offre que les sectaires ont faite de s’armer, ordonné la levée de trois régiments, dont le sieur Yaiie commandera l’un. Ceux qui sont venus de France sont aussi entrés dans Londres et il ne se laisse aucune personne suspecte en liberté. Si les presbytériens, que l’on croit intéressés à conserver le parti du sieur Booth, ont à faire un effort, ce doit être bienlêt. Autrement ils ne seraient plus à temps; c’est de quoi Votre Éminence sera informée par mes premières.
Lo*dr«i, l«r Mpttabr* I6M.
Monseigneur,
La lettre dont Votre Éminence m’a honoré le 14 août ne parlant que des difficultés qui se présentaient dans ma réception, j’y répondrai en lui faisant savoir que je fus enfin avant-hier averti par le maître des cérémonies que le Parlement me donnerait audience ce matin et que le comte de Pembroke, le général Fleetwood et le chevalier Vane m’y conduiraient. Ces deux
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derniers ne se sont point trouvés, et en leui place le comte de Salisbury et le chevalier VVentvorth ont fait la civilité. Outre la différence qui s'est trouvée en la qualité de ces députés telle que je l’avais d’abord demandée, la compagnie des gardes du Parlement était sous les armes, dans la place de Westminster, depuis l’entrée de laquelle jnsques au degré qui conduit îi la chambre du Parlement, par la grande salle; il y avait deui rangs de mousquetaires de plus qu'en l’audience de l’ambassadeur de Hollande ni même en celle de l’ambassadeur de Portugal. Il y avait encore, dans la chambre où je me suis reposé, un fauteuil et un tapis de pied d’extraordinaire; le reste s’est passé en la manière accoutumée, et après avoir fait mon compliment et présenté la lettre du roi avec mon discours en français et anglais, l’Orateur ne m’a donné autre réponse si ce n’est qu’il informerait la maison de ce que j’avais dit ; je remets à un autre jour à faire savoir si le Parlement en est resté satisfait, pouvant être que ses sentiments auront été différents de ceux des mêmes membres qui m’ont remis chez moi, ou que leur approbation aura été un effet de complaisance; comme ils m’ont témoigné beaucoup de satisfaction, j’en ai aussi de ma part professé une entière des civilités du Parlement, et grande partie de notre conversation dans l’aller et dans le retour n’a été qu’une mutuelle protestation du désir qu’ont le roi et la République de maintenir une parfaite coriespondance entre les deux États. Le surplus de notre entretien fera savoir l’état présent de l’Angleterre. Ils m’ont assuré que ce matin le Parlement avait reçu la confirmation, par les lettres du général Lambert, d’une nouvelle qui fut apportée dès avanthier au soir, de la déroute du chevalier Booth et des siens, arrivée jeudi 28 du passé, sur les onze heures du matin, proche le bourg de Northwich, à dix ou douze milles de Chester. Devant que de venir au combat, le dit chevalier avait envoyé proposer un accommodement afin d’éviter l’effusion du sang, et oflrir do se soumettre à un Parlement libre. Ledit Lambert avait répondu que scs ordres lui donnaient
Kulctnent pouToir de combattre, qu’il n’j avait point d’autre accommodement que de mettre les armes bas, qu’en ce cas il s’emploierait de tout son cœur auprès du Parlement pour lui procurer sa grâce. Cette proposition ne fut point agréable, et les soulevés, préférant la fortune du combat, vinrent les premiers à la charge ; mais après avoir fait leur décharge d’assez loin, tant la cavalerie que l’infanterie, ils se retirèrent en désordre dans la ville de Chester, à la faveur des bois et chemins creux. L’armée du Parlement les a poursuivis, faisant beaucoup de prisonniers et répandant fort peu de sang, l^s victorieux ne parlent que de quatre hommes de tués de leur côté, et prétendent que leur nombre était bien inférieur à celui des vaincus, qui avaient deux mille deux cents hommes de pied et environ quatre mille chevaux. Les royalistes ne demeurent pas d’accord de cette histoire, et veulent que le chevalier Booth ait seulement séparé ses troupes, jetant son infanterie dans Chester, et qu’il soit encore en campagne à la tête de la cavalerie, avec dessein d’éviter le combat décisif et d’attendre que la ville de Londres ou quelques autres provinces se soulèvent ; mais il est peu vraisemblable que les ministres d’Etat annonçassent si positivement une nouvelle de cette qualité si elle. n’avait quelque fondement, et il me paraît seulement par leur discours que la défaite n’est pas si grande qu’il ne puisse encore rester des corps entiers capables de conserver la ville de Chester et d’entretenir la guerre quelque temps, lès généraux de ce pays étant plus propres pour la campagne que pour les sièges. L’envoi de deux régiments d’infanterie, depuis même la venue de ces bonnes nouvelles, laisse croire que la guerre n’est pets encore tout à fait finie, quand la déroute serait véritable comme je le présuppose. Il est d’ailleurs très-certain que depuis deux ou trois jours le Parlement témoigne plus d’alarmes que par le passé, jusques-là qu’il se doit défendre que personne n’ait à sortir de sa maison passé neuf heures du soir; ainsi en usa autrefois Guillaume le Conquérant pour se défendre de la mauvaise volonté des habitants du pays; elle n’est guère
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moindre aujourd’hui, et si quelque disgr&ce arrivait au régime d’Angleterre, il aurait de la peine d’en revenir. Sa défiance est aussi augmentée par les avis qui lui sont venu* que le roi est descendu en Angleterre et que même il est dans Londres, ce qui a donné lieu à des recherches très-exacte* toutes ces nuits, sans en excepter les collèges et autres lieux publics où l'on a pris toutes les armes qui se sont trouvées; il ne sera pas néanmoins difHcile au roi de se tenir caché ; mais je ne vois pas grande apparence de succès à ses desseins après la disgrâce arrivée au sieur Booth, si clic est telle que l’État l’a publiée, étant à présumer que les mécontents seront bien refroidis, et que ceux qui sont restés en armes se porteront avec joie à les quitter si le Parlement n’use pas de rigueur en leur endroit. Il ne se doit pas néanmoins parler bien positivement de l’avenir jusques à ce que l’on ait des nouvelles plus particulières de cette rencontre dans laquelle peu de personnes ont été tuées de part cl d’autre. Je n'ai point appris qu’il soit arrivé aucun avis de Zélande ; seulement m’a-t-il été confirmé que partie de la Botte d’Angleterre est rappelée et que MM. les États-généraux sont convenus de retirer pareil nombre de leurs vaisseaux. Les commissaires du Parlement n’ont pas manqué de me demander des nouvelles de la conférence de Votre Éminence et de don Louis de Haro ; je leur ai fait savoir ce que les lettres particulières de M. Lockhart m’en ont appris. Le Conseil d’Etat en aura sans doute reçu de plus certaines, mais aucun d’eux n’est de ce corps ; ils m’ont parlé de la paix avec l’Espagne aux mêmes termes que j’avais entendu d’autres, jusques à laisser aller que la conservation de Mardick et de Dunkerque n’était pas assez avantageuse à rAnglclerre pour devoir em- |)écher l’accommodement. Le chevalier Vane et les autres, qui ont la principale direction des affaires étrangères, peuvent être d’un autre esprit. Je ne manquerai pas de satisfaire à ce que Votre Éminence m’ordonne touchant la vente des meubles du roi, quand il s’en parlera; maintenant l’on ne songe qu’à faire ai’gent du bien dus soulevés et qu’à déclarer
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traîtres quelques seigneurs qui se sont mis en armes dans Ici provinces.
1° M. de Bordeaux au cardinal Mazarin,
Loadr«<, 8 mai 1659.
Monseigneur,
Les trois dernières lettres que vous m’avez fait l’honneur de m’ccrirc les 16 et 30* du passé et du courant, m’ont été rendues depuis si peu de temps que je n’ai pu faire autre diligence pour satisfaire au contenu que de demander conférence au secrétaire d’État, qui m'a remis à demain. Le prochain ordinaire informera de ses sentiments sur ce que je lui dois communiquer, si déjà M. Lockhart ne ne les a reçus ; les embarras domestiques semblent empêcher que l’on ne se détermine ici avec toute la promptitude qui serait à souhaiter; mais aussi laissent-ils lieu de croire que la suspension d’armes n’y sera pas rejetée, et que même elle est assez nécessaire pour donner à M. le Protecteur et aux chefs de l’armée temps de se reconnaître, et de former un gouvernement. Il me parait aussi, par le discours de différentes personnes, que l’on juge être de la dignité de l’Angleterre de faire la paix par un traité particulier, et sans doute il sera désiré d’en user de même à l’égard de la trêve ; si ledit sieur secrétaire d’État n’avait pas encore envoyé les instructions de M. le Protecteur sur l’un et l’autre point, je le presserai d’user de diligence, et lui ferai entendre qu’au cas que Sa Majesté ne puisse différer la conclusion de la trêve, elle prendra toutes les sûretés nécessaires pour la conservation de Dunkerque, en quoi l’Angleterre est seulement intéressée, puisque la cessation d’armes ne peut point s’étendre sur la mer. Quant aux guerres du Nord, après les ordres qui ont été envoyés au général Montagne, les déclarations qu’il a
DOCUMENTS
faites aux rois de Suède et de Danemark, et le consentement que M. le Protecteur a donné à on traité entre la France, l’Angleterre et les Provinces-Unies, pour l’avancement de la paix de ces quartiers, il n’y a rien à en désirer que l’ampliation de quelques articles qui concernent l’intérêt particulier desdites provinces; leur ambassadeur l’a demandé tous ces jours avec instance, et je me suis engagé d’en parler au secrétaire d’Étal, ne voyant aucun inconvénient à user de cette complaisance, si ce n’est que le temps n’est guère propre pour traiter ici présentement des affaires du dehors. Ma précédente lettre n’a pu faire savoir l’état de celles du dedans et ne pas exciter quelque curiosité ; il s’y sera remarqué que le Conseil général des officiers avait député dix des principaux d'entre eux pour diriger les matières; leur première démarche a été de faire payer trois mois aux troupes du fonds qui s’est trouvé dans le trésor du public ; ce beau commencement n’a pas empêché que, s’étant reconnu pai' leurs délibérations et négociations avec M. le Protecteur, qu’ils étaient entièrement portés à lui conserver le titre et les apparences de l'autorité pourvu qu’il renonçât au commandement de la milice, tous les officiers subalternes, de leur propre mouvement ou à l’instigation de quelques républicains, ne se soient détachés d’eux, et s'étant assemblés dans l’une des garnisons, ils se sont ouvertement déclarés pour le rétablissement de la république et le rappel du Long Parlement, à l’exclusion des membres qui furent contre la mort du roi; ils ont aussi professé de vouloir remettre en charge tous les officiers de l'armée cassés par le défunt Protecteur pour ne s'être pas voulus soumettre à son gouvernement. Un h'oisième corps s’est formé de quelques quartiers -maîtres et caporaux auxquels se sont joints des sectaires de toutes espèces qui sont aussi pour la république. Ces différentes inclinations et la fermeté que les chefs ont reconnue dans les subalternes leur ayant fait perdre l’espérance de réussir dans le dessein qu’ils avaient de gouverner sous le nom de M. le Protecteur, ils ont ce soir pris le parti de s’accommoder à la
multitude pour n’en être pas abandonnés, et à cet effet ont déjà résolu de rappeler le Long Parlement pour gouverner jusqu’au mois d’août, et cependant établir les fondements d’une parfaite république; apres quoi il se séparera laissant un Conseil jusqu’à ce qu’un autre Parlement ait été assemblé; de casser les officiers qui ont adhéré à M. le Protecteur, et d’établir en leur place ceux que le défunt Protecteur avait reformés, ou qui d’eux-mômes s’étaient retirés pour ne pouvoir souffrir son gouvernement. J’apprends même que déjà le général-major Lambert a eu son régiment que commandait le milord Faulconbrige, qui s’est retiré le jour même de la dissolution du Parlement ; par ce changement il se peut juger que M. le Protecteur est en mauvaise condition, puisque les plus grands ennemis de sa maison et du gouvernement monarchique rentrent en charge. Il se voit aussi que les sieurs Fleetwood et Deshorough se sont trompés dans leurs mesures, et que par le rétablissement de Lambert l’autorité tombe de leurs mains, étant plus habile et plus accrédité qu’eux dans les troupes ; aussi ne se sont-ils portés à cette résolution qu’à toute extrémité. Il poiura même y arriver encore quelque changement en ce qui regarde le rappel du Long Parlement, pour n’y avoir aujourd’hui que fort peu de députés en état de s’asseoir, et aussi à cause de la grande répugnance que le peuple et partie de l’armée témoignent en avoir; aussi l’on peut encore attendre les nouvelles du prochain ordinaire devant que juger du gouvernement qui doit être en Angleterre, et de la destinée de M. le Protecteur auquel ces divisions laissent quelque espérance; si l’armée d’Irlande ou d’Écosse se déclarait en sa faveur, elle serait mieux fondée. Les officiers d’ici sont persuadés que ni l’une ni l’autre, principalement la dernière, n’entreprendront sa querelle, et néanmoins les courtisans attendent beaucoup du général Monk, et de l’inclination que les troupes ont dans ces derniers temps témoignée au milord Henry. Quant à la flotte, on ne s'en met guère en peine, étant composée d’officiers républicains sur lesquels le général Montagne n’aura pas
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grand crédit, outre qu’à moins d’une division entre Ie« armées de terre, elle ne peut nuire à aucun parti, si ce n’est qu’elle se rendit au roi d’Angleterre, ce qui n’est pas appréhendé, les chef, ofGciers et matelots ayant leurs biens et familles en Angleterre, qu’ils ne hasarderont pas légèremenL Pendant ces agitations et irrésolutions, M. le Protecteur demeure en quelque manière d’arrêt, la garde l’observe, peu de personnes le voient , et ses principaux amis s’éloignent. La ville demeure aussi sans prendre parti ; mais le maire et quelques colonels de la milice se sont déclarés favorables aux desseins de l’armée, et la plupart des autres bourgeois qui se sont enrichis des dépouilles des évêques et des biens confisqués, crainte de la division qui ouvrirait la porte au roi d’Angleterre, sont très-disposés à suivre le même exemple; quelques presbytériens seulement paraissent d’humeur plus remuante; mais s’ils prenaient les armes ce serait plutôt pour rappeler le roi qu'en faveur de M. le Protecteur, auquel j’ai assuré le secrétaire d’État que Sa Majesté apprendrait avec beaucoup de regret sa condition présente, et de lui offrir ce qui est au pouvoir de la France, capable de contribuer à la réconciliation et à son avantage; je m’étendrai demain davantage sur ce sujet, évitant néanmoins de rien avancer qui blesse la présente puissance. C'est toute la diligence qui se peut faire dans l'incertitude des événements, dont les peuples en apparence ne sont guère touchés; les changements leur sont si ordinaires qu’ils regardent celui-ci avec un esprit fort indifférent. Je fais état de répondre plus particulièrement par ma précédente au surplus de ce qu’il a plu à Votre Éminence de m’écrire par ses dernières lettres ; cependant, je n’ai qu’à la supplier de croire que je suis avec respect, etc.
2° Le même au mime.
Londre*, 16 jiiia 1659.
Monseigneur,
Je n’ai point été honoré de lettres de Votre Éminence ces derniers jours, et il ne. s’est rien passé ici de fort consi-
dérable ; mais j'ai, ces derniers jours, vu quelques ministres de l’État et des royalistes; de la conversation des premiers, il me parait que l’on attend ici que la France et l’Espagne troubleront l’établissement de la république d'Angleterre autant qu’elles pourront, et que le Parlement prend des mesures sur ces mauvaises volontés en mettant une puissante flotte en mer; que même l’ordre a déjà été donné pour croiser devant Ostende et Nieuport ; que, pour ne pas aliéner les Hollandais, ce régime tâchera d’entretenir une parfaite correspondance avec eux et leur donnera toute satisfaction dans le traité qui se doit négocier entre les princes do Nord. Je reconnais aussi que les principaux du Parlement sont d’accord avec les chefs de l’armée , que tous veulent former une république dont ils aient l’administration entière sans laisser au peuple que l’apparence du pouvoir , mais qu’une grande partie du Parlement veut que chacun à son tour vienne au gouvernement, et que ceux-ci fomentent les soldats et ufflciers subalternes pour repousser le dessein des autres, ce qui pourrait bien produire une dislocation du Parlement, composé de personnes dont les inclinations et intérêts sont fort dilTérents, quoique le nombre ne soit que de quatre-vingts, pour être quelques-uns de ceux qui ont le plus agi sous le Protecteur, par cette considération, dégradés de leurs emplois et missions, les autres de vrais républicains qui parlent contre l’armée avec le même emportement que s’ils ne lui devaient pas leur retour et rétablissement. Le troisième parti est de ceux qui ont contribué avec les officiers à détrôner le Protecteur, et conviennent avec eux pour faire établir un gouvernement tout particulier, et ce sont les plus habiles. Comme ils ne sont pas en si grand nombre que les autres, il leur faut user d'adresse, et beaucoup s’imaginent que, s’ils pouvaient conserver l’autorité, plutôt que de la remettre entièrement aux mains du peuple, ils rappelleraient le Protecteur et gouverneraient sous son nom. Cette diversité de desseins tient les esprits en suspens, et il ne faut point douter que, sans la jalousie du dehors, elle ne causât quelque division considé-
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rable. Quant aux royalistes, ils sont persuadés que l'irrégn* larité du présent régime et la crainte des secousses excitera, eu ceux même qui ont été les plus grands ennemis du Roi, un grand désir de le rappeler, que beaucoup de gentilshommes, non pas de la première noblesse fort décréditée, mais considérés dans le pays , entrent dans ce même sentiment, et qu’ils sont résolus de prendre les armes aussitôtqu’ils verront la moindre apparence de réussir. L’on me rapporte que la division dans l’armée, ou une descente d’étrangers que le roi d’Ânglctcrrc fait espérer, leur semble nécessaire, et ils auraient peine à se soulever sans l’un ou l’autre, la plupart d’entre eux étant trop ricbcs pour se hasarder mal à propos et reconnaissant que ce serait réunir les partis que de se déclarer devant le temps , la ville de Londres se trouvant assez partagée et ainsi peu disposée à s’armer, encore que les troupes de l’aimée fussent attirées au loin par un soulèvement. J’ai vu aussi le sieur Fiennes, ci-devant garde des sceaux, pour découvrir s’il restait quelque espérance à M. le Protecteur ; je trouve qu’il blâme sa conduite, la comparant à celle de Roboam ; il me parut avoir quelque connaissance des dernières propositions que j’ai faites au sieur Tburloe, laissantailcr que ce ministre n’était pas homme à entrer dans des desseins de guerre et que la Providence divine ayant voulu ainsi disposer du gouvernement d’Angleterre , il n’y avait d’autre pai ti à prendre que celui de la soumission. Ce n’est pas qu’en même temps il ne professât de croire que la division se mettrait entre l’armée et le Parlement, chacun de ces corps voulant gouverner. De ces discours, il se reconnaît que du côté de M. le Protecteur il y a peu de chose k espérer, puisque ses plus confidents ministres en ont si mauvaise opinion, et que le retour du roi d’Angleterre a plus d’apparence ; que néanmoins tout est fort incertain sans une division. J’ai encore appris que le sieur Talbot a eu ordre de Flandres de ne plus parler d’accommodement avec l’Angleterre jusqu’à nouvel ordre. 11 s’est publié ici que M. Lockhart avait reçu de l’argent du roi devant son départ de Paris,
HlSTOklQUES.
qu’il (levait lui livrer lu place et qu’à cet effet les troupes anglaises qui sont dans notre service s'en étaient approchées. C'est sans doute ce qui donna lieu aux ministres du Conseil de me demander si je savais le motif de leur marche. Il est à croire que ledit sieur Lockhart aura dissipé ce soupçon et que, s’il ne me voit pas, c’est pour ne pas en donner de soimême.
II est arrivé des nouvelles du Sund qui assurent que la Hotte commandée par Ruyter était à la pointe Sckagin et que l’amiral Opdam était dans le grand Belt avec les vaisseaux danois; l’amiral Montagne, qui se trouve être des colonels réformés, est à Cronembourg; il lui a été dépêché un exprès d’ici depuis peu de jours pour l’informer de la résolution prise d’exécuter le traité signé à La Haye, et qu'il devait être envoyé des commissaires du Conseil, que quelques-uns voulaient avoir aussi ordre de proposer une ligue entre l’Angleterre, les rois de Suède et de Danemark et les Provinces- Unies pour s’opposer à celle que l’on prétend être faite entre la France et l’Espagne, à la ruine des États protestants. Ce n’est qu’un bruit qui ne trouve pas entière créance; mais il ne se doute plus que la paix et le mariage du roi avec l'infante d’Espagne ne soient conclus, ni que Votre Éminence ne parte bientôt pour Bayonne. C’est ce qui me donne lieu de lui demander comme une grâce très-particulière qu’elle me permette d’être du voyage; si mes services étaient nécessaires ici, je ne lui ferais pas cette prière avec tant d’instance, mais dans la conjoncture présente il n’y a rien à faire en Angleterre, et mon absence peut servir d’un prétexte pour différer la reconnaissance du Parlement, s’il n’est pas jugé encore à propos de faire cette démarche
3" il/, de Bordeaxix au comte de Brienne.
Loidr«>t 16 jota 1659,
Monsieur,
J’ai vu par la lettre qu’il vous a plu de m’écrire le 8 du
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courant que la résolution de reconnaître le nouveau régime d’Angleterre avait bien été prise dans le conseil du Roi, mais qu’il y avait été jugé de la bienséance de difTérer cette démarche jusqu’à ce que le Parlement eût, par quelque écrit, donné des marques de ses inclinations et de son respect jivers la France
]e n’ai pas néanmoins manqué, aussitôt que la volonté du Roi m’a paru, de ménager l’entrevue de quelques ministres du Conseil et de leur faire entendre les présentes dispositions de Sa Majesté envers le régime d’Angleterre, et ce qu’elle en attend devant que de lui en donner des démonstrations publiques ; j’accompagnai cette déclaration d’assurances fort positives qu’elle voulait entretenir l’intelligence entre les deux nations, afin d’éloigner la pensée, que l’on pourrait autrement avoir ici, que nous ne songeons qu’à ménager du temps pendant lequel il se prendra des mesures contre l'établissement de la République, comme le bruit s’en est déjà répandu, et que même il se projetait un traité à cette fin entre la France et l’Espagne, ce qui n’excite pas ici de petites jalousies. Lesdits ministres du Conseil d’Etat reçurent mon discours sans témoigner de prendre en mauvaise part la déférence que Sa Majesté désirait, et se chargèrent en quelque façon d’y porter le Parlement, sans laisser connaître au public qu’il fit une démarche recherchée. Je me prévalus de la môme occasion pour leur parler des affaires de Suède aux termes qui me sont prescrits, et ils me confirmèrent que le Parlement était bien intentionné pour la paix du Nord, que pour l’avancer il avait été résolu d’envoyer à la flotte deux conseillers d’Etat dont l’un d’entre eux avait été choisi pour négocier, en qualité de plénipotentiaire, cet accommodement, et que devant leur départ j’aurais communication de leurs ordres, qui ne peuvent tendre à favoriser les conquêtes du roi de Suède. Après tant de belles paroles et démonstrations d’amitié qui ont été données à l’ambassadeur des Étals-généraux, dont la puissance maritime ne pouvait
qu’être beaucoup appréhendée dans l’état présent d’Angleterre, il ne faut pas douter que les Provinces-Unies ne soient fort ménagées et caressées, encore que la France ne s’entremette pas pour entretenir l’amitié entre les deux républiques; ce n’est pas qu’il ne soit jugé que celle-ci détruira l’autre un jour. Mais ceux qui gouvernent la Hollande aujourd’hui, appréhendant que le rétablissement du roi d’Angleterre ne favoris&t celui du prince d’Orange, ils songent plutôt à prévenir le mal prochain que de l’éloigner, et ils pourraient bien par ce moyen prendre des engagements avec la république d’Angleterre, de laquelle le roi recevrait tout devoir d'amitié et aide dans ses desseins s’il guérissait les jalousies que l’on a ici de son aversion contre la forme du présent gouvernement. Pour se garantir de la mauvaise volonté et des entreprises que les princes du dehors pourraient former à son désavantage, il fait état de mettre en mer de si grandes forces navales que les troupes étrangères ne puissent passer en Angleterre ; pour celles du dedans, elles semblent aujourd’hui si disposées à maintenir la Hépublique que le roi d’Angleterre ne doit pas attendre qu’elles le rappellent, ni que la diversité des sentiments qui semblent être entre les grands et les petits ofliciers produise jamais de la division entre eux. Il y a, en effet, plus de sujet à croire qu’ils s’accordent, et peut-être à la ruine du Parlement dont une partie suscite les derniers afin d’obliger les autres è se départir des instances qu’ils font sur l’établissement d’un Sénat en pouvoir égal avec les Parlements. Celte question n’est point encore terminée et le mécontentement qu’elle produit entre ces deux corps remplit les royalistes de beaucoup d’espérance. 11 ne faut pas douter que tous les vieux seigneurs du pays ne soient dans ce parti ; néanmoins la plupart sont si rebutés et curieux de conserver leurs biens, qu’à moins de voir un succès certain ils auraient de la peine à se soulever. L’intérêt du roi est aussi appuyé par les presbytériens, quoique républicains dans leurs principes, et c’est la feule crainte de ces sectaires que les anabaptistes et autres scc-
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lîlircs ne gouvernent qui les porte contre le pnlsenl régitnc ; s’ils avaient les armes en main et se trouvaient les plus forts, peut-être changeraient-ils de sentiments. Leur mauvaise volonté oblige le gouvernement à mettre Ic-s armes du pays entre les mains des sectaires, même des Trembleurs, qui jusqu’à cette heure avaient affecté de ne rechercher que la paix avec la liberté de conscience. L’esprit de Dieu, suivant lequel ils se règlent, leur permet maintenant de se mêler des affaires du monde, et le Parlement semble se vouloir servir d’eux. Il n’y a lien de fort considérable à écrire des délibérations de cette assemblée ; elle a principalement été occupée la semaine passée sur l’acte d’indemnité que l’armée désire, sans que néanmoins il ait encore été entièrement résolu, à cause des restrictions que les uns et les autres y veulent apporter, contre les sentiments des ofGciers qui souhaitent un oubli général de tout ce qui s’est passé sous le précédent gouvernement. L'établissement de la Chancellerie et le choix des gardes du sceau a aussi occupé une partie des dernières séances. Et enfin le sieur Bradshaw qui a présidé au procès du Roi et deux avocats ont été subrogés à la place des anciens officiers, quoique l'un de ceux-ci soit encore du Conseil d’Etat et même ait été plénipotentiaire pour le traité de Suède et qu’il fût d’ailleurs appuyé par le lieutenant général Flcctwood. Le Parlement a encore, ces derniers jours, résolu d’augmenter la paie à chaque soldat d’infanterie d’ua sol par jour, et celle des cavaliers de trois, que le défunt protecteur leur avait retranchés. I.a ville de lamdres présenta une requête, il y a deux jours, tendant à ce qu’il soit établi un gouvernement moins sujet aux changements, que personne ne soit molesté ni inquiété dans sa conscience, que les ministres jouissent des revenus qui leur sont loyalement acquis, qu’il soit pourvu à la sûreté du commerce et à ce que la ville pourvoie aux charges de sa milice; la lecture ayant été faite, l’orateur remercia les députés des expressions affectueuses de la requête, et leur fit espérer qu’il serait pourvu au contenu. 11 est aussi arrivé des officiers de l’armée d’Irlande
avec des propositions un peu dures, mais l’on prétend qu’elle ne désire pas d'obtenir toutes ses demandes, et entre autres celles qui concernent l’intérêt de milord Henry. Le Conseil d’Etat a fait abattre la chapelle où était exposée l’effigie du défunt Protecteur, qui ne parait plus, et le comité auquel l’examen’ des dettes de M. le Protecteur avait été renvoyé a trouvé à propos qu’outre le paiement de ses dettes, il lui fût donné cinq mille livres sterl. de revenu en fonds de terre à perpétuité, et jusqu’à ce qu’il s’en soit trouvé, de lui en assigner dix mille à prendre tous les ans sur les postes. M. Lockhart est arrivé la semaine passée et s’est envoyé excuser sur ses grandes affaires de ce qu’il ne me visitait pas. J’avais parlé de lui en quelques occasions aux termes qui sont désirés, et trouvé assez de disposition à le maintenir dans scs emplois, outre que les sieurs Fleetwood et Desborough, oncles de sa femme, sont encore assez considérés dans le gouvernement, et que sa soumission a fort satisfait; il y a si peu de jalousie de la famille de M. le Protecteur que l’on ne fait pas grand scrupule d’employer ceux qui se tiennent attachés. J’apprends en finissant la présente que le Parlement a résolu aujourd'hui que sa séance ne s’étendra pas au-<lelà du l" mai prochain, que le sieur Fleetwood ne sera lieutenant général qu’aussi longtemps que le Parlement sera assis, s'il n’en est autrement ordonné devant sa séparation ; que des sept qui doivent nommer les ofliciers de l’armée, il y en aura au moins cinq de présents, et que les provisions seront expédiées gratis au nom du Parlement; demain il se doit traiter de la forme du gouvernement.
4» M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Loadrei, {«r tfpiMbr* 1659*
(Voir le n» XXXIV.)
Sp Le même au même.
L«ndr«s, 17 tepteabr* 1659.
Monseigneur,
Je vous ai écrit il y a trois jours par le comte de Fursicm-
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berg pour tous saluer. Hier, nos nouvelles de Hollande sont venues, et comme les miennes disent des choses un peu considérables, je vous écris pour vous en faire part.
Les ambassadeurs d’Angleterre et des États généraux, ayant enfin disposé le roi de Danemark à accepter aveuglément la médiation, se transportèrent près du roi de Suède qui les attendait dans une tente d’armée qu’il avait fait tendre entre* son quartier et celui des ambassadeurs , ayant près de lui quelques sénateurs de Suède et grande suite d’officiers; les ambassadeurs arrivés et reçus à la conférence et audience, le sieur Sidney, ambassadeur anglais, portant la parole et parlant au roi, lui dit en peu de discours, mais beaucoup de bonnes raisons, la nécessité qui devait disposer le roi de Suède de faire la paix et celle qui avait porté ses alliés de convenir entre eux de quelques conditions qu’ils avaient jugées utiles pour leurs inlérks communs et pour les siens particuliers; et après, lui voulant communiquer ce projet de traité arrêté à l.a Haye en juin dernier entre la France et l’Angleterre et les États-Unis, le roi ne le voulut ni voir ni entendre, mais parlant et s’adressant premièrement aux ambassadeurs d’Angleterre, il leur dit : a Je vous accepte bien pour mes médiateurs tant que vous demeurerex dans les termes de bons amis, mais non pour mes arbitres; v et se tournant et s’adressant aux ambassadeurs des États-Unis, il leur dit : « Je vous refuse pour mes médiateurs , puisque vous êtes mes ennemis. » Sur quoi tous les ambassadeurs se parlèrent; lui parla aussi è part aux sénateurs de Suède ; et les ambassadeurs ayant entre eux résolu de se retirer sans parler davantage, se retirèrent et le firent savoir au roi de Danemark qui les a requis que, conformément audit projet, ils veuillent le secourir et agir contre le roi de Suède, leur ennemi commun, ;e qui lui a été accordé. Ledit roi de Danemark a aussi et incontinent averti les Étals généraux de tout, et les prie de l’assister, et il a dépêché vers l’Electeur de Brandebourg pour le prier de retourner avec les forces de la ligue que les flottes poiiri ont porter partout.
Duji'.i.n’U hy Ciungle
J'ai oublié ci-dessus qu'après que le roi de Suède eut ainsi parlé aux Anglais et Hollandais, il ajouta : a Vous faites des traités sur vos flottes et moi je prends mes résolutions sur mon épée. »
Et les ambassadeurs d'Angleterre ont résolu de renvoyer partie de leurs navires, et d’en laisser 45 ou 20, pour demeurer et hiverner, au secours du Danemark; les États en laisseront autant; avec cela ils en auront asse* pour chasser les Suédois de la mer, étant résolus d’envoyer en Angleterre pour le ravitaillement de ces navires devant l’hiver, ce qu’ils pour* ront faire trois fois si ils veulent. Ainsi voilà le roi de Suède attaqué par les Polonais dans la Prusse qui ont assiégé Graudentz avec vingt mille Polonais ou Impériaux, en Poméranie par les troupes liguées, et en Danemark par ses alliés ; si il est ruiné ou abattu, je crois que cela ferait un très-notable changement dans les esprits de nos alliés en Allemagne. Ils ne peuvent rien d'eux-mêmes, et quand ils pourraient, ils ne risqueraient rien contre l’empereur, et si quelqu’un pense autrement, il fera mal son compte, par l’induction d'Angleterre.
6" Le même au même.
Loodrei, 29 ««plfliobn 1659.
Monseigneur,-
Les défiances que les ministres du gouvernement d’Angleterre atfectent me donnent aujourd’hui plus de sujet d’écrire que les affaires qui se sont passées ces derniers jours; ma lettre de la semaine passée a déjà fait savoir à Votre Éminence qu’i'. paraissait ici beaucoup de jalousie; j’ai depuis été confirmé que le sieur Vane et ceux de son parti témoignent ouvertement être persuadés que le roi d’Angleterre était sur les côtes de France dans le temps de la dernière insurrection, que depuis il était passé en Espagne pour ménager, dans "entrevue de Votre Éminence et du seigneur Louis de Haro, quelque traité à son avantage, et que Sa Majesté était entièrement portée à entreprendre son rétablissement. Afin de
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mieux exprimerai! public celte opinion, le Conseil a depuis peu refusé à des infirmes la permission de passer en France, sous prétexte que c’était un pays suspect, et il n’arrive aucun incident qui ne leur serve de litre pour colorer leurs jalousies; j’ai fait tout devoir pour les dissiper, et ayant recherché d’où elles pouvaient procéder, il m’a été dit par des personnes assez éclairées que c'était sans doute une politique au sieur Vanc qui voulait par scs alarmes intimider et retenir ceux qui s’opposent à ses desseins. Cette conduite est entièrement conforme à celle que tenait le défunt Protecteur pour unir l’armée; et le présent régime a, comme lui, la fortune que les royalistes secondent ses artiiiees en se vantant d’être appuyés de la France aussitôt qu’elle sera dégagée de la guerre d'Fspagne. 11 se publie aussi en même temps que celle couronne ne veut point la paix avec l’Angleterre, de quoi Votre Éminence étant assez informée, elle jugera par ce fondement, outre ces bruits, quel doit être celui des autres. Il me parait aussi par la réserve dont le Conseil d’État use traitant des affaires du ÎSord, cl par l’entretien que j’ai eu depuis peu avec l’ambassadeur de Hollande, que les ministres d’ici doutent que la France ait procédé sincèrement dans raccommodement des rois de Suède et de Danemark, et croient que même Sa Majesté a continué d’assister le premier de ces princes de sommes considérables, au lieu de lui ôter toute espérance de secours. Cette espèce de reproche m’a été fait par ledit sieur ambassadeur, en suite des plaintes contre le gouvernement d’Angle- Ici're de ce qu’il avait amusé les Étals généraux pour les empêcher d’agir lorsque la saison le permettait, cl que maintenant l’on les laissait seuls engagés à soutenir le roi de Danemark au préjudice de traités auxquels lesdits États n’auraient point consenti si la France ne les y eût conviés; qii’encore que M. de Thou n’eût pas signé les dernières conventions d’entre les deux républiques, il ne les avait pas contredites et même avait fait espérer que l’ordre lui serait envoyé de les souscrire. Ces plaintes furent suivies d’une (Icclarulion que ses supérieurs ne laisseraient pas de pour-
suivre leur pointe , et n’épargneraient ni le sang ni le bien de leurs sujets pour garantir le Danemark. Je iis entendre audit sieur ambassadeur que, comme les deux républiques avaient pris des résolutions bien éloignées du traité du 2i mai, et en quelque façon injurieuses au roi de Suède, Sa Majesté n’était pas obligée de les appuyer, et avait plutôt sujet de se plaindre d’un procédé qui choquait la bienséance et la bonne foi ; que toutefois M. de Terlon n’avait point agi avec moins tie chaleur pour porter le roi de Suède à ce que les autres médiateurs lui proposaient; que ces remises d’argent à Hambourg étaient ou supposées ou faites devant que l’on fût convenu de presser l’accommodement; et quant à la conduite d’Angleterre, que ce n’était pas à moi de la justifier, mais quelle me paraissait n’avoir eu autre fin que la réconciliation, et qu’au reste il serait bien rude d’exiger d’ici que la guerre s’y déclarât contre un prince pour la conservation duquel il s’était fait tant de dépenses. Je ne doute point que ledit ambassadeur n’ait tenu un langage fort approchant aux ministres du Conseil, et qu’il ne leur soit resté quelque défiance que le roi n’avait pas cette paix fort à cœur, puisque l’on continue de traiter de ces affaires sans m’en faire part, quoique le sieur Vane m’eût assuré qu’il en serait usé autrement. Je ne juge pas à prapos de faire plus d’instance pour en avoir communication; et la résolution ayant été prise de ne point renvoyer cet hiver des vaisseaux sur la mer Baltique, il n’y a rien à ménager jusqu’au printemps ; cependant les plénipotentiaires d’AngleteiTe retourneront, et leur rapport donnera lieu â de nouveaux conseils; il pourrait bien être que le Parlement souhaiterait la continuation de la guerre en ces quartiers, dans la pensée qu’elle en attirerait d’autres et donnerait nouvelle occupation aussi bien aux troupes de France que d’Allemagne, si Sa Majesté prétend obliger l’empereur de retirer scs troupes de la Poméranie. Cette considération est assez puissante pour étouffer le ressentiment que le procédé du roi de Suède envers les plénipotentiaires d’Angleterre a excité, et laisser agir les Hollandais seuls, pourvu
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que le Danemark se puisse maintenir, étant très-certain que sa ruine est estimée préjudiciable au commerce d’Angleterre et que l’on ne se fie point à l'amitié du roi de Suède.
Je n’ai rien à écrire des affaires du dedans d’Angleterre si ce n’est que le crédit du sieur Vane et des millénaires, autrement dits les saints, qui attendent le règne de Jésus-Christ, augmente tous les jours, qu'ils ont fait tomber la proposition d’un engagement contre l’autorité d’une personne singulière, et que quelques-uns d’entre eux présentèrent avant-hier une manière de requête au Parlement qui tend à exautoriscr ceux qui ont agi sous les Protecteurs et à former une république dont les vrais élus de Dieu aient l’administration. Ledit sieur Vane passe pour avoir excité cette adresse, et les chefs de l’armée pour être jointsavec lui, et tous résolus de former un Conseil de quarante personnes de leur sentiment qui auront toute l’autorité et la voix négative sur le Parlement, sous prétexte que, si le peuple était en pleine liberté, il rétablirait le roi. La faction des vrais républicains traversera cet établissement, capable de produire de Indivision même dans l’armée. Il n’est sorti tous ces jours aucun acte considérable du Parlement; ses principales occupations ont été sur les impositions et à dégrader le comté de Chester de ses privilèges; il a aussi ordonné que le comte d’Arundel, détenu à Wardour pour être fol, sera transféré en Angleterre, et renvoyé au Conseil de délibérer tant sur le rappel des ministres qui sont en Zélande que sur les mémoires présentés par l’ambassadeur de Hollande, et la relation de l’amiral Montagne qui est retourné sans ordre. L’escadre des huit vaisseaux qui étaient dans la mer Méditerranée est de retour aux Dunes. 1æ général Monk, estimé l’un des meilleurs officiers de l’armée, a depuis peu demandé permission de se retirer sous prétexte d’affaires et maladie, mais vraisemblablement pour n’être pas bien satisfait. Ses amis ont empêché que sa lettre n’ait été lue dans le Parlement et veulent le retenir dans le service. Le sieur Lambert devait arriver aujourd’hui à Londres, après avoir pacifié et désarmé les provinces suspectes.
Digir:2VC I y thidgle
7» Lt même au mime.
Londrai,... »«pt«alira I6S0.
Monfeigncur,
La satisfaction que Votre Éminence, par sa lettre du de ce mois, me témoigne avoir eue de la régularité avec laquelle je l’ai informée de ce qui s’est passé en Angleterre, ne me permettait pas de laisser passer un ordinaire sans avoir l’honneur de lui écrire si l’état présent de cette république m’en fournissait autant de sujet qu’il y en a eu ces derniers temps. Mais depuis la déroute des soulevés, il n’a paru aucun événement considérable ni résolution du Parlement qui méritât d’être mandée. Les affaires du dehors ne m’ont point aussi produit plus de matière, n’ayant rien eu à traiter avec les ministres de l’État. Comme ils reçoivent par M. Lockhart tontes informations sur la paix avec l’Espagne, ils se servent sans doute de cette même voie jiour déclarer à Votre Éminence leurs sentiments; s’ils sont conformes à ceux que professent tous les membres du Parlement, le traité d’Angleterre ira le même pas que celui de France ; ce n’est pas que la prospérité ne fasse naître à quelques-uns le désir de conserver les conquêtes, et qu’il ne se parle aujourd’hui de la Jamaïque comme d’un poste très-avantageux pour le commerce d’Angleterre ; jusque-là, que quelques marchands ont proposé d’équiper un nombre de vaisseaux à leurs dépens pour le maintien de cette Ile, moyennant quelques concessions ; mais il ne leur a pbint été rendu de réponse, et elle se réglera suivant les avis qui viendront de la frontière d'Espagne. S’il était souhaité de reconnaître plus particulièrement les inclinations du gouvernement d’Angleterre touchant la paix, il me faudrait donner lieu d’en parler aux ministres du Conseil. Je fis la semaine passée reproche au chevalier Vane de ce que, depuis quelque temps, il ne s’agissait plus avec la même correspondance et concert dans les affaires du Nord qui avait été entretenue, même devant mon audience du Parlement, ne m’étant fuit aucune part du retour de la flotte ni
(*mp^chait qu’elle ne fut rappelée. Il n’en serait pas usé aujourd’hui avec tant de complaisance, s’il est vrai, comme quelques-uns me l’ont représenté , que les principaux du gouvernement soient entrés en méfiance des inclinations de Sa Majesté envers la république ; je ne puis pas pénétrer sur quel fondement , n’étant rien venu à ma connaissance qui doive donner ces impressions et assurances. Les autres nouvellesqui se peuvent écrire aujourd’hui sont peu considérables, et le Parlement a continué tous ces jours de traiter des mêmes matières qui étaient auparavant en agitation, sans rien conclure ni sur l’union de l’Écosse à l’Angleterre, ni sur la forme que doit avoir la république. L’examen de cette dernière question a été remis à un comité pour faire son rapport dans un mois; il y a eu grand débat sur l’engagement contre la famille royale et le gouvernement d’une personne singulière que quelques-uns de l’assemblée ont proposé, quoiqu’il soit conforme aux déclarations du Parlement; néanmoins le sieur Vanc elles sectaires de la cinquième monarchie, qui attendent le règne de Jésus-Christ, s’y sont fort opposés; les principaux aussi de l’armée, et ceux qui appréhendent quelque révolution, n’en font pas moins de scrupule, et il y a eu, entre les chefs de parti, des paroles assez aigres la dernière fois que celte question fut agitée. Ledit sieur Vane offrit la semaine passée une armée qui ne coûterait rien à la république ; il entendait sans doute la composer de ceux auxquels il prêche d’ordinaire et qui, dans le temps du dernier soulèvement, étaient déjà disposés à composer trois régiments ; mais l’on ne se prévaudra pas aujourd'hui de leur bonne volonté, l’armée étant suffisante pour la gardedu pays. Jacques Nayler, cet illustre T rembleur, a été rais en liberté par acte du Parlement, et lemairede Londres continue danssa charge pourêtre très-affectionné à la cause. Il ne s’est point encore procédé au jugement des prisonniers, dont le nombre augmente tous les jours des personnes les plus qualifiées du pays ; le sieur Faulconbridge entre autres a été mandé depuis peu, et le chevalier Biioth a remis entre les mains de ses commissaires uue
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liste de beaucoup de personnes qui devaient prendre les armes ; la dilTiculté sera de les convaincre, et le Conseil est présentement occupé sur cette affaire.
8" Le même au même.
Loodrci, 6 otlobri t65t.
Monseigneur,
Je ne saurais mieux informer Votre Éminence de ce qui s’est passé à Ixmdres ces derniers jours qu’en lui envoyant le duplicata de ma lettre à M. de Brienne; elle fera savoir les prétentions de quelques olliciers de l’armée et la soumission du Conseil de guerre au Parlement. I^e sieur Lambert, soupçonné d’avoir eu grande part à ce dessein, s’en justifia fort, et même pria le lieutcuant-général Fleetwood de demander pour lui au Parlement la permission de se retirer, afin de faire cesser les jalousies que la continuation de ses services dans l’armée pourrait causer. Ledit sieur Fleetwood ne se chargea point de cette commission, et il ne parait plus maintenant ni d’altération ni diversité de sentiment entre ces deux corps, l’année professant de vouloir demeurer ferme dans les intérêts du Parlement J il se dit que ces mêmes propositions ont été envoyées en Écosse et en Irlande; mais la dernière déclaration y arrivera aussitôt, et d’ailleurs ces deux armées sont en partie composées d’officiers rétablis depuis peu, qui ne se départiront pas si facilement de l’obéissance. L’on ne laisse pas de croire que le Parlement a couru quelque danger de perdre son autorité. Il continue de traiter les affaires du Nord sans ma participation, et les avis que Sa Majesté envoie des troupes dans l’Allemagne pour y faire diversion ne peuvent que confirmer le régime d’Angleterre dans cette conduite si réservée, que l’ambassadeur des Provinces-Unies imite fort exactement, s’étant abstenu dans mes dernières entrevues de s’ouvrir sur ce sujet. Je ne laisse pas d’apprendre que les intentions d’ici ne sont guère favorables aux desseins du roi de Suède. . .
V. de Bordeaux a M. de Brierme
Loacini, 17 jailM IS59.
Monsieur,
Je n’avais pas été honoré de vos lettres, ni de celles de M. votre fils depuis le départ de Son Éminence jusqu’à cejourd’hui, que la vôtre du 13® m’a été rendue avec copie de celle que le Conseil d’État d’Angleterre avait écrite à Son Éminence, et sa réponse qui arriva ici dès la semaine passée^ la lecture satisfit entièrement le Conseil, et il résolut aussi-
tôt d’envoyer ordre à M. Lockhart de se rendre en qualité d’ambassadeur à l’assemblée qui se doit faire à Bayonne, après avoir eu audience du roi ; le rapport en a depuis été fait au Parlement, et a dissipé une partie des débances que donnait notre paix avec l’Espagne, qu’on craignait qui fût l’avant-coureur d’une guerre.en faveur du roi d'Écosse. Au
môme moment que cette résolution se faisait, l'un des plénipotentiaires envoyés au Sund me vint dire adieu comme ami particulier, et après quelques discours sur le sujet de son voyage, il me fit part des avis que ledit sieur Lockbart avait donnés, et du bon effet qu’ils avaient produit ici, jusque même à m’avouer que la république n’avait plus rien à craindre puisqu’elle était assurée de l’amitié de la France et des Provinces-Unies, foutes les autres puissances de l’Europe n’étant pas capables de traverser son établissement; cette confession fort naturelle fut suivie de quelque témoignage de déplaisir que le différend survenu en ma réception ne fût point encore terminé, et il me proposa l’entremise de l'ambassadeur de Hollande pour l’ajuster; je professai de n’avoir pas moins de regret de ce petit démêlé, et que, si la bienséance me l’avait permis, j’aurais passé par-dessus toutes ces
pointillés afin d’exprimer plutôt les inclinations du roi, mais que la question ayant été une fois émue, il y avait moins d’io-
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(’onvénient au Parlement d’en user avec la civilitd que je prétendais, qu’à moi de m’en départir ; qu'au reste ce n’etait pas une affaire de si grande conséquence qu’il fallût un médiateur étranger, et que lui-même pouvait bien faire l’accommodement ; il se chargea d’en parler devant son départ à quelques-uns des principaux du Conseil, où il ne pouvait point retourner, en ayant pris congé, et me proposa qu’au lieu d’augmenter le nombre des membres du Parlement, il me fût envoyé l’un des comtes qui prennent place en cette assemblée , ce cbangeroent se pouvant faire sous prétexte que l’un de ceux qui me devaient venir prendre était aujourd’hui chef du Conseil, et ne pouvait être employé à cette cérémonie. J’acceptai cette ouverture, et le lendemain l’amhassadeur de Hollande me vint encore offrir scs offices, me faisant entendre qu’il avait vu des ministres du Conseil et les avait trouvés fort portés à me donner tout contentement; je lui rapportai en quels termes j’en étais demeuré avec le susdit plénipotentiaire et lui confirmai que, de ma part, je ferais toutes lesavancesqui seraient souhaitées pour donner nn titre au Parlement de revenir. Il semblait qu’après ces paroles portées, mon audience ne se différerait plus; néanmoins ledit sieur ambassadeur me vint hier retrouver, et me dit qu’ayant revu les mêmes ministres du Conseil, ils avaient bien offert de faire leur possible , comme particuliers, pour porter le Parlement à suivre l’expédient qui m’avait été proposé, mais que ce n’était pas chose certaine d’y réussir, ce corps étant composé d’esprits fort chatouilleux, et qui pouvaient faire difficulté de m’envoyer une personne plus qualifiée que la première fois; que tout ce qui me pouvait être promis était une audience aussi prompte, et honorable qu’elle se donne ici, si je la voulais demander une seconde fois ; je n’ai pas cru me devoir presser sur une offre de cette qualité devant que d’avoir été informé des sentiments de la cour, surtout voyant que M. Lockhart devait se présenter en qualité d’ambassadeur, et que c’était une conjoncture propre à régler ce différend avec avantage, puisque sans doute il désirera une autre
réception que celle qui se ferait à l’ambassadeur de Hollande, et que c’est aussi l’intention de Sa Majesté de le traiter plus lionorablement. L’on se défend ici sur ce que, dans les commencements de la république , l’ambassadeur d'Espagne n’avait pas été mieux reçu ; mais quand nous demeurerions d’accord de l’égalité, l’honneur qui lui fut fait en ce tempi ayant été depuis communiqué aiu ministres d’un Etat inférieur en dignité, il y a lieu de ne s’en pas satisfaire. Apparemment le prochain ordinaire lèvera le scrupule que j’en fais; cependant il n’y aura point de commerce entre les ministres de l’État et moi; aussi n’y a-t-il plus d’affaires à traiter, puisque les plénipotentiaires sont partis dès le 14 du courant avec des instructions pour la paix du Nord. Celui qui me vint voir me parut fort persuadé que les rois de Danemark et de Suède n’étaient pas en état de rejeter les conseils de leurs amis, et me confirma que c’était l’intention d’ici qu’ils s’accommodassent promptement; il ne me voulut pas parler précisément de la restitution de Bornholm et de Drontheim, mais je ne laissai pas de reconnaître que le Conseil d'État voulait complaire aux Provinces-Unies en ce point, et si elles insistent à maintenir le roi de Danemark dans ces places quoiqu’il les ait abandonnées par le traité de Roskield, les plénipotentiaires d’ici s’y accommoderont. Il m’a aussi été assuré que tout se passera de concert avec M. de Terlon ; néanmoins, la France n’ayant point de flotte en mer, la voix de son ministre n’aura pas tant de force; je l’ai informé fort exactement de ce qui est venu à ma connaissance, même de mes soupçons, et il ne lui sera pas difficile de pénétrer s’ils seront bien fondés; j’en ai usé aussi régulièrement à l’endroit de MM. de Thou et de Lumbres ; il avait été proposé dans le Parlement d’envoyer quelque personne signalée à la Haye pour y affermir l’amitié avec les États-généraux, et le sieur Vane fut mis sur le tapis, mais son parti prévalut sur ceux qui voulaient l’éloiguer sous ce prétexte assez spécieux; l’alliance des Provinces-Unies étant ici considérée comme la plus importante à la conservation du présent régime, leur am^s-
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sidcur l'a proposée en y comprenant la France, et sans doute M. Ixickhart aura des ordres sur ce sujet. Les Suédois ne manquent pas de leur côté d’exciter des défiances tant de cette république que de nous; et soit que leur ministre soit uiïensé de la déclaration que la France lui a faite qu’elle ne l’assisterait plus s’il rejette la paix, ou qu’il s’imagine porter l’Angleterre à embrasser ses intérêts en lui donnant jalousie des autres États, ses ministres parlent de nous arec peu de reconnaissance des bienfaits qu’il a reçus de Sa Majesté. .Notre paix avec l’Espagne leur sert d'un grand titre pour insinuer que les États catholiques se vont unir à la ruine des protestants et surtout de l’Angleterre
Les avis que M. Lockhart a écrits de Poitiers ont causé moins de joie aux républicains qu’aux royalistes ; quelque confiance que l’on prenne à la bonne volonté de la France, ils ne laissent pas d’appri-hcnder qu’il ne se forme au dehors des orages capables de changer le gouvernement d’Angleterre, dont tout le monde témoigne d’être mécontent; ce n’est pas que la république soit généralement désapprouvée, mais l’on ne saurait imaginer que ceux qui sont en autorité veuillent s’en dépouiller, et les plus contraires à la monarchie professent qu’il vaudrait mieux rappeler le roi que de soulTrir un gouvernement tel qu’ils le projettent. Quelques gentilshommes particuliers présentèrent hier à la maison une requête tendant à lui donner une meilleure forme ; ils furent i-eraerciés par l’Orateur; mais bien que partie de rassemblée adhère à leurs sentiments, il ne se prend aucune résolution sur ce désir assez général ; elle se remet jusqu’à ce que tous les autres établissements soient faits. Celui de la milice, dans toutes les pri>vinces, est le plus considérable qui ait paru ces derniers jours; beaucoup se persuadent que l’année en aura de la jalousie, et il semble en effet qu’elle sera hors d’état d’entre prendre contre l’autorité des Parlements si une fois le peuple est armé; ce sont les anabaptistes et les trembleurs à qui l’on prend la plus grande confiance; les presbytériens en murmu-
rent sans se soulever, et même il ne s’en parle pins tant depuis que les dîmes ont été confirmées aux ministres; il a été donné celte semaine des avis qui ont produit des recherches dans Londres et la saisie de tous les chevaux pour reconnaître tre leurs maîtres, sans qu’il se soit trouvé personne de suspect; l’on a aussi mis en délibération un acte fort rigoureux contre les royalistes, et celui d’indemnité est toujours en débat. Il a été ordonné que tous ceux qui habitent Wbitehall en sortiront dans six jours ; sous cet ordre est compris le milord Richard, et pour le garantir contre ses créanciers, le Parlement l'a mis sous sa protection pour six mois; son frère, le colonel Henry, est arrivé à Londres et s'est présenté au Conseil d'Etat, qui, après l’avoir entendu, lui a permis de se retirer en quelqu’une de ses maisons. La Compagnie des Indes Orientales a prêté une grosse somme au Parlement, dont il s’est servi pour payer cejourd’hui les troupes ; il continuera ses soins pour trouver de plus grands fonds, et l’on procède à la vente des maisons royales; les daims de Uamptoncourt y ont même été exposés.
Al. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
L«od^M, 2 jais «I 7 juillel (Voir le» n- XXX et XXXIV.)
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1» M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londres, 26 jaio 1659.
Monseigneur,
Je n’ai point encore présenté mes lettres de créance, ayant jugé, du contenu des lettres de M. de Brienne, qu’il était
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ddsiré que j’attendisse jusqu’à ce que le Parlement eût écrit au Roi. Comme les ministres du Conseil savent que cette considération seule m’a retenu tous ces jours, ils n’en doivent pas concevoir aucun ombrage; et même les paroles que je leur ai portées de la bonne volonté de Sa Majesté et les oiTres de Votre Ëminencc leur ont, ce me semble, fait prendre la dernière résolution de dépêcher M. I.«ckhart pour le croire plus agréable qu’aucun autre; il me vint avant-hier faire part de son retour à Dunkerque, d’où il passera en France, sans s’ouvrir en aucune manière sur scs ordres; seulement me parait-il devoir aller près de Votre Éminence, Si elle se trouvait partie de Paris devant son arrivée ; il me Gt aussi force protestations de sa reconnaissance envers le présent régime qui lui conserve le gouvernement de Dunkerque, et me demanda encore ce qui se ferait en France après que la suspension d’armes serait expirée, témoignant que le Conseil d’État en était en peine ; je ne lui pus donner plus d’éclaircissement que dans sa première visite, et il ne fut point parlé dans toute notre conversation des vingt mille écus, ne l’ayant pas trouvé nécessaire puisqu’il repassait en France, et aussi ne m’en fit-il aucune mention quoique je lui en donnasse assez de sujet. Quelques heures après m’avoir quitté, il me manda par son secrétaire que l’on l’obligeait à partir le soir même et que le sieur Vane viendrait , dans deux ou trois jours, me voir , ce qu’il m’a sans doute annoncé pour me faire entendre qu’il avait rapporté que je ne prendrais aucune connaissance ni de son envoi ni de ses lettres jusqu’à ce que quelques-uns du Conseil m’en eussent fait part, étant de la bienséance, après avoir déclaré que je ne pouvais m’adresser au Parlement devant qu’il eût donné quelques marques de son respect envers la France, que sa résolution me soit communiquée ; aussitôt que cette démarche aura été faite, je me croirai en liberté de le voir et de lui parler aux termes qui me seront prescrits. Je n’ai cependant rien à écrire d’ici, si ce n’est qu’il semble à quelques-uns que le sieur Vane, principal ministre de ce régime, ne porterait point ledit sieur Lockliart,
ni ne le renvoierait en France s’il n’avait donné de grandes preuves de son détachement de tout autre intérêt; jusque-là qu’un grand républicain m’a dit depuis peu que sans doute il devait avoir révélé de grands mystères, et qu’il fallait que l’on prétendit ici découvrir par lui les inclinations de la France, puisqu’il était employé, y ayant beaucoup de raisons de le tenir pour suspect et de le traiter de même façon que tous ceux qui ont eu relation avec le Protecteur, quand ce ne serait que pour récompenser ceux qui ont été zélés au parti républicain. Celte pensée peut être mal fondée et ledit sieur I.iOckhart est trop loyal pour révéler les sentiments que Votre Éminence lui avait déclarés devant son départ de Paris. Néanmoins il est de mon devoir de rendre compte de ce qui m’est rapporté, y ayant plus d’inconvénient à le taire qu’à l’écrire. Je dois aussi faire savoir qu'il passe pour constant, entre les royalistes, que la France prend des mesures pour le rétablissement du Roi d’Angleterre, et que le neveu de milord Jermyn a été renvoyé en Flandre avec quelque proposition bien avantageuse , d’où ils conçoivent de grandes espérances ; et l’un des plus affectionnés à ce parti, soit pour me sonder ou qu’il fût mal informé, me vint hier dire que plusieurs d’entre eux avaient reçu avis de la bonne disposition de Sa Majesté envers leur Prince, que même il lui était permis de passer en France et qu’il se traitait de son mariage avec Mademoiselle, moyennant lequel toute l’assistance nécessaire à son rétablissement lui serait donnée. Le même me représenta aussi que le peuple d’Angleterre était très-mécontent du gouvernement; et que, dans toutes les provinces, les plus accrédités de la noblesse étaient fort près de prendre les armes; il m’en nomma même quelques-uns que je sais être assez contraires au présent régime ; et la fin de tout son discours fut de me persuader que la France pouvait facilement rétablir le roi d'Angleterre et par là s’acquérir l’affection de toute la nation. Je professai d’ignorer les nouvelles qui m’étaient rapportées, sans néanmoins désavouer que Sa Majesté fût fort bien intentionnée; mais je témoignai que, quand elle aurait à s’engager
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dans une affaire de cette qualité, ce ne serait qu’après avoir reconnu particulièi ement la volonté et les efforts dont les royalistes seraient capables ; j’exagérai ensuite les difficultés qu'il y aurait à passer en Angleterre des troupes, le gouvernement ayant des forees maritimes si considérables et la nécessité qu’il y avait d’un port, tant pour la facilité du débarquement que pour s’y retirer en attendant que le peuple se fût armé; il ne me fut point donné de satisfaction sur toutes ces objections, et je ne trouvai rien de bien positif qu’un grand désir de rappeler le Roi avec disposition au soulèvement général, s’il paraissait le moindre corps qui occupât l’armée tandis que les mécontents s’assembleraient; sur quoi l’on peut prendre en effet des mesures. 11 m’a aussi paru que le mécontentement des principaux ofQciers donnait quelque espérance ; mais elle est assez légèrement fondée, les subalternes étant entièrement à la dévotion du Parlement qui doit être rempli de grande confiance, puisque ces derniers jours, sur la requête présentée par les habitants d’un des comtés d’Angleterre, iia mis en délibération s’il supprimerait les dîmes, et qu’il ne passa que du suffrage de l’Orateur à traiter cette affaire en grand Comité, ce qui est indirectement rejeter la proposition, au lieu que partie de l’assemblée voulait la renvoyer à un Comité particulier , et par là préjugeait qu’elle n’était pas désagréable. L’acte d’indemnité a encore été débattu ces derniers jours, et les officiers ont continué de prendre leurs commissions des mains de l’Orateur, auquel le général -Monk a écrit qu’il plût au Parlement de ne faire aucune réformation dans ses régiments. Il lui a été répondu que la maison aurait égard à sa personne cl qu’elle en userait enveis les autres officiers selon leur mérite ; et quoique cette prière dudit général soit en des termes fort res|)ectuenx, elle n’a pas laissé de passer auprès de quelques-uns pour une espèce de menace, et les mêmes s’imaginent que le milord Henry est en état de ne pas obéir à l’ordre qui lui a été envoyé. Le lieutenant général Flectwood fil, il y a deux jours, dans le Parlement quelques discours en sa faveur, mais il ne fut pas appuyé et
Digilized by CIoosl'-
celle tendresse qui a paru à l’endroit du Prolectcur, après sa soumission, n’a pu faire prendre encore la résolution d’acquitter ses dettes suivant l’avis du Comité, quoiqu’avant-liier il se suit vu sur le point d’èire arrêté prisonnier par ses créanciers qui avaient envoyé des officiers de justice jusque dans Whitehall pour le saisir ; il se renferma fort à propos dans un cabinet.
Il n’y a rien de nouveau du Nord et les plénipotcn* tiaires d'ici se préparent à partir dans le commencement de la semaine prochaine. L’ambassadeur de Portugal ayant demandé des commissaires du Conseil, ils allèrent hier recevoir ses propositions qui tendent à faire entrer son roi et la république en l’alliance que la France a refusée, et à l’engager dans sa conservation; il m’avait communiqué son dessein que j’approuvai fort, et même j’assurai d’avoir ordre de le favoriser, que j’en avais déjà entretenu quelques ministres de l’État et qu’ils paraissaient assez bien intentionnés. Mais l’otri'c de ces offices ne guérit pas l’alarme qu’a ledit ambassadeur d’une chute entière de son prince ; et en effet, outre que l’Angleterre ne continuera pas la guerre pour sa seule considération, ses forces ne seraient pas capables de garantir cette couronne.
2» Le même au même.
Londrei* 17 joillet 1659* (Voir le n« XXXII.)
âl. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londrci, 26 juin 1G56.
(Voir le n*> XXXVIII.)
M. de Bordeatix au comte de Brietme.
Londr««, 10 juilltl 1650.
(Voir le n« XXXIII.)
M. de Bordeaux au cardinal Slazarin.
Londres, 7 noAt 1659- (Voir le n® XXXIV.)
{O M. de Bordeaux au comte de Brienne.
Londres, 10 jnillnl 1650.
(Voir le n® XXXIII.)
î» Le mime au mime.
Londres, 17 joillet 1659.
(Voir le n» XXXVI.)
loif. de Bordeaux au cardinal Slazarin.
Londres, 16 juin 1659.
(Voir le n" XXXV.)
#» Le mime au mime.
Londres, 17 jnillel 1069.
(Voir le n« XXXII.)
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de Bordeaux au cardinal Uazarin
LoDdrM, 5 1059.
Monseigneur,
Les nouvelles que j’écrivis avant-hier et celles que les ordinaires précédents auront portées peuvent servir de réponse à la lettre dont Votre Éminence m’a honoré le 31 mai, puisqu’elles lui font savoir l’état présent de la république d’Angleterre, et que quand la division se mettrait encore entre l'armée et le Parlement, il ne peut arriver aucun changement en Angleterre ni produire que le roi puisse cependant s’empêcher d’en reconnaître la présente autorité , et que pour peu que cette démarche se différât, elle ne manquerait pas de me prescrire un temps pour recouvrer des lettres de créaqce ou pour me retirer. Ce compliment a déjà été fait ici en pareil cas, et les inclinations de la France sont assez suspectes ici pour n’en pas user autrement, quelques bonnes paroles que je donnasse en particulier aux ministres de l’État. Comme ce n’est pas l’intention du roi de rompre avec l’Angleterre et qu’il n’est point aussi de la bienséance d’attendre jusques à la dernière extrémité , que d’ailleurs tout paraît aujourd’hui soumis en Angleterre et que les autres États ont déjà fait la démarche attendue de la France, il sera sans doute jugé à propos de renvoyer en diligence mon courrier avec des ordres exprès; j’en parlerai même comme s’ils étaient déjà venus, et ménagerai ce temps sous prétexte de préparer mon équipage. Ceux qui gouvenient sont néanmoins assez éclairés pour pénétrer que nous avons voulu voir ce que ferait le milord Henry, et il ne me sera pas facile d’effacer celle impression par les offices particuliers que je pourrai passer auprès de ceux d’entre eux avec lesquels j’ai quelque relation; le sieur Vane n’est pas de ce nombre,
s’étant toujours contenté de recevoir et de me faire «es civi-
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lités par scs plus proches qui me voient, et evnisd des risites, durant la vie du Protecteur, sur ce qu’elles lui auraient donné de l’ombrage. Il y a deux autres gentilshommes dont le conseil serait capable de porter l’une ou l’autre couronne, et peut-être toutes deux, si une fois elles se voient en paix, à entreprendre la querelle du prince légitime; mais j’en retirai seulement un aveu qu’il n’y a rien à faire à moins d’une division de l’armée, ou que quelque État étranger ne passe en Angleterre un corps de cavalerie et d’infanterie fort considérable; que cette division ne peut point être produite par les intrigues de dehors, plus propres à réunir les esprits qu’à les aliéner, mais sur les mécontentements domestiques; que la plupart de ceux qui fout du bruit demeureraient dans leurs maisons, attendant l’événemcntd’un combat, s’il paraissait des forces étrangères; qu’ainsi elles devraient être en état de soutenir un premier choc, ce qui rend leur passage assez difficile sans une désertion de la flotte d’Angleterre en grande partie, tant qu’elle sera seule plus puissante en mer que celles de France et d'Espagne jointes ensemble ; et qUant au mécontentement des presbytériens dont la faction est plus considérable que celle du Hoi, qu’il ne les portera jamais à s’armer s’il n’y a aussi un corps qui attire et occupe les troupes de la Itépublique. Je n’ai pas jugé devoir, sur ces mémoires fort vraisemblables, m’avancer davantage, et puisque ma circonspection se trouve conforme aux sentiments de Votre Éminence, et que Sa Majesté aime mieux dissimuler les siens à l’égard de ce régime que de les témoigner inutilement, |e n’ai qu’à observer soigneusement ce qui se passera, et si M. le Protecteur ou ceux de son parti me paraissent en posture d’entreprendre, à les encourager par les assurances du secours de la France, et qu’à témoigner aux royalistes les mômes dispositions en faveur de leur prince, sans professer moins de bonne volonté publiquement qu’en particulier aux républicains, et à faire savoir, avec autant de régularité que ci-devant, tout ce qui pourra venir à une connaissance, à quoi je ne raan(|ucrai de satisfaire. Il ne s’est rieu passé ce»
nisTOWQUrs.
deux derniers jours qui me donne lieu d’ajouter à mes derniers avis, si ce n’est que difTérentes lettres d'Irlande les ont depuis confirmés, que les menées de quelques particuliers qui voulaient semer de la division et déhauclier les esprits n’ont pu empêcher, aussitôt que la déclaration du Parlement a paru, que les officiers de l’armée ne s’y soient conformés et n’aient professé d’adhérer à la vieille cause; que le milord Henry a été obligé de s’accommoder, et que ne restant rien en ces quartiers qui puisse troubler le repos public, le Parlement semble n’avoir plus qu’à ménager l’armée, et à si bien régler le gouvernement que les grands et petits officiers et le peuple en soient satisfaits. Il se devait hier traiter de l’article qui regarde l’établissement d’un Sénat coordonné avec les Parlements; la question s’est remise, et quelques-uns veulent que l’on travaille à persuader les officiers de n’y point insister, ou qu’au moins ils n’exigent pas que ce corps soit perpétuel, mais qu’à l’exem|ile des Parlements il s’élise tous les ans, auquel cas la liberté publique n’en recevrait pas tant d’atteinte que si ce sont toujours les mêmes personnes qui le composent; c’est la grande affaire de ce temps. Les autres, dont il s’est parlé hier, ne sont pas fort importantes; l’on projette un acte [wur l’établissement des milices du pays, et l’état des dettes particulières du Protecteur, qui est de 30,000 livres sterling, fut lu et renvoyé à un comité, auquel il fut aussi ordonné de considérer quelle honorable subsistance le Parlement assignerait au sieur Richard Cromwell, fils aîné du défunt, pour en faire le rapport au Parlement. Il avait chargé ces jours passés le Conseil d’État d’examiner l’état de l’Angleterre avec les étrangers devant l’interruption de sa séance, ce qui témoigne un dessein de rentrer dans la même condition, et de renouveler tous les traités faits depuis, pour ne laisser aucun souvenir agréable d’un gouvernement détruit. Il ne m’est pas confirmé que personne ait été envoyé en Flandre, pour traiter de la paix; mais le père jésuite est toujours ici, et ceux de sa compagnie l’ayant voulu renvoyer de là la mer, sur la plainte qu’a faite
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le roi d’Écosse de ses négociations, il a fait voir des ordres supérieurs, d’oü il se reconnaît que son voyage n’est pas sans commission. Aussi a*t-il eu quelque conférence avec le sieur Scott, qui fait la fonction de secrétaire d’État, et Votre Éminence peut prendre des mesures sur ce fondement que ce régime est tout à fait porté à la paix d’Espagne, et qu’il se parle de celle de France depuis peu comme si elle était fort incertaine; quelques-uns même assurent que les troupes de l’empereur sont en marche ; les propositions du jésuite peuvent servir de fondement à ces bruits. J’ai déjà fait savoir l’audience de l’ambassadeur de Hollande; il l’eut hier du Conseil d’État, et le convia de prendre résolution sur le traité signé à La Haye; l’on lui a demandé sa proposition par écrit ; ce procédé lui fait appréhender de la lenteur dans les délibérations. H est néanmoins assez vraisemblable que l’on se prévaudra de ce titre pour tenir la flotte éloignée. Ce n’est pas que, quelle que soit l’inclination de l’amiral et quand tous scs officiers seraient du même sentiment, ils n’eussent peine, à moins d’un parti formé contre la république, à se défendre de lui obéir. Je n’ai rien de nouveau à écrire de M. Lockbart; son secrétaire est toujours à Londres sans me voir; il n’aura pas eu besoin de l’argent que Votre Éminence lui a prêté pour entrer dans Dunkerque; des Calais, il se déclara prêt à suivre les sentiments de sa garnison; ce fut un moyen plus sûr pour être admis dans la place. J’ai touché quelques mots de ce prêt au sieur Thurloe, qui en parut surpris; il m’a fallu passer par scs mains pour faire savoir la bonne volonté du roi au Protecteur, que l’on a observé depuis que l’armée a levé le masque. Il sera désormais libre, ayant donné la déclaration qui était désirée de lui; c’est une pièce assez authentique et extraordinaire pour pouvoir être jointe à la présente. . .
5Î. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londres*, SI juillet el 7 «oCit
(Voir le n“ XXXIV.)
M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londrcf, 29 juillet et 7 août 1659.
(Voir le n<> XXXIV.)
de Bordeaux au cardinal Mazarin.
tondrai, 14 août 1659.
Monseigneur,
Ijes nouvelles d’aujourd’hui connrmcnt que les défiances du Parlement et les bruits publics n’étaient pas sans fonde* ment ; il est certain, et les avis en sont arrivés cejourd’hui, que le chevalier George Booth, l’un des membres du Parlement qui en a été rejeté avec le parti presbytérien, se prévalant de l’inclination qui était dans la province de Cheshire à se soulever contre le présent régime, a fait assez grande assemblée de gentilshommes, et qu’ils se sont rendus maîtres de Chester, la ville capitale, peu forte, mais grande et trèscapable de servir de retraite. Le gouverneur s’est retiré dans le château avec peu de soldats, mais sans espérance de le pouvoir défendre jusqu’à l’arrivé du secours, n’y ayant point d'infanterie dans tout le pays ni es environs. Il y a aussi du monde en armes dans le Lancashire, limitrophe du Cheshirc, sans que néanmoins il s’y soit encore rien exécuté de
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considérable. Le Parlement n’a pas sitôt été averti qn'il a commandé trois régiments d’infanterie et le majoi-général Lambert pour réduire les soulevés, et dès cette après-dinée quelques soldats ont été montés et sont partis. Les suites de cette insurrection sont d’autant plus appréhendées que les chefs sont fort estimés et de grande fortune; leur déclaration, qui parait déjà, ne fait aucune mention du roi, mais seulement des libertés du peuple et privilèges du Parlement qu’ils prétendent avoir été violés par la séance de celui d’aujourd’hui, la plus grande partie des membres en étant chassée. Ils ont avec eux des plus illustres ministres presbytériens, et, dans l’exhortation qui s’est faite aux soldats cette aprèsdinée, le prédicateur s’est fort emporté contre tous ceux de cette secte aussi bien que contre le roi, qui a pensé perdre l’un de ses principaux ofliciers, le colonel Massey ; les troupes du Parlement l’avaient pris, mais il a eu la fortune de se sauver. Il n’a rien paru dans les provinces vois'nes de Londres, quoiqu’il y eût quelques rendez-vous assex proches; la cavalerie s’y étant trouvée, peu de personnes s’y rendirent. Le danger sera plus grand lorsque l’armée sera éloignée. L'on fait état de mettre les milices en campagne en cas de besoin, et de les payer sur le pied des vieilles troupes durant le service. Le Parlement a été si occupé sur cette afiaire qu’il n’a pu délibérer sur la forme du gouvernement. L’accord fait à la Haye le mois passé pour avancer la paix du Nord avait été ratifié il y a deux jours; le dernier acte qui oblige l’Angleterre et les Provinccs-Unies de se joindre contre celui des deux rois qui refusera de s’accommoder, n’a pas encore été mis en délibération, n’étant amvé ici que d’hier; mais il ne faut pas douter que le régime n’ajiprouve tout ce qui facilitera le retour de sa flotte, plus nécessaire dans la présente conjoncture sur les côtes d’Angleterre que dans le Sund. Je n’ai point encore reçu la lettre de créance que M. le comte de Brienne me devait envoyer ; après l’avoir fait attendre ici , si elle n’arrivait pas bientôt, le retardement s’attribuerait à un refroidissement causé par l’état des affaires
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domestiques, dont je ne manquerai d’informer Votre Éminence par tous les ordinaires.
î« Le même au même.
Londr«t, 18 «*âl I698t
(Voir le n" XXXIV.)
3» Le mime au même.
Londrai, tS io|^ 18M>
Monseigneur,
Les derniers ordinaires ne m’ont point apporté de lettres de Votre Éminence, et je n’ai pas aussi eu des nourelles du Parlement, quoique l’Orateur ait fait savoir que j’avais de nouvelles lettres de créance à présenter ; ainsi, j’ai seulement à informer Votre Éminence de ce qui s’est passé en Angleterre depuis ma précédente. Les avis qui sont venus de Chester et des autres pays voisins veulent que le chevalier Booth se fortitie tous les jours par la jonction de beaucoup de personnes de qualité, et que, pour favoriser le dessein de ceux qui voulaient prendre les armes, il ait envoyé dans les provinces voisines quelques partis dont l’un a été poussé par des troupes du Parlement et a laissé huit prisonniers; que depuis il se soit rapproché de Livcrpool, place proche de la ville de Chester, dont le Parlement avait fait démolir les fortifications ; que dans d’autres provinces plus proches d’id, quelques gentilshommes se soient assemblés, entre autres dans celle de Leicester, où le comte de Stamford, boau-père du chevalier Booth, s’est rendu maître d’un château de quch|uc défense. Il y avait aussi ces derniers jours un rendesvous à dix lieues de Londres, où le sieur Mordaunt, qui a fait toutes les allées et venues en Flandre, et le frère de M. Dauhigny s’étant trouvés avec environ 150 autres, la milice du pays les a dissipés et pris quelques-uns, mais non pas des chefs; il y a eu, en d’autres provinces, de semblables attroupements avec pareil succès, et le Parlement ayant été
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averti qu’il s’en devait faire un assez proche de Londres, dont les chefs n’iitaient pas encore sortis, il les fit arrêter avanthier et mettre à la Tour ; le comte d’Oxford est du nombre. L’on continue de s’assurer, dans toutes les provinces, de la noblesse, qui passe pour être généralement mal affectionnée au gouvernement et engagée à se soulever. Quant à Londres, il est certain qu’elle était disposée à suivre cet exemple, et que le major Brown, ci-devant marchand de bois, devait se mettre à la tête des mécontents; mais le dessein ayant été découvert, leurs mesures ont été rompues, et les 2,500 hommes de pied qui sont dans les places, outre la milice, dont les officiers sont bien affectionnés au gouvernement, et la diversité des sentiments de la bourgeoisie, semblent la vouloir tenir dans la submission, à moins que les soulevés de la campagne ne fissent quelque progrès considérable et n’attirassent une partie de ces troupes. Le Parlement continue cependant la levée des régiments vplontaires de ces sectaires qui ont offert de le servir ; ce sont indépendants, anabaptistes, millénaires et trembleurs ; suivant le projet qui SC fait, il s’en formera un corps, outre ceux qui seront mis dans la milice du pays dont le gouvernement commence déjà de SC prévaloir. Les ministres presbytériens font tout devoir en quelques endroits pour exciter le peuple, et soit que l’on regarde leur conduite ou que l’on considère le chevalier Booth et les autres chefs qui se sont joints à lui, la guerre leur doit être imputée en partie ; il parait peu des anciens royalistes qui soient en armes, et quelques-uns même semblent être assez jaloux de ce que tout se passe sans eux pour ne se guère mettre en peine du succès, que ceux du gouvernement attendent fort prompt et favorable ; ils n’avouent que 4,000 hommes en armes, la plupart cavalerie et noblesse, contre lesquels Lambert mène 6 à 7,000 hommes, tant de la vieille armée que des troupes de province, qui ont ordre de le joindre ; il doit être maintenant proche de ses ennemis, et la ville de Chester n’ayant que des murailles sèches, sans remparts, ne passe pas pour être de facile défense, principale-
ment si le château tient encore pour le Parlement. Mais les royalistes veulent que le chevalier Booth ait 7 à 8,000 hommes bien armés, que l’infanterie soit aussi bonne que celle du Parlement, que le pays soit fort, qu’ainsi difGcilement l’on le iK>ui'ra forcer à un combat, et que tirant la guerre en longueur, les autres provinces d’Angleterre s’armeront contre le Parlement, le nombre des mécontents augmentant tous les jours, faute d’établir une forme de gouvernement auquel chacun puisse à son tour avoir part. Il n’est pas facile de faire un jugement certain sur des opinions et relations si différentes; je puis seulement dire que les dispositions sont fort mauvaises, que tout le monde se prépare à remuer, et que, s’il arrivait la moindre disgrâce au Parlement, il aurait de la peine d’en revenir; que même il a jalousie de Lambert, et prévoit qu’il suivra l’exemple du défunt Protecteur. H y a lieu de croire que les premières nouvelles que l’on aura de Lambert donneront lieu de juger de la longueur de cette guerre qui tient les esprits en suspens avec assez de raison, s’agissant de la ruine de l’un des deux partis, principalement de celui des presbytériens qui composent le plus puissant corps d’Angleterre, les autres n’étant ni si qualifiés ni en si grand nombre. Il s’était parlé de quelque mouvement en Irlande, mais je n’en apprends pas la confirmation. La tranquillité est entière en Écosse, et il a été mandé au général Monk d’envoyer deux régiments en Angleterre. Le bruit s’était répandu que le général Montagne avait été mis hors de charge par les plénipotentiaires du Parlement, mais l’on en a été désabusé aujourd’hui par l’arrivée de l’exprès qu’ils ont dépêché. I.es lettres que M. de Terlon m’a envoyées par lui informeront Votre Éminence de l’état des affaires de ces quartiers du Nord, sur le sujet desquelles il ne me parait ici aucun changement, quoique les ministres de Suède se plaignent fort hautement des dernières conventions des deux républiques ; il se dit que leur maître tâchera de gagner l’hiver ScUis conclure, dans la pensée que, les deux flottes se trouvant obligées de se retirer, il lui restera toute liberté d’anhe-
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ver la conquête de la Zélande. Il me reste seulement à ajouter que, suivant quelques rapports, les lettres de M. Ix>ckhart ont donné ici quelque espérance que le voyage de Votre Éminence sur la frontière n’aurait pas tout le succès que la France en attend ; je veux croire que si cet avis a été donné, il se trouvera mal fondé.
I» M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Lofidrei, 7, 14, IS cl aoAl 1659.
(Voir lc8 n- XXXIV et XLVII.)
2» Le même au même.
Londre«, 11 «oât 1659.
Monseigneur,
Je satisfais à l’ordre que Votre Éminence m’a donné , ne doutant pas que ma précédente lettre n’ait excité quelque curiosité de savoir l’état présent de l’Angleterre. Le Parlement ayant ces derniers jours continué ses soins pour découvrir les particularités du soulèvement projeté, et quelques lettres interceptées lui ayant confirmé qu’il se devait faire aujourd’hui, il s’est mis en état de le prévenir, et à cet effet a envoyé la plus grande partie de sa cavalerie, avec des hommes détachés de l’infanterie qu'il a montés , dans toutes les provinces pour y saisir la noblesse suspecte. Les ordres ont aussi été donnés de mettre en diligence la milice sur pied et les ministres du Conseil ont été autorisés, pour couvrir leurs amis, à prendre les armes. Il s’est en même temps usé de toutes sortes de précautions pour tenir Londres dans le devoir, la milice nouvelle et vieille ayant été sous les armes, les portes gardées aussi bien que les avenues pour empêcher que personne n’en sortit; ce qui a été jugé nécessaire depuis que l’on a recon>*'v que les apprentis et beau-
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coup d’artisans allaient joindre les mal intentionnés de la cam jmgne, et que sous main l'on leur donnait de l’argent pour s’é(|uiper et s’armer; il s’est aussi continué de faire dans la ville de grandes recherches à dessein de s’en assurer, tellement qu’il ne suit plus nécessaire d’y tenir beaucoup d« troupes dont l'on pourrait avoir besoin en dehors où l’insurrection doit commencer. Il ne s’est pas néanmoins trouvé de résistance chez les gentilshommes qui ont été arrêtés, dont le nombre est déjà si grand qu’il semble que le dessein doive être rompu. Ceux qui passent pour y être engagés sont jeunes gens fomentés par d’autres que la crainte de la confiscation retient, et il est certain que, depuis les derniers mouvements d’Angleterre, il n’a point paru tant de disposition, dans tous les ordres du peuple, à un soulèvement. L’on devait d'abord prendre pour prétexte le rétablissement des membres du Parlement qui en furent chassés devant la mort du roi, afin de le rendre plus favorable; mais la véritable fin ne paraît que trop en ce que l’entreprise est conduite {>ar les royalistes et que déjà l’amnistie s’est publiée; elle n’excepte que peu de personnes qui ont eu part à la mort du roi défunt. Quelques bruits ont couru que le milord Richard, retiré maintenant à la camjragne, était de la partie ; mais c’est avec peu de fondement, bien que quelques ollicicrs de l’armée, de ceux qui ont été cassés pour être attachés à ses intérêts, aient été arrêtés. Entre les prisonniers, il y a la fille du comte de Berkshire qui faisait tenir une lettre d’avis à un gentilhomme de se trouver aujourd'hui au rendez-vous. Il n’y a point encore d’autre personne fort considérable, mais l’on espère qu’il s’ea trouvera et que le trésor public se prévaudra des confiscalions. C’est, Monseigneur, l’état présent d’Angleterre qui ne se peut pas dire bien tranquille ; et bien que, suivant l’opinion des plus sensés, le danger soit passé, il se peut différer d’en parler positivement jusques à ce qu’il y ait des nouvelles des provinces. Le Conseil d’Élat n’a point eu d’autre afbüre plus importante à traiter tous ces jours, et le Parlement de son cêté u’a songé qu’à remplir les place* de la milice, et à
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quelques reglements de dedans peu considérables. II doit s’appliquer dans trois jours à former le gouTemement afin d’eSacer les impressions qui se donnent que les chefs de l'assemblée ne songent qu’à se perpétuer dans l’autorité, ce qui aliène bien des esprits. J’attends toujours la lettre de créance que M. le comte de Brienne m’a fait espérer pour demander audience ; il n’est point arrivé de nouvelles du dehors et j'ai seulcmeut à faire savoir que l’ambassadeur de Hollande m’a cc matin communiqué que ses supérieurs lui ont ordonné de demander au Conseil de cet Ctat que les plénipotentiaires d’Angleterre aient ordre de convier le roi de Suède à remettre au jugement de la France, d’Angleterre et des Provinces- Unies, la récompense en argent que la Pologne lui donnera pour la restitution des places qu’il possède en Prusse. Je n’ai point rejeté cette proposition, ni aussi ne me suis engagé de l'appuyerj mais s’il m’en est parlé par les ministres du Conseil, je ne m’éloignerai pas des ouvertures qui, sans blesser la bienséance, pourront avancer l’accommodement des deux princes puisqu’il est souhaité par Sa Majesté.
Londreif 4 «eplvrabre (650.
Monseigneur,
La lettre que je me suis donné l’honneur d’écrire à Votre F.mincnce par le précédent ordinaire l’aura informée de la /uite du chevalier Bonth et de ceux de son parti; elle apprendra par la présente qu’ils ont été entièrement dissipés après (|uo la seule contenance des troupes du Parlement les eut mis en déroute, sans néanmoins autre perte que de trente morts et environ deux à trois cents prisonniers. Le sieur Lambert, pour se prévaloir de leur épouvante, marcha aussitôt vers Chester où la plus grande partie des fuyards s'étaient retirés; mais la nuit même, tous les chefs, officiers et soldats l’ayant abandonné, il trouva le lendemain les portes ouvertes et y entra avec quelques-unes de ses troupes, sans souffrir qu’elles y fis-
sent du désordre, suivant la parole qu'il en avait donnée aux habitants. Liverpool ayant aussi été laissée en sa liberté, elle manda qu’elle avait toujours tenu pour le Parlement et que même le colonel Irland qui commandait dedans, s’était déclaré pour le même intérêt, quoiqu’il eût pris commission du chevalier Booth ; quelques autres petits châteaux où il avait mis garnison ont aussi été réduits sans combattre, et il ne reste plus en armes que le chevalier Middieton qui s’est retiré dans son château avec quelques troupes, sans autre espérance que d’obtenir capitulation; si ledit sieur Booth eût pris ce parti et tâché de conserver la ville de Chester, il aurait pu se garantir de la disgrâce dans laquelle il est tombé ; voulant se sauver à Londres, déguisé en habits de femme, avec trois valets, il a été reconnu dans une hôtellerie et livré par l'hôte aux soldats qui l’emmenèrent hier dans la tour de Londres où aussitôt le chevalier Vane et Haslerig l’allèrent interroger par ordre du Parlement. Le major général Egertoii, l’un des autres chefs, et le colonel de Derby ont aussi été pris, outre beaucoup d’autres personnes de qualité engages danslamêma cause. Par leurs dépositions, ils ne se trouvent point avoir été si forts que l’on les publiait, ni avoir, en tout compris, plus de trois ou quatre mille hommes. Ce corps était néanmoins capable , en évitant le combat , d’entretenir la guerre quelque temps et de donner coeur aux mécontents des autres provinces qui auraient pu, voyant l’armée attachée à quelque place, prendre les armes ; mais pour tenir cette conduite avec succès, il fallait des chefs plus expérimentés que le chevalier Bootli, que toute la ville de Londres regrette et dont la chute ruine les espérances des royalistes ; aussi y a-t-il peu d’apparence de ressource, à moins de division entre l’armée et le Parlement. Ce dernier corps a depuis ordonné un remerciement au général Lambert avec un joyau de mille livres sterling ; mais la proposition qui a été faite de lui donner patente de major général de toutes les forces n’a pas été agréable; quelques gratifications ont aussi été ordonnées à ceux qui ont pris lesdils officiers, et en même temps il s’est établi un comité pour
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procéder à la confiscation du bien des délinquants, que l’on fait monter à trois millions de livres de revenu , si tons les prétendus coupables sont convaincus. Il se trouve quelque difficulté sur l’établissement des juges, le Parlement ayant désapprouvé l’usage des cours de justice et étant assez douteux que les douze ]iairs ou jurés qui doivent, suivant les lois du pays, juger les criminels, se portent à condamner ceux qui ont pris les armes pour avoir un Parlement libre ; cet embarras et les aigreurs que causerait une trop grande sévérité pourront porter le Parlement à la douceur, même envers ledit chevalier Rootli, principalement s’il veut découvrir ceux qui étaient obligés de prendre les armes dans les autres provinces, à quoi il se pourrait bien laisser aller pour sauver sa vie, n’étant pas d’ailleurs obligé de ménager des personnes qui l’ont abandonné après l’avoir embarqué dans une si mauvaise affaire. Mais quelque esprit de douceur que prenne le régime, ce serait contre l'attente de tout le monde si les biens ne souffraient un peu et s’il ne se servait de cet avantage pour acquitter une partie des dettes publiques et diminuer d’autant les impositions qui ont été doublées depuis peu de jours , ce que le peuple supporte avec assez d'impatience ; l’on ne témoigne ps aujourd’hui appréhender sa mauvaise volonté, et toutes ces recherches , gardes extraordinaires , tant dans la ville que dehors, ont cessé; il ne se parle même plus de la descente du roi d’Angleterre, et le Parlement prait dans une grande confiance, avec quelque fondement, n’y ayant aujourd’hui personne en état de s’opposer à la présente autorité. Elle en aura plus de liberté pur agir dans les affaires du dehors. Il est arrivé cette semaine des lettres de Zélande qui représentent le roi de Suède entièrement éloigné de la pix; la lecture en a été faite dans le Parlement sans y prendre aucune résolution; sur ce refus, il est à croire que les ministres du Conseil me donneront quelque communication de leur pensée devant que de rien déterminer, et je ne manquerai pas en ce cas de faire, suivant les intentions de Sa Majesté, tout de' oir pur prévenir qu’ils ne se prtenl à la guerre contre
les Suédois, comme quelques-uns l’ont déjà proposé -, ce n’est pas que les inclinations générales du présent régime ne soient favorables au roi de Danemark et aux États généraux, persuadés que la ruine de ce dernier prince rejaillirait sur leurs sujets. Cette impression ne sera pas facile à lever et elle les engagera dans de grands efforts, à moins qu’ils ne croient que la France en aurait du ressentiment; à dire vrai nous n’aurons pas sujet de leur savoir mauvais gré quand ils insisteront à l’exécution des traités accordés entre la France et les deu.\ républiques, ni le roi de Suède n’aura rien à nous reprocher si son refus lui attire quelque disgrâce et si, ne déférant point aux conseils de ses amis qu’autant qu’ils s’accordent à son ambition, l’on l’abandonnera à sa bonne ou mauvaise fortune ; la prise de Naskon et l’approche de l'hiver lui font rejeter l’accommodement ; mais les Danois prétendent que quand la saison ne permettrait pas à leurs confédérés de les délivrer cette année, ils ne laisseront pas de se maintenir jusques à ce que la mer Baltique suit navigable, et qu’alors si les Anglais ne s’y opposent point il ne sera pas difficile, avec le secours de dehors, de reprendre Croncmbuiirg et les autres places. Sur ce projet, l’on peut faire état d’avoir encore l’année prochaine, dans ces quartiers du Nurd, occasion d’employer ceux qui sont fort enclins à la guerre. Si les avis précédents de M. Lockhart avaient donné lieu de croire que la paix de France et d'Espagne recevrait des difficultés, ses dernières lettres parlent tout autrement et la représentent certaine. J’apprends aussi qu’elles assurent que Sa Majesté n’abandonnera point l’Angleterre si l’Espagne ne voulait pas se porter à des termes raisonnables, et sans doute cette confiance avec le succès des affaires domestiques, rendrait les ministres de cette république plus difficiles à se départir de leurs conquêtes. Il me reste seulement, Monseigneur, à faire savoir que le Parlement paraît satisfait de la lettre du roi et de mon discours, et qu’il a remis au Ginseil à traiter avec moi sur les affaires qui K présenteront ; elles me manquent présentement.
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2» Le même au même.
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Monseigneur^
Je n’accuserai point la réception d’aucun ordre de Votre tiiiinenccj et j’ai seulement à lui faire savoir qu’il ne reste présentement personne en armes contre le régime d’Angleterre, le château du chevalier Middleton s’etant rendu sans que ceux qui le défendaient aient pu sbtenir autre condition que la liberté de se retirer d’Angleterre dans deux mois s’ils ne peuvent, pendant ce temps, obtenir grâce du Parlement, dont
les commissaires ont continué d’examiner le sieur Booth. Il a reconnu fort ingénument d’avoirtraité avec le sieur Mordaunt agent du roi d’Angleterre, et que sa femme avait reçu lettres de celte Majesté ; il a aussi découvert tout le dessein , sans néanmoins nommer les auteurs, ayant désiré de n’ètre pas presse de faire une chose qui blesserait son honneur, et l’on a eu jusqiies à cette heure la complaisance de recevoir ce qu’il a volontairement voulu avouer. Ses discours ont aussi fait voir que la mésintelligence s’était déjà mise entre lui et les autres chefs, sur ce qu’il refusait de proclamer le roi d’Angleterre • que, contre son avis, ils s’étaient approchés de l’armée du Parlement et engagés au combat, et que, devant qu’il fût arrivé à a tête des troupes, les mômes qui avaient voulu si opiniâtrément attaquer Urnhert s’étaient mis en fuite; que depuis les ayant voulu rallier dans t'.hester pour défendre la ville ils avaient refusé de porter davantage les armes pour une cause qu’ils disaient être abandonnée de Dieu. Le Parlement a encore reconnu, tant par lui que par d’autres prisonniers
que beaucoup d’autres provinces et personnes de condition devaient en même temps suivre cet exemple, et il ne faut pas douter que, si tous ceux qui s’étalent engagés eussent tenu leur parole, le roi d’Angleterre ne fût aujourd’hui en état de paraître dans ce pays; mais les uns ont été prévenus et arrêtés, les autres n’ont pas eu le cœur de se montrer, et quelques-uns ont Joué à fausse compagnie; tout ce parti est maintenant si mortifié et abattu, que de leur propre aveu il n’en faut plus rien attendre contre la présente autorité , à moins d’une division dans l’armée ou d’un secours étranger. Le Parlement parait aussi être dans une grande confiance; il a déjà congédié la plupart de la milice du pays pour soulager le peuple de cette charge; il doit même licencier les régiments des sectaires et remettre la garde du pays à la vieille armée, pour le paiement de laquelle l’on fait état de se prévaloir des biens tant des coupables que de ceux qui, depuis l’année 1 648, ont agi en faveur du roi , et déjà la commission est émanée pour procéder à la vente . Le Parlement a encore ces derniers jours repris le débat sur la forme du gouvernement , sans rien conclure, et ce ne sera pas sans peine que ceux qui ont maintenant l’autorité en main condescendront à établir une république parfaite. Les chefs de l’armée entrent dans leurs sentiments, et sous prétexte que le peuple est mal intentionné, ils proposent un sénat en pouvoir égal avec les Parlements. Cette question semble à beaucoup devoir produire un jour de la division. Il n’est pas moins vraisemblable que quelque officier de l’armée pourra bien, avec le temps, avoir l’ambition du défunt Protecteur , et le sieur Lambert étant considéré comme le seul capable de marcher sur ses pistes, il se prendra toutes sortes de mesures et précautions pour l’arrêter; ainsi son élévation recevra plus de difficulté. Quant au retour du roi d’Angleterre, à moins d’un secours étranger, il parait entièrement éloigné ; ainsi l’on peut, avec beaucoup de raison, croire que les ministres du régime parient sincèrement lorsqu’ils professent qu’avec l’amitié de la France ils n’ont rien à craindre. Je n’en ai point vu aucun ces derniers
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joim, et contre mon attente ils ont, sans m’en faire part, envoyé aux plénipotentiaires de Zélande l’ordre d'exécuter les dernières conventions passées à La Haye pour la pacification des rois de Suède et de Danemark. A la vérité cc régime n’était pas en état de prendre d’autre parti, puisque la flotte d’Angleterre avait été mandée. Le sieur Vane m’avait seulement avoué qu’une partie devait retourner et que les Hollandais retireraient pareil nombre de leurs vaisseaux. Mais l’un des membres du Parlement vient tout è l’heure de me dire qu'il est arrivé depuis quelques heures des nouvelles que l’amiral Montagne est sur la côte d'Angleterre et qu’il n'a laissé au Sund que trois vaisseaux, quoique les Hollandais n’aient retiré que neuf des leurs, d'où l'on peut juger que le roi de Suède a donné les mains è l'accommodement, en suite de la déclaration faite par celui de Danemark qu'il était prêt de traiter séparément, ou que les plénipotentiaires anglais ont cru que la présence de leur flotte ne pouvait que rendre les Suédois plus difficiles et qu'il n'était pas nécessaire, après les arrêtés d’entre les deux républiques, de tenir en mer un si grand nombre de vaisseaux, surtout dans un temps qu'ils semblaient être plus nécessaires sur les côtes d'Angleterre. Quels que puissent être les motifs, les Hollandais auront maintenant toute liberté d'agir suivant les traités, mais non pas d'aller an delà; c'est de quoi je pourrai écrire plus positivement par le prochain ordinaire.
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de Bordeaux au comte de Brienne
Loodrct, 6 octobre 1659.
.Monsieur,
Il ne faut pas chercher ailleurs la cause du retardement de mes lettres que dans l’irrégularité du départ de l’ordinaire de Londres, qui s’avance ou se difiêre suivant la disposition de l’air, ce qui m’oblige quelquefois d’envoyer après la poste, lorsque les affaires ou les nouvelles en méritent la dépense. Je n’ai pas eu sujet de le faire ces derniers jours, et mes dépêches auront été trouvées plus pleines de réflexions et de raisonnements conjecturaux que de résolutions prises ici soit pour l'établissement du régime, soit pour l'avancement de la paix du Nord. Je n’ai encore aujourd’hui rien à mander de plus positif sur ce dernier point, et la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire le 28 du passé, me donne seulement lieu de dire qu’encore que le général .Montague s’était bien séparé d’avec le roi de Suède, et que tant lui que les officiers de la flotte aient été chargés de chaînes d’or, le Parlement n’en parait pas néanmoins plus enclin à embrasser les intérêts de ce prince, et ses libéralités répareront avec peine le mauvais effet de son emportement; les ennemis mêmes de ce régime louent la fierté avec laquelle le colonel Sidney lui a répondu ; et si ce mécontentement public ne porte pas le Parlement à suivre les inclinations des Provinees-Unies , au moins leur sera-til laissé toute liberté d'assister le Danemark suivant la résolution qu’elles en ont prise, et j’apprends que le Conseil
d’État retire ses plénipotentiaires, ne jugeant plus que leur entremise soit d’aucune utilité ; il se parle aussi de rappeler tous les officiers anglais tant de mer que de terre qui sont au service du roi de Suède, et déjè, sur les instances de l’ambassadeur de Hollande, défenses très-expresses ont été faites dans tous les ports d’Angleterre d’y recevoir ses armateurs qui faisaient grand tort au commerce et avaient été interrompre la pêche du hareng, que font, en cette saison, les Hollandais sur les côtes d’Écosse. Ce dernier ordre procède plutôt de complaisance envers lesdites Provinces-Unies que d’aigreur contre leur ennemi , et ce sera faire un jugement solide des intentions d’ici que de croire les principaux du gouvernement portés à entretenir une entière correspondance entre les deux républiques. Ce sentiment peut compatir au désir de voir la guerre allumée chez tous les autres États de l’Europe, et l’on ne peut blâmer leur politique lorsqu’ils souhaitent les voisins occupés afin que ni la pensée ni le pouvoir ne leur vienne de favoriser le rétablissement du roi d’Angleterre. Si l’Espagne était aussi capable que la France d’appuyer ses intérêts, la paix se pourrait bien acheter aux dépens de Dunkerque et de la Jamaïque; les marchands anglais ne s’y opposeraient pas, et grande partie du Parlement est persuadée que la conser' ation de ces places est plus onéreuse qu’avantageuse. Mais ceux qui ont la direction des affaires étrangères n’appréhendant pas assez l'Espagne, ni ne considérant si fort le commerce que le déshonneur et le reproche que leur pourrait attirer- l’abandonnement de ces conquêtes, à moins que ce ne fût à des conditions qui donnassent dans la vue du peuple, cette restitution pourra recevoir de la difficulté, et apparemment M. Lockhart ne la favo* risera pas. Les mêmes professent depuis quelque temps tant de jalousie de la France que ledit sieur ambassadeur pourrait être soupçonné de leur en avoir fourni le sujet par scs informations, s’il n’était pas vraisemblable que ces défiances ont été affectées. Je n’ai pas oublié de faire tout devoir pour les dissiper, reconnaissant assez que, quand Sa Majesté n’aurait
pas besoin de ménager l’Angleterre, elle devrait éviter que la sincérité des assurances qu'elle donne de son amitié ne fût pas suspecte; et si mes soins ont eu quelque succès, tous ces bruits du passage du roi d'Angleterre par la France et de l’engagement pris par Sa Majesté et le roi d’Espagne en sa faveur n’auront pas produit le fruit qu’en attendent ceux qui les ont publiés. Il semble même que leurs motifs cessent maintenant, puisque leur desseins ont été prévenus ; c’était l’opinion de quelques-uns qu’après le retour de Lambert l’armée présenterait une requête au Parlement ; l’avis ne s’est trouvé que trop vrai : trois colonels en avaient la semaine passée été chargés par les officiers qui ont défait le chevalier Booth, et ils devaient la proposer dans le Conseil de guerre devant que d’être portée au Parlement ; elle tendait à l'obliger de faire le sieur Fleetwood général , Lambert lieutenant général, le colonel Desborough major général de la cavalerie, Monk major général de l’infanterie, le colonel Berry commis* saire général de toutes les forces de la république. Il était aussi demandé paiement des arrérages qui leur sont dus, jugement des coupables de la dernière insurrection, l’établis* sement d’un sénat coordonné en puissance avec les Parle» ments, et que les églises et charges civiles fussent remplies de personnes bien zélées et dévotes, c’est-à-dire des sectaires de la cinquième monarchie. Ce projet ayant été découvert par lesdits officiers au sieur Ilaslerig, chef de la faction républicaine, il en avertit le Parlement le 2« de ce mois avec grande exagération des conséquences de ces propiositions ; le sieur Fleetwood, qui était présent, ne les ayant pas désavouées, il fut ordonné que les trois colonels qui en étaient chargés la remettraient; à quoi ayant obéi, le même jour et le lendemain se passèrent en débats, et il fut enfin arrêté que la requête n'était point nécessaire et de dangereuse suite, et que le sieur Fleetwood assemblerait le lendemain les officiers de l’armée pour leur faire savoir la résolution du Parlement, ce qui fut exécuté avant-hier, et le Conseil de guerre demeura d’accord de se conformer au désir du Parlement, dont quel»
qucs membres parurent fort emportés dans cette délibération, et proposèrent môme de rappeler plutôt le roi que de laisser prendre à l’armée une si grande autorité; d’autres voulurent rejeter toute la trame sur le sieur Lambert, et furent d’avis de l’envoyer dans la Tour de Londres. Le sieur Vane et ceux de son parti, que l’on croit tenir la main aux chefs de la milice, adoucirent les esprits, représentant que le régime n’avait ni dedans ni dehors d’autres amis ni appui, et que ce serait s’exposer à une ruine entière que de la choquer; que les principux officiers n’étaient pas coupables de la faute des autres inférieurs, et que le sieur Lambert n’avait pas mérité un si mauvais traitement, mais plutôt d’ètre récompensé des services qu’il a rendus depuis tant d’années. Ces raisons furent goûtées, et présentement le calme est rétabli. Néanmoins ceux qui considèrent que l'armée n’a encore rien commencé qu'elle n’ait achevé, ne regardent sa soumission que comme une cure palliatrice, et croient que les chefs, entre autres Lambert, duquel il se témoigne publiquement grande jalousie, ne font que dilTércr aûn de mieux prendre leurs mesures et de ménager les officiers inférieurs, dont grande partie est encore pour une vraie république; les plus habiles du gouvernement ont d’autres visées et veulent se maintenir en autorité, et s’ils n’en viennent è bout il se formera quelque division notable. Ledit sieur Vane professe déjà d’ètre peu satisfait, et sous prétexte d’indisposition s’est retiré pour quelques jours à la campagne, peut-être dans la pensée que son absence fera reconnaître la nécessité de sa présence, n’y ayant en effet aucun ministre dans le Conseil si éclairé que lui, principalement sur les affaires du dehors dont il avait l'entière conduite sur les fins de la première séance du Parlement. Au même temps qu’il s’y traitait des prétentions de l’armée, la maison de ville lui vint présenter une requête contre la continuation du présent maire comme contraire à leurs privilèges, auxquels ni les rois ni les précédents Parlements n’ont jamais donné atteinte ; il fut remis à cejourd’hui d’y délibérer ; cependant les bourgeois déclarent
qu’ils ne reconnaîtront plus le maire après le dixième dn courant qu’expire son année, quelle que soit la résolution du Parlement. Tous ces démêlés ne peuvent que laisser l’esprit en suspens sur l’établissement du régime d'Angleterre, et satisfaire ceux qui n’ont point intérêt ni inclination de le voir bien affermi. Ija religion n'est pas en meilleure condition, et jamais les catholiques ne furent plus remplis d’espérance d’obtenir la liberté de conscience. Hais il faut que les saints prennent le dessus ; leurs maximes sont bien plus contraires aux presbytériens, tels que sont les sectaires de France, qu’aux catholiques, et s’ils ne changeaient de sentiment se trouvant dans l’autorité, ils ne persécuteraient personne pour la foi. Les dé[iositions du chevalier Booth et de plusieurs autres prisonniers furent lues dans le Parlement la semaine passée, et il fut ordonné que le milord Faulconbridge,qui était auparavant sous garde, serait envoyé à la Tour de Londres, quelque instance que fit le sieur Fleetwood pour l’empêcher. Telle est la condition présente de ceux qui étaient les plus accrédités aous le défunt Protecteur, pour être soupçonnés d’avoir trempé, de conseil ou autrement, dans la dernière insurrection, et s’il y avait des preuves suffisantes contre tous, l’État s’enrichirait de leurs biens; mais la plupart ont été asseï avisés pour ne communiquer leur dessein qu’à peu de per* sonnes, et il n’y a que Booth qui les accuse.
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Londrel, 25 aoùI 1659 (Voir le n*> XLVII.)
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<o M. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Loaèm, IS eelobr« 165V.
Monseigneur,
La lettre dont Votre Éminence m’a honoré le du mois passé m’a fait demander des commissaires pour confirmer au Conseil d’État les bonnes dispositions de Sa Majesté envers le gouvernement d’Angleterre ; cette diligence me paraît fort à propos dans un temps que de tous cétés il lui est donné des avis capables de fomenter les jalousies qu’a excitées le passage du roi d’Écosse par la France, duquel je n’avais su jusqu'à cette heure comment parler, le voyant confirmé par toutes les lettres de Flandre et de France, sans que néanmoins il m’en fût rien mandé. Les paroles que je dois porter effaceront sans doute l’impression que le Parlement pourrait en avoir conçue, et je ne saurais porter une nouvelle plus agréable que d’assurer qu’il ne se prendra en France aucun engagement contre scs intérêts, quelque espérance dont se flattent les royalistes et autres ennemis du régime. Il n’est rien venu de nouveau à ma connaissance touchant les affaires du Nord, dont je fais état de parler aux ministres d’ici, et de leur reprocher la grande réserve avec laquelle ils ont agi ces derniers temps, dans la croyance que Sa Majesté n’avait pas pressé l’accommodement des rois de Suède et de Danemark avec toute la chaleur qui pouvait être attendue. Votre Éminence sera informée, par le duplicata de ma lettre à M. de Brienne, des délibérations du Parlement et de l’armée de ces derniers jours ; il s’en peut reconnaître que ces deux corps sont divisés en deux factions, l’ime des vrais républicains réputés presbytériens, l’autre des anabaptistes et millénaires ou saints, que la première prévaut dans le Parlement, et que l’autre n’y est pas si puissante, mais qu'elle a de son cûté la plus grande partie des officiers de l’armée, ce qui fait juger que.
BISTORIQUES.
soit par purgation ou dissolution du Parlement, elle prendra toute l’autorité, et que dans peu de jours l’on verra encore quelque nouveau établissement. Le Conseil de guerre est présentement assemblé pour résoudre la déclaration que ses députés ont dressée ; quoiqu’elle parle de soumission , la substance n’a rien qui en approche, et il passe pour constant que les ofliciers ne veulent plus dépendre du Parlement, mais d’un Conseil de guerre; c’était le sujet de leur querelle avec le dernier Protecteur et la cause de sa ruine; l’on ne doute pas que les troupes d’Écosse et d’Irlande n'entrent dans le sentiment de celles d’Angleterre, et le général Monk a déféré à l'instance que le lieutenant-général Fleetwood a faite de continuer dans le service. La plupart des ofliciers de la garnison de Dunkerque ont été changés, comme aussi ceux des trois régiments qui étaient dans le service de France, pour ne s’étre pas trouvés de si bonnes mœurs qu’il leur con* vient d’ètre. I.e commandant nommé pour Dunkerque n’est point encore parti, et il semble que l’on attend ici M. Lockhart. J’apprends que les marchands font grande plainte de ce qu’à Rouen il ne leur a pas été permis de charger devant que les vaisseaux français eussent pris fret, ce qui ne s'était point encore observé en France; ils doivent présenter requête au Parlement pour faire poursuivre la révocation de ces ordres que l’on croit contre la volonté de Sa Majesté.
Je prendrai. Monseigneur, la liberté de témoigner à Votre imminence que, comme la réconciliation des couronnes de France et d’Espagne lui produit toute la gloire qui se peut retirer des négociations, et les vœux de tous les Français, je ressens toute la joie que doivent particulièrement avoir ceux qu’elle honore de sa bienveillance, et qui professent comme je fais, d’être avec passion, etc.
2» M. de Bordeaux au comte de Brierme.
15 octobre 1659.
Monsieur,
La lettre qu’il vous a plu de m’écrire le A du courant me
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met plus en état d'agir auprès du régime d’Angleterre que je ne l’avais été ces derniers jours^ puisque me faisant savoir le fondement de ses jalousies et les intentions de Sa Majesté à l’egard des guerres du Nord, je puis maintenant parler de l’un et de l’autre, ce que j’évitais crainte d'être trouvé mal averti ou de perdre ciéancc en désavouant des faits notoirement véi-itables, tel qu’est le passage du roi d’Angleterre par Rouen, où même il a été régalé chez le nommé Scott, marchand écossais, et son omharqueiiient à Saint-Malo qui se publiait ici, auquel néanmoins je ne voulais pas ajouter foi devant que l’avis m’en eût été confirmé; il ne servirait aujourd’hui de rien d’en disconvenir, et aussi prétends-je seulement de persuader les ministres du Conseil, dans la conférence que je leur ai demandée, que Sa Majesté n’a pu prévenir leur surprise et qu’elle n’en doit pas être moins éloignée de prendre des engagements contre les intéi êls du régime, quelques ombrages que ses ennemis lui en donnent: s'il m’arrive de les dissiper, je pourrai découvrir quelles sont les présentes dispositions envers le roi de Suède, et sans déclarer celles de Sa Majesté, je ne laisserai pas de faire entendre qu’il n’est pas de l’intérêt de l’Angleterre de suivre les mouvements des Provinces-Cnies, dont l’ambassadeur m’avait, dans la dernière entrevue, ra|)porté les demandes de ce prince qui ne témoignaient point que ses pensées soient à la paii. Ce serait en effet se flatter que de croire que l’envie lui en puisse venir si une fois il reconnaît que la France et les princes d’Allemagne veulent s’armer pour lui conserver les domaines qu’il possède dans l’empire, puisque sans rien hasarder il se maintiendra au moins dans scs conquêtes du Danemark et pourra s’en rendre à la lin seul maître si les habitants de Copenliagen se voient hors d’espérance d’être délivrés de siège. Ainsi ce n’est pas sans raison que les États généraux assez éclairés font tant d’instance pour arrêter le secours de la France; et bien que le soin qu’ils prennent pour la conservation du Danemark semble nous exciter à en user de même envers notre allié, il y a néanmoins cette différence que l’un
e.<st sur la défensive cl l’autre sur l’offensive, que celui-ci peut facilement et avec honneur se tirer de peine en faisant cesser le prétexte qu’a l’empereur d’attaquer la Poméranie, et rompre les liaisons que l'Électeur de Brandebourg et d'autres États prendront sans doute avec la maison d’Autriche pour se garantir d’une puissance qui ne se propose point de homes, SC pouvant avec beaucoup de fondement attendre que le roi de Suède, après la conquête du Danemark, portera ses ai-mes ailleurs et déférera encore bien moins aux conseils pacifiques de scs armes lorsqu’il se verra sans nécessité de leurs secours ; sa conduite passée ni son ambition ne permettent pas d’en faire uii jugement plus favorable, et ni les menaces qu’il fait de s'accommoder avec l’empereur, ni la défense de la religion protestante dont il fait ostentation auprès des États de même créance, ne doivent plus aujourd’hui être considérés que comme des artilices pour avancer ses desseins. Hais l’intérêt <|uc la France peut avoir d’établir dans l’Allemagne un prince capable de balancer la puissance de la maison d’Autriche ou d’y entretenir la guerre, doit être jugé un motif plus solide puisqu'il fait préférer l’agrandissement des Suédois à l’amitié de quel(]ues autres États; il est à souhaiter que l’Angleterre entre dans les mêmes sentiments, et je ferai tout devoir pour y porter ses ministres lorsqu’ils me donneront lieu de les entretenir; je n’ai cependant rien à écrire sur ce sujet de plus positif que ce qui aura été recueilli de mes précédentes lettres; elles auront appi is que les négociations du général Montague n’ont eu ici aucune suite, que même son retour a été en apparence blâmé et qu’il ne s’en est justifié que par l’approbation qu’y avaient donnée les auti'es plénipotentiaires, dont l’un voulait bien retenir partie de la flotte, mais pour la joindre à celle de Hollande contre les Suédois ; l'avis des autres fut plus modéré. L’on ne parle point de renvoyer aucune escadre dans le Sund; quand la saison le permettrait, telle délibération se remettrait jusques à l’arrivée desdits plénipotentiaires qui ont liberté de repasser en Angleterre à moins que le roi de Suède changeât d’esprit. Le succès des troupes imp<>
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riale^tant dans la Poméranie que dans la Prusse royale pourrait produire cet eSet, et le passa^ du secrétaire Coyet de Hollande en laisse encore quelque espérance; néanmoins si M. de Terlon ne fait point perdre celle du secours de la France, il n'est pas à présumer que la paix se rétablisse en ces quartiers du Nord. Ce serait aussi contre toute raison que l’Angleterre s’engagerait aujourd’hui dans une nouvelle guerre par ressentiment; le sieur Vane et sa faction sont trop politiques pour ne pas reconnaître le piéjüdice qu’ils en recevraient, et le colonel Sidney, de soi-méme considérable, est assez habile pour ne pas inspirer une vengeance à contretemps. L’on professe de vouloir la paix avec tous les voisins, entre autres avec l’Espagne, le commerce d’Angleterre ne se pouvant rétablir tant que la guerre continuera; et il se sera reconnu, par la conduite de M. Lockhart, si ce désir général s’accorde aux maximes des principaux du gouvernement qui pourraient juger nécessaire, pour le maintien de leur autorité, de laisser quelque ennemi du dehors à craindre; bien que le présent régime semble être affermi par la déroute des royalistes, la constitution est néanmoins telle que la sortie d’un péril est une entrée dans un autre, et qu’après avoir détruit ses ennemis il lui faut combattre les divisions domestiques aussi dangereuses et contre lesquelles les alarmes de guerre étrangère sont plus enicaces que tous les autres moyens qui se mettent en usage. Ma lettre de la semaine précédente a fait savoir les propositions de partie de l’armée, l’arrété du Parlement pour les éluder et la soumission du Conseil de guerre qui se devait exprimer par une déclaration formelle ; tous ces jours, le comité des officiers députés pour dresser cet acte s’est assemblé sans en convenir ; le plus grand nombre voulait insérer une demande de réparation d’injures contre les membres du Parlement qui, en proposant l’envoi du sieur Lambert dans la Tour de lx>ndres,tont donné si mauvaise interprétation au désir de la brigade du Nord qu’il commandait, comme aussi que désormais la disposition des charges de l’armée sera remise à un comité des principaux officiers.
Ces clauses ont paru trop dures à ceux qui sont vrais républicains, et le rapport doit être fait aujourd’hui dans le Conseil de guerre général pour y prendre une résolution finale qui pourra bien aller à quelque adoucissement , mais non pas à donner toute satisfaction au Parlement, nonobstant les diligences des députés républicains, par l’avis desquels la maison de ville a obtenu liberté de choisir un autre maire. Les mômes, pour se fortifier, projettent de remplir les places des députés morts par une nouvelle élection, sans néanmoins rappeler ceux qui ont été chassés ni leur en substituer d’autres, et ont arrêté que le magistrat civil aura pouvoir correctif en matière de religion. Mais Vane et son parti se joignant à l’armée dont la plus grande partie ne veut pas souffrir que le Parlement prenne tant d’autorité , il est à croire que la prudence des autres sera confondue ; l’on parle même de chasser quelquesuns des principaux, et tout le monde est dans l’attente d’un changement ; s’il arrive, Vane et Lambert auront grande part au gouvernement; le premier est retourné de la campagne et continue d’agir. La cour d’Angleterre ne peut que concevoir de grandes espérances de toutes ces partialités, et en effet personne ne juge que la nation puisse être en repos que par son rétablissement, l’ambition des particuliers ne permettant pas qu’une véritable république s’y puisse former, et n’étant pas vraisemblable que les chefs de l’armée et ceux qui, sous titre de sainteté, prétendent s’attribuer la puissance, se maintiennent longtemps en intelligence. L’événement de ces désordres se pourra voir sans inquiétude, maintenant que la France et l’Espagne sont en paix. C’est pourquoi les sujets de l’une et de l’autre nation doivent rendre des actions de grâce au ciel et à ceux dont les soins ont contribué à un si grand ouvrage. Ils est fait depuis peu grand bruit à la Bourse de Londres de ce que la ville de Rouen n’a pjs voulu souffrir que les vaisseaux anglais chargeassent devant que les Français eussent pris fret, ce qui ne s’élait point encore observé. Les marchands doivent repiésenter requête au Parlement pour obtenir, par son entremise, la révocation de ces ordres nouveaiu
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que l'on prétend n’étre point émanés de l’autorité royale. La ville de Londres prépare un grand festin pour jeudi au Parlement et aux principaux de l'armée, après qu’ils auront employé la plus grande partie de ce jour dans les temples à rendre grAce de la déroute du sieur Booth, auquel l’on ne dit rien, non plus qu'aux autres prisonniers; les divisions d’entre l’armée et le Parlement donnent d’autres occupations.
3» Jtf. ‘de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Londr*«» tO •etebr* 16b9.
Monseigneur,
J’avais, pour satisfaire au contenu de la lettre que Votre Éminencb me fit l’honneur de m’écrire le 22 du passé, demandé au Conseil d’État des commissaires, mais ayant souhaité de recevoir en pleine assemblée ce que j’avais à lui communiquer, je me conformai à son désir, et le l<i de ce mois je lui Gs entendre que les ordres de Sa Majesté m’obligeaient d’assurer le Parlement qu’elle conservait en son endroit les mêmes sentiments que j’avais déjà exprimés, et se proposait d’entretenir, avec le gouvernement d’Angleterre, une parfaite correspondance ; que si, pour affermir celle qui avait été établie par les derniers traités, principalement par celui de 1655, il était jugé à propos de les renouveler, le roi donnerait tous les ordres nécessaires pour conceiterct convenir avec les ministres de la république des changements convenables à la constitution de son présent régime, et qu’enlin Sa Majesté se porterait avec joie à tout ce qui sera capable d’avancer le bien commun des deux nations et couGrmer la réalité de scs bonnes intentions ; que ces assurances étant renouvelées dans une conjoncture qui ne pcj mettait pas de douter de leur sincérité, elles devaient trouver une entière créance et faire plus d’impression que des bruits publics, ou les avis de ceux qui tâchaient de fomenter de la jalousie entre nos deux États, et se prévalaient à cet effet de quelque rencontre qui ne devait s’attribuer qu’à la surprise et à la facilité de passage que les ennemis mêmes de Sa Majesté ont trouvée
par la France. Je déclarai ensuite avoir aussi ordre de témoigner au Conseil que le roi voyait avec beaucoup de déjilaisir le peu de succès que jusqu’à cette heure avaient eu les soins qui s’étaient pris conjointement pour pacifier les États du Piord, et les préjudices que la continuation de la guerre en ces quartiers pouvait apporter aux autres princes, principalement à ceux qui sont obliges de garantir l’exécution du traité de Munster; que, pour prévenir ces inconvénients. Sa Majesté avait encore depuis peu ordonné à son ambassadeur résidant auprès du roi de Suède de faire nouvelle instance pour le porter à l’accommodement; mais que quand un conseil si salutaire ne pourrait pas prévaloir. Sa Majesté ne croyait pas qu’il lût de la dignité ni de l’intérêt des amis de ce prince de convertir à sa ruine le secours qui l’a garanti de ses ennemis, ni que le Parlement prit des r ésolutions capables d’aliéner l’amitié d’une nation que rAngletcirc a toujours estimée et dont elle a tant mér ité ces derniers temps, quelque aigreur que d’autres États s’efforcent d’exciter, et que si l’exemple de Sa Majesté était de quelque poids, il ne serait point usé d’autres voies, pour avancer cet accommodement, que de celles qui se pr atiquent d’or dinaire entre les États alliés dont les r-aisons et conseils pourraient à la fin prévaloir sur les espérances d’une grande conquête qui semble avoir apporté quelque obstacle à la paix d’entre la Suède et le Danemark. Je touchai après quelques mots des différends qui restent à régler touchant les places de la Nouvelle France, demandant des commissair-es pour y mettre fin, et qu’au moins toutes choses fusserrt rétablies au même état qu’elles étaient lors du traité de 1655, et finis mon audience par la demande de quinze ou vingt français qui se trouvent avec les soldats espagnols pris il y a quelques mois dans leur passage de Saini- Sébastien en Flandre. Le président du Conseil, suivant le style du Parlement, me répondit seulement qu’il ferait rapport à la compagnie de mon discours, et le lendemain le maître des cérémonies me le demanda de sa pat t par écrit, h quoi je satisfis, sans que j’aie eu depuis de ses nouvelles. Il pour-
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rait bien arriver que l’on ne se presserait pas de me donner aucune réponse, les expressions de la bonne volonté du roi pouvant passer pour des civilités dont M. Lockhart témoignera la reconnaissance, et ce que j’ai dit des affaires de Suède n’étant qu’une invitation à prendre des conseils qui peut-être ne s’accordent pas aux inclinations des principaux ministres du gouvernement, plus portés à complaire aux Provinccs-Unics qu’au roi de Suède. J’aurais pu, dans une conférence, reconnaître leur disposition, et les presser même d’agir auprès des Étais généraux pour les retirer de l'engagement où ils entrent, mais je n’ai pu me défendre de parler en plein Conseil ; et s’il ne me donne lieu, par l’envoi de quelques-uns de ses ministres, de traiter plus particulièrement de cette matière, ce sera un effet de la résolution qui a été prise d’autoriser, par un consentement public, tout ce que feront lesdits États généraux pour l'avancement de la paix du Danemark. L’un des ministres de Suède m’en fit hier des plaintes .et, ne se contentant pas de blâmer l’Angletcrrre de ce qu’elle abandonnait son maître dans une guerre si juste, il étendit ce reproche sur tousses autres amis, sans cxa’ption de la France, et par beaucoup de raisons s’efforça de me prouver que, quelque garantie qu’ils lui offrent, la paix ne pouvait être sûre; je crus devoir relever un discours si plein de méconnaissance et conforme aux avis qu’autrefois ce même ministre a donnés que Sa Majesté avait traversé l'envoi de la flotte d’Angleterre, et je lui dis qu'il ne pouvait parler de cette sorte à moins d’ignorer les efforts que la France avait faits tous ces derniers temps en faveur de son maître, s’exposant même, par cette assistaucc, à perdre l’affection d’autres États et à leur donner sujet de soupçonner que sous main elle fomentait la guerre du Danemark; que c’était aussi se trop flatter de croire persuader au public que le roi de Suède ne peut s’assurer contre celui de Danemark avec la garantie de la France et de l’Angleterre; qu’il serait sans doute jugé que l’espérance de conquérir tout le Danemark lui ferait plutôt rejeter la paix que la crainte d’un prince si faible ou la
défiance des deux États dont le pouvoir aussi bien que la bonne volonté lui étaient assez connus; qu’au reste, en prenant le parti de la guerre, il s’attirait tant d’ennemis que Sa Majesté ne serait pas capable de l’en garantir et qu’elle aurait peine à faire rentrer l’Angleterre dans les mêmes sen* timenls que le gouvernement passé et le présent régime auraient eus tant qu’ils s’étaient persuadés le roi de Suède disposé à s’accommoder. Apres avoir donné cette petite mortification audit ministre, des plus arrogants que la Suède puisse employer, je lui communiquai les dernières instances que j’avais faites au Conseil, et l'assurai que les ordres de Sa Majesté m’obligeaient de continiier les mêmes offices, sur lesquels néanmoins il ne fallait pas si fort se reposer que de refuser un accommodement honorable; en effet, le Parlement ne pourra que très difficilement être induit à souffrir que la mer Baltique tombe dans la puissance d’un seul prince, quelque franchise et prérogative qui puisse être offerte à l’Angleterre, la foi des traités n’étant pas si solide que quiconque a le pouvoir en main trouvera des prétextes pour y contrevenir; il peut d’ailleurs souhaiter que la guerre s’allume en Allemagne, et ne se met guère en peine de l’interruption présente du commerce de la mer Baltique, ce qui me fait douter que, quand on renouvellerait avec M. Lockhart les traités d’alliance, et qu’il serait stipulé que ce régime fit tout devoir pour détourner les Hollandais de la défense du roi de Danemark, que l’exécution en fût bien sincère ou avec succès, la ruine de ce prince ne pouvant qu’être suivie de celle de leur commerce dans le ^ol■d; ainsi je ne vois point d’apparence à aucun traité tant que le roi de Suède prétendra conserver les îles du Danemark, quelque offre que fasse son secrétaire à La Haye, ni qu’il puisse venir à bout de scs desseins et conserver désormais ses conquêtes. Les bruits publics veulent toujours que la France doive entreprendre la défense et le rétablissement du roi d’Angleterre; mais les ministres du gouvernement sont maintenant assez informés des résolutions prises sur la frontière pour ne pas concevoir des
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ombrage* ; ik parlent de la paix arec l’Espagne assez indifféremment, et même font maintenant espérer à l’ambassadeur de Portugal une réponse sur ses propositions, semblable à celle que la cour avait faite à la France pour une ligue étroite; si néanmoins l’inclination générale du peuple et des vrais républicains du Parlement avait lieu, tous ces avantages ni la conservation de Dunkerque et de la Jamaïque n’arrêteraient pas l’accommodement avec l’Espagne; non que ses forces soient estimées capables de remettre le roi d’Angleterre sur le trône, mais afin de faire revivre le commerce fort ruiné depuis la guerre ; les chefs du parti le plus autorisé doivent avoir des maximes qui ne s’accordent pas à ce désir, et pourront bien se prévaloir de la froideur qu’affectera le Conseil d’Espagne pour continuer la guerre et par elle tenir les esprits du dedans en jalousie; il ne se peut néanmoins parler |K>sitivemcnt de l’avenir tant que le gouvernement sera incertain. Ma dernière lettre représentait les ofUciers assemblés pour résoudre une déclaration de quelque conséquence à son affermissement; l’aigreur qui s’excita entre eux les empêcha de rien déterminer ce même jour; mais le lendemain ils arrêtèrent un acte dont le commencement justilie la brigade que commandait le sieur Lambert qui professe une constante volonté de maintenir le gouvernement républicain, traite de oilumnie la pensée que quelques-uns ont eue que l’armée projetait d’élever à l’autorité une personne singulière, et demande qu’à l’avenir punition soit faite de ceux qui vouilraicnt semer de la division entre ces deux corps dont ’union est si nécessaire pour maintenir la tranquillité publique. Ce préambule, en termes assez tiers, est suivi de quelques propositions dont la première regarde la réconciliation de cette même brigade avec le Parlement, et demande le paiement des arrérages dus à l’armée, et qu’il suit pourvu aux soldats estropiés et aux veuves de ceux qui sont morts dans le service; que, pour entretenir une bonne discipline militaire, il ne se chasse ni soldat ni ofiieier que par un Conseil de guerre; qu'aucun aussi ne soit établi en charge que sur la
SI
présentation d'an comité desdits officiers; que le Parlement prévienne, pour éviter . la confusion qui pourrait arriver si l’armée manquait de chef, considérant que la commission du sieur Fiectwood est près d’expirer, et que ceux qui ont depuis peu exposé avec tant de succès leur vie pour le salut de la république soient récompensés. Cette requête fut présentée e lue au Parlement le 1 5 par le colonel Desborough accompagné d’autres ofGciers ; ils furent sur l’heure, suivant l’usage, remerciés des expressions si affectueuses de cet acte. L’Orateur leur dit aussi que déjè il avait été pourvu à une partie de leur demande, savoir le paiement des arrérages, et à la subsistance tant des estropiés que des veuves, et que les autres points seraient pris en considération au plus tét. Ce devait être avant-hier, mais le débat se remit è aujourd’hui, et il a été ce matin arrêté de ne point examiner le préambule, mais de venir aux articles. Cependant les républicains ne sont pas demeurés oisifs; ils ont tâché tous ces jours d’attirer à leur parti des ofliciers pour leur faire signer une déclaration contraire à celle du Conseil de guerre composé de deux cent trente, tant grands que petits ofliciers, et quelques-uns, entre autres les colonels nouvellement rétablis, se sont trouvés assez disposés à désavouer la généralité; ils se font même forts de l’armée d’Écosse, sur ce que depuis deux jours le général Monk a écrit au Parlement qu’il avait em(HVIié que la requête de la brigade du Nord ne fût souscrite par les troupes qui sont sous son commandement; et l'on veut que les deux partis aient dépêché en Écosse pour ménager ce chef e' faire approuver ou désavouer aux ofliciers les dernières pro positions. Suivant les ré|K>nse5 qui arriveront, le Parlement sera plus ferme ou plus accommodant, et cependant les délibérations tireront en longueur ; c’est la seule affaire qui soit aujourd’hui sur le tapis; elle parait de telle importance que du succès dépend la ruine de l’une des deux factions et la forme du régime. Le Parlement n’a passé tous ces jours aucun acte considérable et n’a pu même terminer la question qui regarde le remplacement des places vacantes par la mort
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des députés, le parti de l’armée traTersant cette recrue qui serait sans doute composée de presbytériens; toutes ces partialités n’empèchèrent pas que le 7 de ce mois le Parlement et l’armée ne se trouvassent au festin de la maison de ville à l’issue de quelques prêches que les Trembleurs eurent l’impudence d’interrompre, nonobstant le respect dû à trois corps si considérables; le maire de Londres fut obligé de les faire chasser, et le Parlement projette un acte pour réprimer à l’avenir semblables entreprises
SI. de Bordeaux au cardinal Mazarin.
Loidrai, 4 t«pl«abr« 1059.
(Voir le n» LIV.)
(Ce numéro comprend huit lettres du cardinal Mazarin, adressées, du 16 septembre au *3 novembre 1636, sept à M. de Ilordeaux et une il Richard Cromwell devenu Protecteur. Je n’ai pas eu les copies de ces lettres i temps pour les intercaler, a leurs dates, dans la correspondance de M. de Bordeaux avec le cardinal; mais je ne le regrette pas ; présentées î pan et ensemble, elles mettent la politique et la façon de traiter de Mazarin dans un jour encore plus clair et plus frappant,)
1» Le cardinal Mazarin à M. de Bordeaux.
De FunUinebleao, 16 Mplembre 1658.
Je vous remercie du soin que vous avez pris de me donner part en diligence de l’avis que vous avez reçu de l’extrémité de la maladie de M. le Protecteur; j’en ai toute la douleur
et toute l’inquiétude imaginable , quoique je veuille encore espérer qu’il en sortira heureusement ; néanmoins, en cas qu’il plût à sa divine Majesté d'en disposer autrement, je vous prie d'assurer M. le milord Faulconbrige et tonte sa famille qu’ils peuvent faire un fondement très-assuré sur la protection du roi pour leurs intérêts, et qu’en mon particulier je leur rendrai tous les services qu’ils pourront recevoir de moi. Enfin , vous ne sauriez leur faire des offres qui aient trop d'étendue de la part de Sa Majesté et de la mienne, et que les effets ne leur conllrment dans la suite en toutes occasions. Surtout il ne faudra |ias qu’ils négligent ce qui est nécessaire pour la sûreté de Dunkerque. J’attends de vos nouvelles avec une extrême impatience, et je demeure, etc.
ADDITION DB LA MAIN DD CARDINAL I
Lorsque le courrier que vous avez dépêché était sur le point de partir, il est arrivé l’autre avec la nouvelle de la mort de M. le Protecteur, que Leurs Majestés ont reçue avec un sensible déplaisir; et en mon particulier j’en ai la dernière affliction, non-seulement pour les raisons de l'intérêt public, puisque je suis persuadé que la continuation de sa vie aurait à la lin contraint les ennemis à donner les mains au repos de la chrétienté, mais par l’amitié que je sais bien que Son Altesse avait pour nous. Je vous prie de témoigner mes sentiments à toute sa famille, et l’assurer, commençant par M. son successeur, que je ne perdrai aucune occasion de le servir. Vous direz, s’il vous plaît, la même chose à M. le secrétaire d’Etat, de l'amitié duquel je souhaiterais fort d’être assuré, ayant grande estime pour son mérite, et étant persuadé que d’une solide correspondance entre nous les intérêts des deux royaumes pourraient recevoir grand avantage. Enfin, vous devez être en une continuelle action , pour faire connaltre,de la part du roi, à toute la famille de M. le Protecteur, et à ses bons amis et adhérents, que la France ne manquera point de les assister de tout ce qui pourra dépendre d’elle, et qu’en se confiant en vous ils peuvent vous faire connaître ce
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qu’il y aura à faire de votre côté , et je tâcherai de faire confirmer les offres que vous aui-ez faites : mais je vous prie de prendre seulement garde qu’il serait impossible au roi de donner assistance d’argent, car Sa Majesté n’en a jws, ni moyen d’en trouver présentement, pour les choses mêmes qui regardent son service, qui sont très-pressées ; et d’ailleurs il y a apparence que Son Altesse aura laissé un très-grand fonds. Il faut aussi qu’on donne de bons ordres pour la conservation de Dunkerque et de Mardyk, car il ne faut pas douter que les Espagnols se serviront du duc d’York et du roi même pour tâcher de détourner les Anglais qui sont dans notre armée et dans les places, se prévalant de cette conjoncture. J’ai dépêché de delà là dessus à M. l’ambassadeur Lockhart. Je n’oublierai rien de ce qui pourra contribuer à l’avantage de la cause commune. Je vous prie de présenter mes compliments en particulier à milord Faukonbrige, et de lui dire qu’il peut compter sur moi comme sur un serviteur qui lui est assuré. J’ose représenter que les plus grandes diligences doivent regarder la ville de Londres et l’armée; car si on peut bien assurer tes deux points , tout le reste ira bien. Je vous prie aussi d’assurer M. l'amiral de mon amitié, et de nous donner souvent de vos nouvelles, et de vous servir de la voie de l'ordinaire, car on reçoit les lettres avec plus de sûreté.
2“ Minute d’une lettre du cardinal Mazarin à M. de Bordeaux.
^•n» 4alc.
•Monsicu r.
Vous avez vu par les lettres que je vous ai écrites de Fontainebleau que , sans attendre de voie quelle face prendraient les affaires d’Angleterre, et si la dignité de Pi-otectcur serait conservée en la |>ersonnc de M. le milord Itichard, l’intention du roi était que vous assurassiez celui-ci et toute la famille qu’ils pouvaient faire, en toutes sortes d’éveuements,
un fondement certain sur l’amitié et protection de Sa Majesté et sur mon très humble service; de sorte que la proclamation de M. le Protecteur d’à-présent donne bien ici une joie extraordinaire par le concours universel de tous les suffrages de ceux du Conseil, des ofllciers de l’armée et des bourgeois de Londres , et par toutes les autres circonstances dont elle est accompagnée ; mais elle n’ajoute rien à la passion qu’on avait déjà de le servir; on a aussi prévenu le désir que Son Altesse a témoigné qu’on portât le deuil de la mort de feu monsieur son père, puisque Leurs Majestés et toute la cour l’avaient déjà pris avant que j’eusse reçu votre lettre, et je vous puis dire sans exagération que c’est là la moindre démonstration que le roi veuille faire de la considération que Sa Majesté a pour la mémoire de H. le Protecteur et de son amitié pour celui qui lui succède si dignement. Aussi a-t-elle fort approuvé les termes auxquels vous avez parlé là-dessus et )a résolution que vous avez prise d’assister aux funérailles d’un prince de qui la mort lui a donné beaucoup de douleur. Je vous ai déjà témoigné combien j’en étais touché en mon particulier; mais je vous avoue que ce que j’ai su depuis des dernières marques qu’il m’a données de son estime et de sa conliance et de la manière avec laquelle il s’en est expliqué avec monsieur son fils, m'a donné de nouveaux mouvements de tendresse et de reconnaissance qui ont redoublé la douleur que j’avais d’une si grande perle, à ce point que je ne puis vous l'exprimer, et sur quoi vous ne sauriez trop vous étendre avec monsieur son fils, en lui faisant mes compliments. Je crois donc que Son Altesse demeurera satisfaite sur les deux premiers points que vous lui avez fait insinuer; mais je serais bien fâché que vous vous fussiez engagé sur le troisième, qui regarde quelque assistance d’argent. Car le roi se trouve dans une impuissance absolue d’y pouvoir donner aucune en a assez de connaissance, et
que l’on est obligé d’emprunter de tous côtés pour soutenir la guerre de Flandre. En mon particulier, je suis en défaut d'argent comptant pour fonmir aux déjienscs qu’il a fallu
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faire en Allemagne et aux sièges de Diinkerqut et de Gravelines, croyant pouvoir dire avec la dernière sincérité . . .
. . , avec plus de joie ce que je ferais pour assister
Son Altesse dans la nécessité présente où elle peut être; et votre protestation ne peut paraître suspecte, puisque quand je n’agirais par zèle et inclination, je le ferais par politique, connaissant assez combien il importe aux intérêts de la France que le présent régime d’Angleterre se soutienne dans l’état où il est. Je vous prie donc de représenter cette impuissance et le déplaisir que j’en ressens le plus fortement que vous pourrez, pour en rendre M. le Protecteur bien persuadé, et afin de sortir de ce mauvais pas avec votre adresse ordinaire, de sorte que Son Altesse ne doute point de la bonne volonté de Sa Majesté et du zèle que j’ai pour ce qui le regarde.
3* Le cardinal Mazarin à M. le Protecteur.
n« U SK Mplembre 1658.
Monsieur,
J’ai tant de raisons d’être sensiblement touché de la mort de feu Son Altesse Sérénissime M. le Protecteur, que je n’emploicrai pas beaucoup de paroles pour témoigner à Votre Altesse Sérénissime la douleur qu'elle m’a causée, laquelle j’éprouve bien être de celles qu’on renferme dans un triste silence, parce qu’elles sont au-dessus de l’expression; et véritablement quand je ne regarderais pas l’intérêt du mi et de l’État dans la perte d’un prince si illustre et si bien intentionné pour cette couronne, il m’a donné, même dans les derniers moments de sa vie, des marques si obligeantes et si glorieuses d’estime, de conGance et d’amitié, que je ne puis assez regretter sa perte ; ce qui adoucit en quelque façon mon déplaisir dans ce funeste accident, c’est de voir que Votre Altesse Sérénissime ait été proclamée son successeur, avec un applaudissement si universel, et d’être fort persuadé que Don-«eulement elle se conformera à ses sentiments, pour
ëlablir une union indissoluble avec la France, mais qu’elle voudra bien m’honorer de la même bienveillance que Son Altesse avait pour moi, puisque j’ai une très-forte passion de les mériter par mes services, et la qualité de, etc.
A» Le cardinal Mazarin à M. de Bordeatuc.
D« Ptrif, I* 5 Mtobrt 165fl.
Monsieur, j’ai reçu votre lettre du 26 du mois passé : je vous remercie de la ponctualité avec laquelle vous m’informes de l’état où sont les affaires en Angleterre , et je vous prie de continuer. Je suis bien aise de voir que le présent régime s’affermisse de plus en plus, et que M. le Protecteür s’acquière l’estime et l’affection de tout le monde. Je demeure d'accord que l’assemblée d’un Parlement pourrait exposer les choses à quelque changement, mais je ne vois pas quels moyens on trouveia de pouvoir soutenir la guerre et toutes les autres dépenses qu’il y aà faire, sans cette convocation du Parlement. Je vous prie de m’éclaircir un peu là-dessus; et cependant vous devez éviter, comme je vous ai déjà mandé, de laisser espérer aucune assistance de ce côté-ci, parce que nous sommes dans une impuissance absolue d’en donner, quoique le roi ait pour cela toute la disposition et la bonne volonté imaginable; ç’aétéM. [o)ckhartquia différé d'exécuter l’ordre qu’il avait reçu de venir à la cour, pour faire les compliments de son nouveau maître, sur ce que je lui ai mandé que Sa Majesté l'en dispensait présentement, aimant beaucoup mieux qu’il demeurât à Dunkerque pour la sûreté de cette place, où il peut être utile en diverses rencontres au service même Je ladite Majesté. Mais comme il pourra s’acquitter de sa commission dans quelque temps, il faut que vous tâchiez d’empêcher qu’un n’envoie quelque autre personne ici en sa place, parce que ce ne serait qu’un embarras et une dépense superflue pour M. le Protecteur et pour nous; le sieur Lockhart peut aussi fort aisément faire les fonctions de son
ambassade, s’il cunscne suii guuieiiieiiîeut j car l’hiver il est en lilærld de venir ici, et le roi étant à la campagne presque tout l’été, il peut demeurer dans sa place pendant ce temps-là, qui est celui auquel elle pourrait courir quelque risque. Il est même de lasatisfaclion de Sa Majesté que celh soit, ainsi; c’est pourquoi vous devez contribuer en cc qui poprra déjiendrc de vous, afin que l’on n’y apporte Aioui changement. Cependant je demeure, etc.
5» Le cardinal Mazarin à M. le président
de Bordeaux. '
De Pari», le 10 octobre 16?SR.
Monsieur,
J’ai reçu toutes vos lettres, dont la dernière est du 10 de ce mois. Je m’étonne que vous n’eussiez pas encore reçu celles du roi que vous a adressées M. de Rrienne. et les miennes en créance pour le compliment de condoléance que vous devez faire à M. le Protecteur, dont je ne doute point que vous ne vous soyez à présent acquitté, et que vous n’ayez aisément détniit les méchantes impressions qu’on voulait prendre oceasion de ce délai de faire concevoir des sentiments de Sa M.ijesté à l'égard du présent régime d'Angleterre.
Sur ce que -M. l’ambassadeur Lockhart m’avait écrit qu’il avait ordre de venir à la cour, je lui ai mandé qu’à présent il devait hâter son voyage , le roi devant partir dans peu de jours pour celui qu’il a résolu de faire du côté de Lyon, de sorte que je crois qu’il sera bientôt ici, et on examinera avec lui les propositions qu’il fera sur une assistance d’argent, dont cependant il sera bon à dire que nous sommes dans une si grande nécessité que vous ne croyez pas que Sa .Majesté soit en état de satisfaire à la passion qu’elle aurait de donner cette nouvelle marque de son nn'ectiim à .M. le Protecteur.
M. de Brienne a été chargé de vous faire savoir les
intentions du roi sur la diflicullë qui se pourrait rencontrer à la edrdmonie des funérailles de feu M. le Protecteur; sur quoi je m’assure que vous vous serez régld.
Je me rdjouis de la libertd de M. le duc de Buckingham, à qui je vous conjure de nouveau de continuer à rendre tous les bons ofüces qui seront en votre pouvoir.
Si vous jugez qu’en faisant quelque rdgal au milord Faulconbrige, ou à sa femme, delà l’dchauirerait davantage pour les intdrcts de Celte couronne, on le fera très-volontiers, et vous n’aurez qu'à me mander a qui sera le plus de leur inclination.
Mandez-moi aussi si le sieur Bodquin est un homme de qui l’on puisse tirer quelque utilité, car en ce cas-là on pourra lui donner encore quelque gratification.
6» Le cardinal Mazarin à M. de Bordeaux.
L« 15 Miobr» i651.
Monsieur, vous savez mieux que personne quels étaient les sentiments de feu M. le Protecteur pour les intérêts du roi de Suède. Je ne doute point que M. le Protecteur d’aujourd’hui n’en soit le successeur, aussi bien que de sa dignité, et ne veuille suivre les errements et la conduite d'un père si intelligent et si habile. Combien la France et l’Angleterre sont intéressées à procurer l’affaiblissement de l’ennemi commun, avec lequel elles sont en guerre , la chose est assez visible. Elle l’est encore par le même principe que cette couronne et cette république contribuent selon leur portée à la subsistance et à l’alTerrnissement du roi de Suède, afin qu’il occupe directement ou Indirectement les forces de la maison d'Autriche d’Allemagne, toutes dévouées au service de celle d’Espagne. Maùs il est nécessaire que ce ne soit pas seulement par démonstration et par mine que l'Angleterre contribue à ce dessein; il faut que ce soit par des effets proportionnés à son pouvoir et à l’exigence des occasions, comme fait la France.
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L’entreprise où le roi de Suède se trouve embarqué aujourd'hui est d’une telle conséquence pour lui et pour la cause commune, qu’elle mérite bien que l’Angleterre fasse un effort aussi bien que nous , pour l’aider à en sprtir avec honneur. L’effort pourtant ne sera pas trop grand pour elle , puisqu’il ne s’agit que de l'assister de quelques /aisseaux, et qu’elle est si puissamment armée par mer. Vous conférerez du détail de cela avec le résident de Suède, et appuierez ses offices de toute la force des vôtres. C’est l’intention du roi que je vous explique et pour laquelle je vous ai fait cette lettre d’un style si précis. Vous ménagerez pourtant en ceci de telle sorte votre conduite qu’il ne paraisse point que nous visions directement a qu’à la conservation d’un allié qui nous est fort considérable, B et comme quelques autres de nos alliés croient pouvoir assister son ennemi sans nous désobliger et sans rompre avec nous, il nous est permis d’user du même privilège sans les désobliger aussi et sans rompre avec eux, et suivre la lui de notre intérêt, comme ils suivent celle du leur. Cela doit être réciproque. Vous jugerez bien de qui j’entends parler.
7° Le cardinal Mazarin à M. de Bordeaux.
D’Auicrr*, U M Mtobrc 1658.
Monsieur,
J’ai reçu votre dépêche du 17 octobre. Il est bon que vous preniez soin de continuer à nous informer de ce qui se passe de delà, et surtout de tâcher à découvrir quelle est l’inclination du présent régime à l’égard des Hollandais et des affaires du Nord , car il est très-important de savoir au vrai ce qui en est.
M. l’ambassadeur Lockhart a fut scs compliments au roi et à la reine, et à Monsieur; il m’a vu aussi deux fois, et m’a parlé de l’assistance d’argent. Je lui ai fait connaître que nous n’étions pas en état d’en pouvoir donner; et néanmoins, pour lui témoigner l’affection que j’ai pour tout ce qui peut regarder la satisfaction de M. le Protecteur, je lui ai offert de
mes pierreries qui valent au delà de deux cent mille écus, et je l’ai fort pressé de les prendre. Mais après m’avoir fait connaître à quel point il était touché de la manière dont j’en usais, il m’a fait de grands remerciments de l’oUre, sans les avoir voulu recevoir. Il m'a dit seulement qu’il espérait que, dans le voyage que nous taisons, nous deviendrions assez riches pour pouvoir assister nos amis ; et moi je lui ai répliqué que très-volontiers le roi le ferait avec grande joie, quand il en aurait les moyens. C’est tout ce que je vous écrirai à présent, remettant à vous entretenir plus particulièrement une autre fois.
8« Le cardinal Mazarin à M. le président de Bordeaux,
Dq 13 novembra 1038.
Monsieur,
J’ai été bien aise de voir par votre dépêche du dernier du passé de quelle manière s’était passée votre audience publique sur les compliments de condoléance et de congratulation que vous avez eu ordre de faire à .M. le Protecteur, et que ^n Altesse ait reçu si obligeamment les assurances de mon trèshumble service, que vous me ferez plaisir de lui confirmer en toute occasion le plus vivement que vous pourrez; j’espère qu’elle dissipera aisément les factions qui commençaient de s’élever contre son autorité; mais je vous prie de prendre soin d’ètre bien averti de tout ce qui se passera sur ce sujet, et de m’en informer ponctuellement. Quand je serai de retour à Paris, je ferai chercher deux beaux barbes pour les envoyer au milord Faulconbrige ; cependant mandez-moi de quelle valeur doivent être les pierreries dont on fera présent à sa femme, et me croyez toujours, etc.
(Arclùvu dei Affauret étrangèrn d* Frtmt*.}
W^ÇlaT>7H,
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